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De  la  loi  cln  27  août  17P2  à  la  loi  du  9  brumaire  An  VI.) 


I 


LES 


VIOOTIIDIS  DU  DO)LU^E  CO^GÉABLE 

FENDANT    LA    RÉVOLUTION 


jjjèrr.e     pERIQDE 


I. 

Documents  relatifs  à  l'application  des  lois  du  2Î  Août  1Ï92 
et  du  2  Prairial  An  II. 


Nous  avons  divisé  ce  chapitre  eu  4  sections  d'inégale  impor- 
tance : 

1°  Documents  généraux  ; 

2°  Documents  relatifs  au  recouvrement  des  rentes  ; 

o°  Documents  relatifs  aux  impôts  ; 

4°  Documents  relatifs  aux  bois. 

1"  Documents  généraux.  —  Ces  documents  ont  trait  aux 
diverses  questions  soulevées  par  l'application  de  la  loi  du 
27  août  :  l*"  Quel  est  le  sens  exact  de  l'art.  17  ?  —  2°  De  quelle 
manière  se  feront  les  renonciations  des  terres  convenancières 
acquises  nationalement  et  comment  procédera-t-on  à  leur  rem- 
l)oursement  ?  —  3°  A  partir  de  quelle  date  court  le  délai  d'un 
mois  accordé  aux  acquéreurs  par  l'art.  19  pour  renoncer  à  leurs 
adjudications  ?  —  4°  Les  colons  acquéreurs  de  leurs  tenues 
peuvent-ils  renoncer  à  leurs  adjudications  comme  les  autres 
acquéreurs  ?  —  La  loi  du  10  prairial  an  III  relative  aux  rem- 
boursements n'entraîne-t-elle  pas  en  quelque  sorte  le  rapport  de 
la  loi  du  27  août  1792  ? 
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2°  Documents  relatifs  au  rcco^ivreincnt  des  rentes.  —  De 
nonil.reuses  clifRcultés  s'élèvent  à  cet  égard  :  1°  Quelles  rentes 
couvenancièr«s  sont  considérées  par  la  Convention  comme  enta- 
chées de  féodalité  ?  —  L'introduction  de  la  suite  de  moulin  dans 
une  liaillée  ne  peut-elle  être  considérée  comme  simple  clause  de 
bail,  puisque  la  banalité  est  supprimée  ?  —  2"  Les  tenanciers  ne 
s'acquittent  pas  de  leurs  rentes  devenues  simples  rent/cs  foncières. 
Comment  les  y  contraindre  ? 

S"*  Documents  relatifs  aux  impôts.  —  Ces  documents  ne  pré- 
sentent qu'un  intérêt  rétrospectif,  puisque  la  loi  de  1792  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  du  fonds  et  des  superfices.  Mais  les 
impositions  de  1T91  et  de  1792  ne  sont  pas  encore  rentrées. 
Comment  s'en  fera  le  partage  entre  le  foncier  et  l'éditicier  ? 

4°  Documents  relatifs  aux  hais.  —  Certains  domaniers  se 
jugeant  propriétaires,  ou  bien  estimant  que  la  propriété  de  l'Etat 
est  la  propriété  de  tous  et  de  chacun,  dévastent  les  convenants 
nationaux.  Des  mesures  s'imposent. 


\.    -  DOCUMENTS  GENERAUX 


L'ARTICLE  17 


Lettre  du  Juge  de  paix  du  canton  de  Grandchamp  à  un  admi- 
nistrateur du  département  du  Morbihan  [le  21  octobre 
1792]. 

(Arch.   dép.   du   Morl)ihan,   série  Q,   Dom.   cong.,   doss.   spécial.) 

Mon  cher  et  conciloycn  et  collègue, 

Je  prends  la  liberté  de  vous  consulter  sur  l'ai'ticle  17  de  la 
dernière  loi  sur  les  domaines  congéables  que  je  ne  comprends 
pas  bien.  J'ai  jugé  des  congéments  de  tenues  qui  ont  été  prisées 
et  dont  f>n  m'a  déposé  les  procès-verbaux  d'estimation  :  les 
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demandeurs  veulent  maintenant  payer  devant  moi.  J'ai  été 
obligé  de  donner  une  cédule  pour  cela  à  un  ancien  praticien 
de  notre  bourg,  qui  s'est  éveille  à  la  vue  d'une  assignation 
donnée  pour  la  même  chose  par  un  autre  juge  de  paix.  Les 
défendeurs  ne  veulent  pas  recevoir  leur  argent  ni  perdre  leurs 
tenues.  S'ils  laissaient  défaut  pourrait-on  consigner  l'argent, 
ou,  s'ils  comparaissent  et  ne  veulent  pas  le  recevoir,  puis-je 
les  renvoyer  au  tribunal  du  district?  Le  demandeur  allègue 
que  les  défendeurs  ont  consenti  au  congément  en  nommant 
leurs  priseurs  et  en  n'appelant,  et  qu'ainsi  l'affaire  était  jugée 
en  dernier  ressort.  Je  voudrais  savoir  ce  que  j'aurais  à  faire 
dans  ce  moment-là.  Daignez  me  tirer  de  cet  embarras,  vous 
m'obligerez  de  beaucoup. 

Celui  qui  est  respectueusement,   mon   cher  concitoyen  et 
collègue,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

G"''  Pérono,   juge  de  paix  du  canton  de  firandchamp. 


IL  —  RENONCIATIONS  ET  REMBOURSEMENT 


1.  —  Les  renonciations  dans  le  département  du  Morbihan. 

(Arch.   dép,   du   Morbihan,   série  Q,   Dom.   cong.,   doss.   spécial.) 

1.    — ^     Lettre    du    Directoire    du    Département    au    Ministre 
de  i Intérieur  [le  2  novembre  1792]. 

L'art.  19  de  la  loi  du  27  août,  citoyen,  ayant  autorisé  les 
acquéreurs  de  domaines  congéables  à  renoncer  à  leurs  acquêts, 
il  en  est  déjà  plusieurs  qui  ont  usé  de  cette  faculté  et  se  sont 
pourvus  en  remboursement  des  sommes  qu'ils  auraient  payées 
à  compte.  Bien  d'autres  se  présenteront  :  1°  parce  qu'ils 
entendaient  acquérir  le  fonds  des  tenues  et  en  être  propriétaires 
incommutables  aux  termes  de  la  loi  qui  régissait  alors  ces 
sortes  de  biens  immeubles,  au  lieu  que,  par  la  loi  du  27  août. 
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leur  propriété  est  dégénérée  dans  une  simple  rente  rembour- 
sable à  la  volonté  du  colon,  qui,  jusqu'alors,  n'avait  eu  que  la 
propriété  fictive  des  édifices,  et  était  assujetti  à  être  expulsé 
à  la  fin  de  chaque  ferme  comme  tout  autre  fermier;  —  2°  parce 
que  ces  sortes  de  biens  ont  été  vendus  depuis  le  denier  30 
jusqu'aux  deniers  40,  45,  et  au-dessus,  au  lieu  que  le  rem- 
boursement accordé  au  fermier  sur  le  propriétaire  est  réglé 
par  la  loi  aux  deniers  22  et  25. 

Les  demandes  des  acquéreurs  s'élèvent  à  plus  de  200.000  | 
et  le  district  d'Auray  nous  marque  que,  dans  son  ressort  seul, 
la  République  perdra  plus  d'un  million  par  l'effet  de  cette  loi. 
Les  districts  d'Hennebont  et  de  Vannes  avaient  considérable- 
ment de  ces  sortes  de  tenues  qui  sont  vendues  pour  la  plupart, 
et  il  est  indubitable  que  tous  les  acquéreurs  les  abandonnent. 

Dans  cet  état  de  choses  il  devient  indispensable  qu'il  soit 
successivement  mis  à  la  disposition  de  ladminislration  les 
sommes  nécessaires  pour  les  remboursements.  Déjà  il  est 
besoin  d'une  somme  de  300.000  |  qui  bientôt  sera  employée. 

Nous  vous  prions  de  la  faire  tenir  aux  mains  du  payeur  sur 
qui  nous  en  disposerons.  Après  quoi,  lorsqu'il  s'agira  de  vous 
demander  de  nouveaux  fonds,  nous  vous  ferons  passer  l'état 
de  l'emploi  des  sommes  que  vous  aurez  fait  fournir. 

Nous  vous  observons  que  l'objet  est  instant,  car,  d'un  côté, 
les  acquéreurs  étant  évincés  par  le  fait  de  la  nation,  il  est  de 
sa  justice  et  de  sa  dignité  de  les  rembourser  ;  de  l'autre,  les 
intérêts  courant  au  profit  des  acquéreurs  jusqu'au  reiiiboursc- 
ment,  il  y  a  de  l'avantage  pour  In  iHépubli(|iie  à  les  faire  cesser. 


2.  —  Du  même  au  même  Ile  22  décembre  1792]. 

Nous  vous  avons  prié,  Citoyen,  h;  2  novembre  dernier,  de 
mettre  à  notre  di'^position  une  somme  de  300.000  |  pour  faire 
face  aux  remboursements  que  les  acipiéi'ours  de  domaines 
congéables  réclament,  après  avoir  rendu  à  la  nation  les  biens 
de  cette  nature  qu'ils  avaient  acfiuis,  en  vertu  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  27  août  dernier  "V   Déjà   notre   administration   est 

(1)  Cf.  plus  loin    :  affaires  particulières,   pp.  AH  et  suiv. 
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saisie  d'une  infinité  de  requêtes  en  ce  genre.  Les  particuliers 
ne  cessent  de  nous  demander  les  remboursements  auxquels  ils 
ont  droit.  Ils  se  plaignent  même  du  relard  qu'il  leur  faut 
éprouver,  retard  qui  les  met  hors  d'état  de  faire  valoir  les 
biens  nationaux,  qui  restent  encore  à  vendre.  Nous  vous 
prions,  citoyen,  de  nous  fournir  les  moyens  de  faire  taire  ces 
réclamations  en  nous  faisant  passer  les  fonds  qui  nous  sont 
nécessaires  pour  cet  objet,  ou,  au  moins,  en  autorisant  le 
receveur  du  district  à  prendre  pour  comptant  les  quittances 
dont  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  saisis  dans  les 
acquisitions  que  ceux-ci  pourraient  faire. 

Nous  vous  observons  que,  d'après  le  nombre  des  requêtes 
qui  nous  ont  déjà  été  présentées,  la  somme  de  300.000  |  ne 
suffira  pas.  Nous  vous  prions  de  la  porter  jusqu'à  400.000  |. 


[1/6  Ministre,  répondit  le  16  janvier  1793  que  de  telles 
demandes  concernaient  le  commissaire  préposé  à  l'aliénation 
des  biens  nationaux]. 


3.  —  Lettre  de  Bouvard,  Receveur  de  V Enregistrement  à 
Lorient  au  Directoire  [du  Département  du  Morbilmn]  (i) 
[le  19  juillet  1793]. 

(Arch.   (léij.   flu   Morbihan,   série  Q,   Dom.   cong.,   doss.   spécial.) 

Citoyens  administrateurs, 
Vous  me  marquiez  par  votre  lettre  du  8  mai  dernier  que  la 
plupart  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  à  domaine  con- 
géable  ayant  profilé  de  la  faveur  de  la  loi  qui  aboHt  cette 
tenure,  en  renonçant  à  leurs  adjudications,  le  remboursement 
des  acomptes  qu'ils  ont  payés  leur  est  dû  avec  les  intérêts,  de 
la  date  des  payements,  mais  que  comme  ces  remboursements 
ne  s'effectuaient  pas,  vous  croyiez  qu'il  devait  être  fait  com- 
pensation des  revenus  de  leurs  domaines  avec  les  intérêts  qui 
leur  sont  dus.  Comme  l'exécution  de  cette  compensation  éprou- 
verait une  très  grande  difficulté  à  cause  du  versement  des 
grains  au  grenier  du  district,  et  que  les  autres  renies  en  argent 

(1)  Peut-être  cette  lettre  est-elle  adressée  au  Directoire  du  district  d'Hennebont. 
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et  menues  denrées  sont  d'un  si  modique  produit  que  je  n'aurais 
jamais  de  recettes  sur  ces  biens  pour  effectuer  les  compensa- 
tions, j'ai  écrit  au  Directeur  pour  lui  demander  le  moyen 
d'ari'anger  cette  comptabilité.  Voici  ci-joint  copie  de  sa 
réponse.  Je  vous  prie,  (citoyens,  de  vouloir  bien  vous  occuper 
de  cet  objet,  vu  l'approche  du  terme  du  payement  des  rentes 
convenancières  et  de  me  faire  part  de  votre  détermination. 

Le  receveur  des  domaines  nationaux, 
Bouvard. 


4.  —  Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Daimy,  Directeur 
de  V Enregistrement  à  Vannes,  au  citoyen  Bouvard,  Rece- 
veur de  VEnregist^  à  Lorient  [le  16  juillet  1793]. 

(Arch.   dép.,   Ibld.) 

Il  faut  d'abord,  Citoyen,  vous  faire  remettre,  par  le  Direc- 
toire du  District  d'Hennebont,  un  état  certifié  de  toutes  les 
adjudications  des  tenues  à  domaine  congéable  auxquelles  les 
acquéreurs  ont  renoncé  en  vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  août  1792.  Cet  état  à  colonnes  contiendra  la  nature  des 
biens  (1°);  le  nom  du  ci-devant  propriétaire  (2);  la  redevance 
due  (3);  la  date  de  la  vente  (4);  le  prix  (5);  le  nom  de  l'acqué- 
reur (0);  les  dates  des  payements  faits  (7);  les  sommes  payées 
par  acomptes  (8)  et  celles  qui  restent  à  payer  (9)  et  la  10"  colonne 
pour  les  dates  des  renonciations. 

Plus  un  second  état  des  adjudications  de  tenues  à  domaine 
congéable  auxquelles  les  acquéreurs  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  renoncer. 

Ces  deux  états  vous  sont  indispensables  pour  connaître  la 
situation  des  choses.  Ceux  qui  ont  payé  le  total  de  leurs  adju- 
dications doivent  sans  contredit  jouir  des  rentes  convenan- 
cières pour  tenir  lieu  de  l'intérêt  des  sommes  qu'ils  ont  payées; 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ceux  qui  n'auraient 
payé  qu'un  simple  acompte  jouiraient  du  total  desdites  rentes 
convenancières.  La  nation  serait  infiniment  lésée  et  il  faut 
prévenir  cet  inconvénient  majeur.  Vous  devez  donc  recevoir 
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le  total  des  redevances  auxquelles  on  a  renoncé,  sans  entrer 
dans  d'autres  détails,  sauf  aux  acquéreurs  à  se  pourvoir 
devant  le  directoire  du  département  pour  obtenir  une  ordon- 
nance de  payement,  sur  la  caisse  du  trésorier  du  district,  des 
intérêts,  à  raison  de  5  p.  %,  sur  les  sommes  qu'ils  auraient 
payées  par  forme  d'acompte  sur  le  principal  de  leurs  adjudi- 
cations à  compter  du  jour  du  dernier  terme  échu  qu'ils  auraient 
reçus.  Je  dis  sur  le  trésorier  du  district,  et  cela  est  juste,  parce 
que  c'est  lui  qui  a  reçu  les  acomptes  qui  produisent  intérêt  et 
non  pas  vous.  Si  les  acquéreurs,  qui  ont  renoncé,  veulent  jouir 
des  rentes  convenancières,  ils  doivent  payer,  avant  de  loucher, 
les  intérêts  à  5  p.  %  des  sommes  dont  ils  demeurent  reliqua- 
taires,  et  ce  à  compter  du  jour  de  l'échéance  des  redevances 
qu'ils  auraient  reçues  antérieurement  à  leurs  renonciations. 
Cependant  ce  dernier  mode  est  sujet  à  bien  des  inconvénients 
et  j'opine  pour  le  premier,  plus  simple  et  plus  conforme  à  la 
justice.  Vous  voudrez  bien  vous  entendre  avec  le  Directoire  du 
District  d'Hennebont  dont  le  zèle  et  la  justice  distributive  me 
sont  connus. 


2.  —  Lettre  du  Directoire  du  département  des  Côtes-du-Nord  à 
M.  Amelot,  directeur  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire  [le 

28  décembre  1792]. 

(ArclJ.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  L  (Q)  1019,  fol.  446-447.) 

Des  acquéreurs  de  biens  nationaux  connus  sous  le  nom  de 
convenants  et  domaines  congéables,  profitant  de  l'avantage 
que  leur  donne  la  loi  du  27  août  dernier,  renoncent  à  leurs 
adjudications  et  demandent  à  être  remboursés  des  sommes 
qu'ils  ont  payées  pour  acomptes,  d'après  l'arl.  19  de  la  loi  du 
27  août'i).  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  refuser  aux 
demandes  de  ces  acquéreurs,  et  nous  avons  pris  sur  leurs 
requêtes  des  arrêtés  par  lesquels  :  1°  nous  annulions  leurs 
adjudications;  2°  nous  les  obligeons  à  verser,  dans  la  caisse 

(1)  Cf.  Léon  DuBREDiL,  La  vente  des  bieiis  nationaux...,  p.  16-2. 
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de  la  régie  de  l'Enregislrement,  le  produit  des  levées  de  leurs 
acquisitions,  ({u'iLs  ont  pu  percevoir,  avec  les  inléi'èls  :  déjà 
quelques  particuliers  ont  satisfait  à  cet  article;  3°  nous  avons 
ordonné  aux  receveurs  de  districts,  qui  ont  reçu  les  acomptes, 
de  les  rembourser  avec  intérêt,  à  compter  du  jour  du  verse- 
ment jusqu'au  jour  de  la  date  de  notre  arrêté,  en  faisant  tou- 
tefois sur  les  intérêts  la  retenue  des  impositions,  et  cette 
marche  nous  a  paru  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  G  juillet  dernier. 

Par  votre  dernière  lettre  relative  à  notre  arrêté  sur  la  requête 
d'un  nommé  Le  Garff  (^),  vous  nous  dites  que  ces  sortes  de 
restitutions  ne  peuvent  être  payées  que  sur  des  ordonnances 
signées  de  vous,  et  que,  pour  les  obtenir,  il  est  nécessaire  de 
vous  envoyer  les  titres  des  acquéreurs. 

Nous  vous  ferons  sur  ce  mode  d'exécution  de  la  loi  du 
27  août  quelques  réflexions  qui  ne  vous  pai'aîtront  peut-être 
pas  inutiles. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  loi  qui  dise  qu'on  ne  pourra 
restituer  les  acomptes  payés  pour  ce  genre  d'acquisition  (pie 
sur  des  mandats  signés  de  vous.  Nous  ajouterons  que  cette 
marche  est  infiniment  gênante  pour  des  hommes  qui  ont  fait 
l'avance  de  leurs  fonds,  qui  sont  pressés  de  les  avoir,  et  qu'il 
{sic)  répugne  de  confier  à  la  poste  les  titres  qui  assurent  leurs 
droits. 

l'.nfin  les  assignats,  qu'ils  ont  donnés  en  payement,  ayant 
été  retirés  de  la  circulation,  conformément  aux  lois  qui  pres- 
crivent le  brûlement  des  assignats  doiniés  en  payement  de 
domaines  nationaux,  il  en  résultera,  si  on  ne  rembourse  pas 
ceux  qui  renoncent  à  leurs  adjudications  sur  des  acomptes 
donnés  par  d'autres  acquéreurs  et  dont  les  assignats  devraient 
être  annuités  s'il  n'y  avait  pas  de  renonciations,  que  la  masse 
des  assignats  brûlés  provenant  des  payements  faits  pour  les. 
domaines  nationaux  sera  plus  forte  que  celle  qui  aura  été 
réellement  reçue. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  vous  faisons  sur  votre 
dernière  lettre.  Si  elles  ne  vous  paraissent  pas  justes  et  que 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  lettre  d'Amelot.  —  Cf:  lettre  du  Directoire 
du  département  des  Côtes-du-Nord,  au  Directoire  du  district  de  Guingamp,  en 
date  du  22  avril  1793,  relative  aux  renonciations  de  Hello  et  I.e  Garff  (Arch.  dép. 
des  Côtes-du-Nord,  reg.  L  (Q)  1020,  fol.  8). 
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VOUS  teniez  au  mode  d'exécution  de  la  loi  du  27  août,  que  vous 
avez  adopté,  mandez-le  nous  et  nous  vous  renverrons  les 
pièces  qui  vous  seront  nécessaires  pour  le  mandat  à  donner 
à  ceux  qui  renoncent  à  leurs  adjudications. 


111.  —  LE  DÉLAI  DE  RENONCIATION 


Lettre  du  Directoire  du  département  des  Côtes-du-Nord  aux 
ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  [le  19  janvier 
1793]. 

(Arch.  dép.  des  Côtos-du-Nord,  reg.  L  (Q)   1019,  fol.  450  à  452.) 

La  loi  du  5  novembre  1790,  réglant  le  mode  de  la  promul- 
gation des  lois,  déclare  que  <(  les  lois  sont  obligatoires  du 
))  moment  où  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  les  corps 
»  administratifs,  soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  sans 
»  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  par  tous  les  deux  W.  » 

Citoyen  Ministre,  la  loi  entend  par  cette  disposition  qu'il 
suffit  qu'une  loi  soit  enregistrée  et  publiée  au  chef-lieu  du 
département,  pour  qu'elle  enchaîne  les  habitants  de  toutes  les 


(1)  Le  début  de  cette  lettre  fait  comprendre  l'importance  des  dix  documents 
relatifs  à  la  publication  de  la  loi  du  27  août,  groupés  aux  Arch.  dép.  du  Morbihan 
(série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.).  Au  début  de  novembre  1792,  l'Administration 
départementale  du  Morbihan  fut  accusée  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  de 
n'avoir  pas  encore  fait  publier  le  texte  de  la  loi,  qui  pourtant  lui  avait  été 
adressé  le  23  septembre  et  dont  elle  avait  accusé  réception  le  10  octobre.  — 
L'Administration  demanda  alors  des  attestations  aux  districts  qui  lui  répon- 
dirent du  14  au  30  novembre.  Le  Directoire  du  district  de  La  Roche-Bernard 
déclara  même  que  son  texte  était  si  bien  connu  que  des  acquéreurs  de  conve- 
nants, dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Prières  (commune  de  Muzillac), 
s'étaient  déjà  présentés  pour  s'en  désister.  Seul  le  certificat  de  PontiTj"  manque 
au  dossier  ;  mais  les  sentiments  des  administrateurs  sont  trop  connus  pour  douter 
qu'ils  n'aient  répondu  au  Directoire  du  département,  en  affirmant  qu'ils  étaient 
en  règle.  Cf.  au  reste  la  lettre  du  10  févi'ier  1793  du  procureur-général-syndic 
aux  administrateui's  de  ce  district  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  L,  reg.  189,  fol.  50). 
—  Le  Ministre  s©  déclara  satisfait  par  une  lettre  du  11  décembre  1792.  —  Cf.  la 
lettre  de  Bauny.  directeur  des  Domaines  à  Vannes,  à  Gaillard,  procureur-général- 
syndic  du  département  du  Moi'bihan,  le  16  octobre  1792,  à  laquelle  il  fut  répondu 
le  lendemain  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial). 
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conimunes  du  ressoii  qui,  très  souvf3nt,  ne  la  connaissent  que 
six  semaines  ou  deux  mois  après  (|irellc  a  été  enjegislréc  à 
l'administration  supérieure.  Ce  long  intervalle  entre  le  moment 
où  nous  recevons  la  loi  et  ceux  où  elle  est  })ublice  dans  les 
campagnes  ne  vous  étonnera  pas  sans  doute.  Vous  n'ignorez 
pas  combien  l'impression  em})orte  de  temps  dans  une  ville  où 
il  n'existe  qu'un  imprimeur,  et  encore  un  imprimeur  disetteux 
de  presses  et  d'ouvriers  <^'.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  les 
administrations  de  district  sont  obligées  d'attendre  le  plus 
souvent  les  jours  de  marché  ou  de  foire  pour  faire  parvenir  les 
lois  dans  les  municipalités. 

Il  serait  bien  injuste,  bien  cruel  même,  d'opposer  à  nos 
cultivateurs  une  loi  qu'ils  n'ont  pas  été  à  portée  de  connaître. 

Cette  considération  puissante  vient  de  nous  arrêter  dans 
l'exécution  de  la  loi  du  27  août  dernier,  conc<)rnant  l'abolition 
de  la  tenure  connue  dans  notre  département  et  dans  ceux  du 
Morbihan  et  du  Finistère  sous  le  nom  de  Convenant  ou 
Domaine  congéable.  D'après  l'art.  19  de  cette  loi  et  les  art.  5 
et  6  de  celle  du  6  juillet,  relative  aux  droits  féodaux,  les 
adjudicataires  des  domaines  nationaux,  composés  en  tout  ou 
partie  de  droits  du  domaine  congéable,  peuvent  renoncer  à 
leurs  adjudications  et  se  faire  restituer  le  prix  qu'ils  en  auront 
payé,  pourvu  que  la  renonciation  soit  faite  au  secrétariat  du 
disti'ict  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  de  la 
loi  du  27  août.  Cette  loi  a  été  enregistrée  et  publiée  dans  notre 
déparlement  le  27  septembre.  Si  le  27  octobre  suivant  a  été 
le  terme  du  délai  accordé  aux  adjudicataires  pour  renoncer 
à  leurs  adjudications,  il  s'ensuivra  qu'ils  se  trouvent  déchus 
de  la  faculté  de  jouir  de  cet  avantage  longtemps  peut-être 
avant  d'avoir  été  dans  le  cas  de  connaître  la  loi  même  (|ui  le 
leur  accordait. 

N'est-il  donc  pas  et  plus  juste  et  plus  naturel  que  le  délai 
ne  soit  compté  que  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  dans  la 
municipalité?  Ce  serait  le  moyen  d'étouffer  les  murmures 
fondés  de  nos  cultivateurs  qui  attachent  la  plus  grande  impor- 
tance aux  avantages  que  la  loi  du  27  août  leur  assure. 

Quant  à  la  manière  dont  les  lois  se  publient  dans  les  Iribu- 

(1)  Beauchemlii,  depuis  la  fermeture  momentanée  de  l'Imprimerie  Prudhomme. 
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naux,  nous  devons  à  la  vérité  de  dire  qu'il  serait  encore  sou- 
verainement injuste  d'opposer  celte  publication  aux  habitants 
des  campagnes.  Ils  n'approchent  presque  plus  des  tribunaux, 
surtout  depuis  que  la  source  des  causes,  qui  les  y  attirait,  est 
heureusement  tarie.  Cependant,  dans  l'usage,  les  lois  enre- 
gistrées au  tribunal  sont  uniquement  placardées  dans  son 
enceinte. 

Voilà,  Citoyen  Ministre,  des  observations  que  nous  avons 
cru  devoir  de  vous  soumettre  avant  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations des  acquéreurs  de  rentes  convenancières  qui,  dans  ce 
moment,  sont  en  grand  nombre. 

Nous  attendons  votre  réponse  avec  impatience  W. 


IV.  —  LES  CONVENANCIERS  PEUVENT-ILS 
RENONCER  A  LEURS  ACQUISITIONS 


1.  —  Arrêté  du  Directoire  du  département  des  Côtes-du-Nord 
relativement  aux  tentatives  de  renonciation  des  colons 
acquéreurs  de  convenants  nationaux  (^)  [le  26  nivôse  an  III- 
15  janvier  1795]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  du  Dépar- 
lement des  Côtes-du-Nord. 
Du  26  nivôse  an  III,  3"  an  républicain. 

Séance  publique  tenue  par  les  citoyens  Lorin,  président, 
Le  Mée,  Le  Dissez,  Ozou  et  Baudouin. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  le  colon  à  domaine  congéable, 
qui,  antérieurement  à  la  suppression  de  cet  usement  par  la 
loi  du  27  août  1792,  acquit  de  la  Nation  les  rentes  convenan- 


(1)  Cf.  Léon  DuBREUiL,  La  vente  des  biens  nationaux...,  p:  163. 

(2)  Ibid.,  p.  164. 
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cières  dues  sur  sa  tenue,  peut  les  rétrocéder  et  réclamer  la 
reprise  des  sommes  par  lui  paj-ées  ou  se  décharger  des 
annuités  atermoyées  de  son  adjudication, 

Considérant,  —  En  premier  lieu  que  la  nature  des  choses 
se  réunit  à  l'esprit  et  au  lexle  même  des  lois  i)our  repousser 
dans  cette  espèce  les  tentatives  de  rétrocession  qui  se  renou- 
vellent fréquemment  ; 

1"  la  nature  des  choses  s'y  oppose,  puisque,  par  les  notions 
initiales  du  droit  de  l'adjudicataire  réunissant  à  l'instant  de 
la  vente  le  fonds,  qu'il  acquiert,  aux  supcrfices  doni  i!  était 
déjà  possesseur,  il  ne  restait  plus,  dès  cet  instant,  de  rente 
convenancière  qu'il  pût  faire  revivre  et  rétrocéder,  la  rente 
était  absolunient  franchie,  inexistante;  ainsi,  en  prétendant  la 
rétrocéder  pour  proOter  d'une  loi  postérieure  à  son  adjudica- 
tion, ii  ne  saurait  remettre  à  la  Nation  une  redevance  qui,  par 
son  adjudication  môme,  avait  cessé  d'exister,  la  rente  qu'il 
offre  ne  serait  plus  celle  qu'il  acquit,  mais  une  nouvelle  rente 
par  lui  recréée  puisqu'un  franchissement  éteint  et  anéantit  à 
jamais  la  prestation  rachetée; 

2°  le  texte  des  lois  vient  appuyer  et  consacrer  ces  principes 
d'éternelle  raison;  l'article  19,  en  effet,  du  décret  du  27  août 
1792  permet  bien  la  renonciation  aux  adjudications  de 
domaines  congéables  nationaux,  mais  conformément  aux  lois 
précédentes  sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  Or  la  loi 
du  25  août  1792,  articles  3  et  10,  rend  irrévocables  tous  les 
payements  antérieurs  ;  toutes  prononcent  ]'inévoca])ililé  des 
franchissements  antérieurs  à  leur  promulgation; 

3°  l'esprit  des  lois  n'est  point  d'ailleurs  équivoque  :  puisées 
dans  l'inlérèt  de  l'agriculture  et  fondées  sur  les  bases  du  bon 
sens,  elles  ont  voulu  d'abord  faciliter  les  rachats  et  ensuite, 
par  un  élan  de  l'esprit  public,  elles  ont  prononcé  des  suppres- 
sions :  mais  là  où  une  redevance  est  éteinte,  il  n'en  est  plus 
à  supprimer  et  telle  est  la  redevance  franchie  par  le  tenancier 
d'un  convenant  avant  la  suppression. 

La  législation,  qui  toujours  doit  être  équitable,  accorde  pour 
indemnité  aux  adjudicataires,  qui  i»er(lent  })ar  ses  dispositions, 
la  faculté  de  renoncer  a  leurs  acquisitions.  Rien  de  plus  juste 
que  la  concession  de  ce  droit  à  ceux  qui,  sans  être  colons  du 
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domaine  chargé  de  la  redevance,  ont  acheté  des  renies  que  la 
suppression  du  domaine  congéable  et  des  droits  féodaux  a 
dénaturées  ou  éteintes.  Mais  le  superficiaire,  qui  s'est  affranchi 
de  ses  charges  convenancières  dans  des  temps  antérieurs,  n'a 
rien  perdu  par  la  survenance  d'une  législation  nouvelle,  qui 
sert,  au  conlraire,  à  confirmer  la  perpétuité  de  la  possession 
du  domaine  dont  il  avait  déjà  acheté  les  droits  fonciers. 

Or,  à  qui  ne  perd  rien,  nulle  indemnité  n'est  due,  nulle 
rétrocession  ne  doit  être  permise. 

C'est  d'après  ces  principes  d'équité  que  l'article  IG  du  décret 
du  27  août  1792  sur  les  domaines  congéables  ordonne  la  resti- 
tution des  commissions  payées  pour  baillées  par  missive  de 
congédier  et  non  exécutées,  mais  ne  donne  nuhe  reprise  de 
celles  déboursées  par  les  colons  pour  assurance  parce  que, 
loin  de  recevoir  aucune  atteinte  par  les  lois,  ces  assurances 
acquièrent  la  certitude  d'une  durée  perpétuelle; 

Considérant,  —  En  second  heu,  que  les  renonciations  dont 
il  s'agit,  faites  par  des  colons  adjudicataires,  n'ont  pour 
mobile  qu'une  cupidité  blâmable  de  gens  qui,  après  avoir,  à 
leur  vrai  prix,  franchi  les  rentes,  que  leur  inexistence  posté- 
rieure a  rendues  insusceptibles  de  perte,  voudraient  les  ressus- 
citer et  les  rétrocéder  pour  les  franchir  ensuite  à  la  Nation  sur 
un  pied  fort  inférieur  en  vertu  de  décrets  postérieurs  à  leur 
extinction  par  le  franchissement  W; 

Considérant  enfin  que,  s'il  est  quelque  exception  à  la  règle 
générale  que  doit  suivre  l'administration  dans  le  cas  de 
pareilles  rétrocessions,  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  convenanciers 
adjudicataires  de  domaines  entachés  de  féodahlé  ;  l'article  3 
du  décret  du  17  juillet  1793  veut  que  les  sommes  promises  et 
non  encore  payées  pour  le  rachat  des  droits  supprimés  soient 
inexigibles.  Ainsi,  lorsque  la  nature  féodale  des  rentes  conve- 
nancières acquises  de  la  Nation  par  le  colon  avant  leur  sup- 
pression sera  constatée,  les  annuités  non  soldées  par  l'adjudi- 
cataire ne  peuvent  être  exigées  ;  —  exception  inapplicable  à 
l'acquéreur  des  redevances  non  féodales; 

(1)  Les  colons,  ayant  acquis  le  fonds  de  leurs  convenants  sur  une  évaluation  cal- 
culée sur  le  denier  25  de  la  rente  foncière-convenancière,  maintenant  que  cette 
rente,  en  vertu  du  décret  du  27  août,  était  devenue  purement  foncière  et  par 
conséquent  franchissable  au  denier  20,  auraient  voulu  bénéficier  de  cette  diffé- 
rence du  cinquième,  non  compris  le  supplément  des  enchères. 
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Par  ces  considérants,  voulant,  après  un  mûr  examen,  appli- 
quer exactement  les  lois  à  un  genre  d'affaires  qui  s'offrent 
fréquemment  de  prémunir  les  administrateurs  contre  les  sur- 
prises, les  administrés  contre  les  tentatives  de  la  cupidité  et 
les  prétentions  de  l'erreur; 

Le  Directoire  arrête  qu'il  suivra  les  règles  suivantes  : 

Article  T' .  —  La  faculté  de  rétrocéder  à  la  Nation  les  rentes 
convenancières  acquises  par  adjudication  antérieure  au  décret 
du  21  août  1792  est  inapplicable  aux  colons  qui  ont  acquis  et 
par  là  franchi  et  éteint  les  redevances,  dont  leurs  domaines 
congéables,  ainsi  devenus  héritages,  fonds  et  (h'oit,  élaieiit 
chargés  jusqu'au  franchissement. 

Article  2.  —  En  conséquence  leurs  offres  de  renoncer  à 
leurs  adjudications  seront  rejetées  et  ils  seront  contraints  au 
payement  des  annuités  non  payées  à  leur  échéance 

Article  3.  —  Parmi  les  colons  adjudicataires  des  rentes  de 
leurs  convenants,  sont  exceptés  seulement  les  tenanciers  de 
domaines  congéables  vraiment  entachés  de  féodalité,  lesquels 
pourront  obtenir  la  remise  des  annuités  non  soldées  (mais 
nullement  la  restitution  de  celles  payées)  en  prouvant  par  titres 
valables  la  nature  féodale  des  rentes  leur  adjugées. 

Article  4.  —  Sera  le  présent  arrêté  adressé  aux  administra- 
teurs de  district,  de  déparlement,  et  au  Directeur  de  l'agence 
des  domaines  nationaux,  pour  les  prémunir  contre  les  sur- 
prises dans  les(iuelles  on  pourrait  tenter  de  les  induire. 

Pour  copie  conforme  au  registre  dûment  signé, 

HuETTE,  secrétaire  général. 


2.  —  Consultation  du  tribunal  du  district  d'Hennebont 

[le  29  })iairial  an  III  —  17  juin  1795]. 

(Arcli.  n;it.,  Dm  169.) 

Liberté.  Eijalité.  Justice. 

Le  tribunal  du  District  d'Hennebont,  séant  à  Lorient,  dépar- 
lement du  Morbihan, 
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Considérant  que,  d'après  la  déclaration  des  droits,  une 
indemnité  juste  et  é.juivalente  est  due  à  celui  qui  est  dépouillé 
de  sa  propriété  en  vertu  de  la  loi  ; 

Que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  du  27  août  1792  qui,  en  fixant 
au  denier  25  le  remboursement  des  rentes  convenancières 
payables  en  nature,  assurait  au  moins  au  propriétaire  une 
indemnité  qui,  sans  le  remplir  entièrement,  était  alors  plus 
approximative  do  la  valeur  lui  ôtée; 

Que,  depuis  l'extrême  dépréciation  des  valeurs  nominales 
([ui  arrive  journellement,  le  franchissement  de  la  rente  est 
d'une  valeur  inférieure  à  l'arrentement  d'une  seule  année  (i', 
ce  qui  est  contre  toute  équité  et  tous  principes  et  démontre 
qu'un  remboursement  semblable  n'est  que  fictif,  puisque  la 
25""^  partie  ne  peut  être  équivalente  au  tout; 

Qu'enfin  la  Convention  nationale,  par  son  décret  du  10  de 
ce  mois,  sur  les  soumissions  à  faire  pour  acquisition  de  biens 
nationaux,  consacre  elle-même  la  différence  des  valeurs 
actuelles  et  de  celles  antérieures  à  la  dépréciation  reconnue 
des  papiers-monnaie  (2); 

Frappé  de  ces  considérations  qui  viennent  à  l'appui  des 
nombreuses  réclamations  qui  ont  été  présentées  à  la  Conven- 
tion contre  le  décret  du  27  août  1792,  plein  de  confiance  dans 
la  justice  de  la  Convention  nationale  dont  le  but  constant  est 
de  garantir  l'inviolabilité,  incertain  dans  l'application  des  lois 
et  balançant  entre  celle  du  27  août  1792  et  celles  postérieures 
qui  semblent  en  entraîner  le  rapport; 

Arrête  que  les  présentes  considérations  seront  soumises  à 
la  Convention  nationale  et  à  ses  Comités  de  législation  et  des 
finances. 

Fait  en  la  Chambre  du  Conseil  à  Lorienf,  le  29  prairial  an  111 
de  la  Répubhque  française. 

Les  membres  du  tribunal  du  district  d'Hennebont,  séant  à 
Lorient,  J.  Véron:  L.  Sévène;  L.-F.  Le  Gassic;  Lozach,  com- 
missaire national. 


(1)  Cf.  notamment  Léon  Dubreuil,  La  vente  des  biens  nationaux...,  p.  199. 

(2)  Il  s'agit  vraisemblablement  ici  de  la  loi  du  12  prairial  qui  supprimait  les 
enchères  et  permettait  de  se  faire  adjuger  un  bien  national  moyennant  le  paie- 
ment en  assignats  de  75  fois  le  revenu  annuel  de  1790.  (RI.  Marion,  La  vente  des 
biens  nationaux  pendant  la  Révolution,  p.  249); 
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II.  —  RECOUVREMENT  DES  RENTES 


I.  —  RENTES  ENTACHÉES  DE  FÉODALITÉ 


[Dès  le  11  floréal  an  II,  c'esl-à-dire  vingt  jours  avant  le 
décret  de  la  Convention  du  29  floréal-2  prairial,  le  citoyen 
Bernard,  receveur  de  l'Enregistrement  à  Ville-sur-Aone  (Châ- 
teaulin)  écrivait  au  Directeur  Fabrc  qu'il  se  trouvait  en 
désaccord  avec  l'agent  national  du  district  «  relativement  aux 
rentes  ci-devant  convenancières  et  déclarées  purement  fon- 
cières ». 

Le  recouvrement  souffre  parce  qu'il  ne  possède  pas  les 
baillées  et  qu'il  ne  sait  si  elles  comportent  la  suite  de  moulin  : 
il  ne  voudrait  pas  s'exposer  à  demander  des  droits  supprimés. 
Il  est  persuadé  que  les  propiiétaires  n'avaient  aucun  principe 
de  fîef  et  que  la  Convention  n'a  voulu  abolir  que  «  les  rentes 
tenant  à  la  féodalité  ».  Tout  au  plus  pourrait-on  considérer  la 
suite  de  moulin  comme  une  clause  de  ])ail,  attendu  la  suppres- 
sion de  la  féodalité...  c  Si  l'on  supprime  indislinclemcnl  celles 
possédées  par  des  seigneurs  de  (lef  et  celles  appai'teiiant  à  des 
p!-opriétaii-es  non  possesseurs  de  iief,  il  n'y  a  aucun  lecoiivre- 
ment  à  faire  dans  ce  pays  ».  (Arcli.  dép.  du  Finistère, 
L,  liasse  180). 

—  Fabre  répondit  le  li,  de  Landerneau.  où  axaient  été 
transférées  les  administrations  départementales,  (juil  soumet  à 
nouveau  la  question  à  la  Commission  administrative  du  Dépar- 
lement. «  Je  désire  que  cette  administration  statue  enfin  sur 
une  affaire  aussi  importante,  mais  il  est  impossible  que  je  fasse 
plus  de  dénuu'ches.  »  (Arcb.  dép.  du  Finistère,  ibid.). 

Sur  ces  entrefaites  la  Convention  rendit  le  décret  du  29  flo- 
réal-2 prairial.  Nous  publions  la  lettre  que  Bernard  écrivit  peu 
après  au  Directeur  d(^  l'I^nrciiistrement i. 
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1.  —  Lettre  de  Bernard,  receveur  à  Ville-sur-Aône  (Châteaulin), 
au  directeur  de  l'Enregistrement  Fabre,  à  Landerneau  [le 

26  messidor  an  II  —  14  juillet  1794]. 

(Arcli.   dép.    du   Finistère,   L,   IJasse   180.) 

[Bernard  donne  copie  de  la  consultation  des  juges  du  tri- 
bunal de  Pontrieux  et  du  décret  de  la  Convention  (cf.  tome  I, 
pp.  524  et  suiv.).  Il  en  prend  texte  pour  écrire  cette  lettre]. 

Citoyen, 

Dès  que  j'ai  eu  connaissance  du  décret  du  29  floréal  et  que 
j'ai  vu  qu'il  était  rendu  sur  un  mémoire  présenté  par  les  juges 
de  Pontrieux,  je  me  suis  adressé  à  mon  confrère  pour  en  avoir 
une  copie. 

Je  vois  par  ce  mémoire  que  leur  question  ne  s'applique 
qu'aux  rentes  convenancières  dues  au  propriétaire  d'une  terre 
ci-devant  fieffée  et  dépendant  de  cette  terre. 

Mais,  dans  ce  district-ci,  on  pousse  la  prétention  plus  loin 
et  l'on  soutient  que  les  rentes  convenancières,  possédées  par 
des  particuliers  non  possesseurs  de  fiefs  et  dépendant  de  terres 
non  fieffées,  sont  également  supprimées,  si  des  titres  obligent 
les  ci-devant  domaniers  à  la  suite  de  moulin,  attendu  que  le 
décret  supprime  toutes  les  renies  qui  ne  sont  pas  créées  sans 
mélange  ni  figure  de  féodalité,  et  on  soutient  que  la  suite  de 
moulin  est  un  signe  de  féodalité. 

En  vain  je  leur  observe  que  les  ci-devant  propriétaires  de 
rente  convenancière,  ayant  un  moulin,  n'ont  assujetti  leurs 
ci-devant  domaniers  à  la  suite  de  leur  moulin  que  pour  aug- 
menter leur  revenu  et  qu'on  ne  peut  considérer  celte  obligation 
de  suivre  leur  moulin  que  comme  une  condition  de  la  baillée 
et  non  un  droit  féodal  qui  ne  peut  exister  qu'autant  qu'on  est 
possesseur  de  fief. 

Toutes  mes  observations  sont  inutiles.  On  refuse  au  secré- 
tariat du  district  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du 
16  brumaire  si  leur  titre  porte  l'obligation  de  suite  de  moulin. 

On  renvoie  les  redevables  en  leur  disant  que  leur  rente  est 
supprimée;  aussi  je  ne  fais  aucun  recouvrement. 
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Vous  sentez  combien  l'intérêt  de  la  Nation  exige  que  la  Con- 
vention s'explique  clairement  et  décide  positivement  si  elle 
considère  comme  droit  féodal  l'assujettissement  à  la  suite  de 
moulin,  quoique  le  propriétaire  n'ait  aucun  principe  de  fief,  et 
si  ces  sortes  de  rentes  convcnancières  sont  comprises  dans  la 
suppression. 

Cette  question  est  d'autant  plus  intéressante  (juc,  si  l'on 
conserve  les  rentes  possédées  par  les  propriétaires  non  posses- 
seurs de  fiefs  et  dépendant  de  terres  non  fieffées,  et  si  l'on  ne 
considère  l'assujettissement  de  leurs  domaniers  à  la  suite  de 
moulin  que  comme  une  condition  de  bail  à  domaine,  il  y  aurait 
encore  quelques  rentes  à  faire  rentrer  dans  mon  arrondisse- 
ment. Au  cas  contraire,  il  n'en  existera  plus,  presque  tous  les 
propriétaires  de  rentes  convcnancières  étant  possesseurs  de 
moulins  et  ayant  obligé  leurs  domaniers  à  la  suite  de  leur 
moulin. 

Je  vous  prie  de  faire  décider  cette  question  qui  intéresse  la 
République. 


[Fabre  répondit  à  cette  communicalion  en  aitprouvant  Rer- 
nard.  11  en  référa  à  l'administration  «  pour  la  prier  de  faire 
décider  ».  (Arch.  dép.  du  Finistèi'e,  ibid.).] 


2.  —  Question  proposée  par  le  citoyen  Menet,  receveur  de 
l'Enregistrement  à  Plouay  (Morbihan)  [19  lliermidur  an  II 
—  6  août  17ÎJ4]. 

(Arch.  nat.,  D  m  17L) 

Citoyens, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  part  de  vos  lumières 
sur  la  dernière  rédaction  du  décret  du  29  floréal  qui  supprime 
sans  indemnité  le  domaine  congéable,  c'est-à-dire  les  rentes 
convcnancières  déclarées  rachetables  par  les  lois  antérieures 
pour  peu  qu'elles  fussent  originairement  entachées  de  la  plus 
légère  marque  de  féodalité. 
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Dites-moi  donc,  je  vous  prie,  Citoyens,  quels  sont  les  signes 
caractéristiques  de  féodalité  qui  emportent  suppression  et  si 
les  receveurs  des  domaines  de  la  République  sont  obligés  de 
produire  les  titres  primordiaux  pour  prouver  que  la  rente  est 
exigible. 

Je  vous  observe.  Citoyens,  que  les  émigrés  et  les  trois  quarts 
des  redevables  ont  enfoui  leurs  titres  pour  priver  la  Répu- 
blique des  secours  qui  lui  sont  dus  et  que  les  receveurs  n'ont 
fait  de  recouvrement  que  sur  des  déclarations  verbales  et  les 
dernières  quittances  des  propriétaires  émigrés. 

Il  est  donc  intéressant  pour  la  République  que  nous 
sachions,  Citoyens,  si  nous  sommes  autorisés  à  continuer  la 
recette  de  ces  sortes  de  rentes,  sans  titres,  ou  si  elles  sont 
totalement  supprimées,  quoiqu'il  y  en  ait  une  infinité  qui  ne 
semblent  pas  entachées  de  féodalité  et  sur  lesquelles  nous  ne 
pouvons  nous  procurer  de  renseignements  positifs. 

R.  S.  V.  P.  le  plus  tôt  possible. 

Le  Beceveur  de  Plouay,  près  Hennebûnt, 
Ménet. 


a)  Réponse  des  Représentants  du  Peuple  composant  le  Comité 
de  législation  de  la  Convention  nationale  au  citoyen 
Menet,  receveur  de  Plouaij,  près  Hennebont  [26  thermidor 
an  11-13  août  1794]. 

(Arch.  nat.,  tbid.) 

Citoyen, 

La  loi  du  29  floréal  ayant  supprimé  sans  indemnité  les 
domaines  congéables  et  rentes  convenancières,  et  ces  sortes 
de  rentes,  d'après  les  dispositions  textuelles,  n'étant  plus  exi- 
gibles à  moins  que  les  titres  primordiaux  et  constitutifs  de  ces 
sortes  de  rentes  ne  prouvent  qu'elles  sont  le  prix  d'une  con- 
cession de  fonds,  ce  cas  excepté,  on  ne  peut  les  percevoir  légi- 
timement, puisque  ce  n'est  qu'à  cette  seule  marque  qu'elles 
sont  jugées  n'être  pas  féodales. 

Salut  et  Fraternité. 
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b)  Lellre  du  Procureur-syndic  près  le  district  d'Hetmebont  au 
Procureur-général-sijndic  du  département  du  Morbihan  (i) 
[2  fructidor  an  III-19  aoiM  1795]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spéciaL) 

Citoyen, 

Le  Département  vient  de  rétablir  plusieurs  citoyens  acqué- 
reurs de  domaines  congcables,  qui  y  avaient  renoncé  d'après 
la  loi  du  27  août  1792,  dans  le  bénéfice  d'y  rentrer  et  nous 
allons  en  prévenir  les  adjudicataires. 

Mais  je  me  crois  obligé  de  vous  faire  une  question  sur  la 
nature  de  ces  biens. 

Le  receveur  de  l'Enregistrement  croit  que  les  15/16*"^  sont 
de  la  classe  de  ceux  que  la  loi  a  déclarés  abolis  sans  indem- 
nités, parce  que  les  rentes  sont  entachées  de  féodalité.  Il  pré- 
tend qu'il  a  reçu  à  cet  égard  une  lettre  du  Comité  de  législation 
qui  le  prononce  ainsi.  Je  présume  que,  si  le  cas  existe,  c'est 
(|u'on  aura  mal  exposé  la  question  à  ce  Comité,  car  il  n'est  pas 
admissible  que  ces  sortes  de  rentes  soient  ainsi  supprimées. 
Il  est  bien  vrai  que  nos  ci-devant  nobles,  pour  se  donner  un 
plus  grand  nombre  de  vassaux,  ont  porté  dans  les  baux  de  ces 
biens  l'assujettissement  aux  juridictions,  bans,  fouages  et  cor- 
vées, ce  qui  indique  réellement  les  droits  féodaux,  mais  le  titre 
primitif  ne  pourrait  le  prouver. 

Cependant,  s'il  en  était  ainsi,  les  acquéreurs  ne  pourraient 
donc  pas  exiger  le  ])ayement  de  ces  rentes  ?  et  le  domanier 
poiiri'ait  donc  s'y  refuser?  Alors  il  ne  serait  pas  juste  de  rece- 

(1)  Jean-Pierre  Boullé  naquit  à  Auray  le  2  juillet  1753.  Il  était  avocat  à  Pontivy 
avant  la  Révolution.  Il  fut  élu  député  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel  aux  Etats 
généraux.  Maire  de  Pontivy  en  1791  et  en  1792,  il  fut  incarcéré  pendant  la 
Terreur  .sur  les  ordres  do  Prieur  de  la  Marne.  En  1795  il  était  procureur-général- 
syndic  du  Morhihan,  et,  en  cette  qualité,  dut  prendre  part  à  la  répression  contre 
les  émigrés  vaincus  à  Quiberon.  Député  aux  Cinq-Cents,  puis,  en  l'an  VII,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  départementale  du  Mor- 
bihan, Bonaparte  le  nomma  en  floréal  an  VIII  préfet  des  Côtes-du-Nord,  puis 
baron  de  l'Empire  et  officier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  exerça  ses  fonctions 
Jusqu'en  1814.  Préfet  de  la  Vendée  pendant  les  Cent  jours,  il  mourut  le  13  juin  1816. 
Son  corps  repose  au  cimetière  de  Saint-Brieuc.  —  Boullé,  comme  membre  de 
la  Constituante,  puis  des  Cinq-Cents  et  enfin  comme  Préfet  des  COtes-du-Nord 
exerça  une  influence  considérable  gyr  les  questions  relatives  au  domaine 
congéable. 
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voir  le  payement  de  la  rente,  s'il  y  avait  possibilité  d'en  être 
évincé  sans  indemnité. 

Le  Receveur  de  l'Enregistrement  m'assure  que,  d'api'ès  cette 
décision,  il  n'a  jamais  osé  faire  rentrer  les  revenus  desdites 
renies  convenancières,  et  que,  depuis  deux  ans,  il  n'a  rien 
touché.  Voilà  cependant  trois  années  d'arrérages  qui  vont 
échoir  et  ces  redevances  sont  pour  la  plupart  en  grains,  ce  qui 
devient  intéressant  dans  ce  moment  de  pénurie,  d'autant  mieux 
que  lu  masse  en  est  conséquente. 

Je  vous  prie  de  me  dire  ce  que  vous  en  pensez. 

Salut  et  Fraternité. 

La  Potaire  (^K 

(A  celte  lettre  étaient  jointes  les  copies  de  la  loi  du  29  floréal 
et  de  la  réponse  du  Comité  de  législation  au  citoyen  Alénet). 


3.  —  Mémoire  concernant  les  domaines  congéables  présenté  par 
le  citoyen  Renaud,  directeur  de  l'Enregistrement  à  Vannes  (2) 

[le  4  fructidor  an  III  —  21  août  1795]. 

(Arch.  dép.   du  Morbihan,  série  Q,   Dom.   cong.,  doss.   spécial.) 

[Renaud  examine  d'abord  la  législation  relative  aux  droits 
féodaux  depuis  les  décrets  du  A  août  1789.  Il  passe  ainsi 
successivement  en  revue  les  lois  des  28  mars,  9  mai,  3  juillet, 
19  novembre  1790;  5  janvier,  20  mars,  20  avril,  19  juin  1791; 
0  juillet,  17  août,  20  août,  25  août  1792;  les  décrets  du  17  juillet 
1793,  7  ventôse,  6  messidor  an  II.  «  Toutes  ces  lois  sont  appli- 
cables aux  rentes  qualifiées  féodales  qui  procèdent  d'aliéna- 
lions  de  fonds  affectés  à  des  servitudes  de  fief,  mais  elles  ne 
peuvent  s'appliquer  directement  aux  rentes  appelées  convenan- 
cières dans  les  départements  du  .Morbihan,  du  Finistère  et  des 
Côtes-du-Nord,  faisant  partie  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne ».  —  Suit  un  exposé  succinct  des  caractéristiques  du 
contrat  d'acconvenancemenl.  —  Ce  contrat  n'est  point  féodal, 

(1)  La  Potaire  sera  élu  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents  en  l'an  VI. 

(2)  Le  Comité  de  législation  en  accusa  réception  au  Directoire  du  département 
du  Morbihan  le  2e  complémentaire  an  III  (8  septembre  1795,  et  en  renvoya  l'exa- 
men au  Comité  des  finances  (Arch.  nat.,  Dm,  171,  d.  Vannes). 
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el  les  lois  précédentes  n'ont  pu  s'y  appliquer  :  il  a  donc  fait 
l'objet  dune  législation  particulière.  —  Renaud  expose  alors 
rapidement  l'économie  des  lois  du  6  août  1791  et  du  27  août 
1792.  —  Aujourd'hui  l'on  se  demande  si  ces  rentes  ne  doivent 
pas  être  supprimées  sans  indemnité.  (Nous  publions  la  der- 
nière partie  du  mémoire  de  Renaud.)] 

On  demande  maintenant  si  les  rentes  de  cette  espèce, 

en  les  considérant  comme  entachées  des  marques  de  féodalité, 
parce  qu'elles  sont  accompagnées  de  services,  corvées  ou 
prestations  dont  ces  usemenls  permettaient  la  convention  et 
l'exigibilité,  sont  supprimées  sans  indemnité,  ou  si  on  doit 
les  considérer  comme  purement  foncières,  étant  maintenant 
dégagées  de  toutes  les  servitudes  enfantées  ,par  l'ambition 
démesurée  des  ci-devant  propriétaires  de  fiefs  ? 

Deux  décrets,  donnés  par  la  Convention,  les  30  floréal  el 
2  prairial  '^\  ont  déclaré  supprimée-;  sans  indemnité  le;  rentes 
dites  convenancières  sur  les  motifs  adoptés  par  la  loi  du 
17  juillet  1793.  Cette  loi,  qui  ne  paraît  relative  qu'aux  rentes 
féodales  qui  procèdent  d'arrentements,  d'afféagements  ou 
baux  à  cens  el  rentes,  n'étant  pas  directement  apphcable  aux 
rentes  convenancières,  que  la  loi  du  27  août  1792  n'a  con- 
servées sans  doute  que  parce  qu'elles  sont  représentatives  du 
louage  convenu  entre  les  bailleurs  et  les  preneurs,  on  est  porté 
à  croire  que  les  rentes,  sur  le  sort  desquelles  la  Convention 
nationale  a  jjrononcé  par  ses  décrets  des  30  floréal  et  2  prai- 
rial, n'étaient  pas  des  rentes  convenancières,  mais  des  rentes 
résultant  d'inféodalions  ou  de  concessions  de  propriété. 

L'indécision,  dans  cette  circonstance,  occasionne  une  sta- 
gnation de  recouvrement  très  préjudiciable  à  la  République. 
Les  rentes  dites  convenancières  s'élèvent  annuellement  à  trois 
millions  au  moins  dans  les  départements  du  Morbihan,  du 
Finistère  et  des  Côles-du-Nord. 

Les  receveurs  de  renregistreuient,  craignant  de  conti'arier 
les  intentions  de  la  Convention,  n'osent  former  la  demande  de 
ces  revenus  d'autant  plus  précieux  qu'ils  consistent  pour  la 
maieare  partie  en  grains. 

Le  même  motif  les  engage  encore  à  reluser  les  offres  du 
ijichat  de  ces  rentes. 

(1)  n  n'y  a  là  qu'un  seul  décret. 
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Dans  cet  élal  d'incci'lilude,  une  loi  particulière  devient  indis- 
pensable. 

S'il  est  décidé  que  la  loi  du  17  juillet  1793  doive  être  appli- 
quée aux  rentes  dites  convenancières,  alors  il  faut  que  les 
receveurs  et  les  redevables  connaissent,  les  uns  comme  les 
autres,  les  signes  qui  font  prononcer  la  suppression,  sans 
indemnité,  de  ces  rentes  :  on  leur  doit  à  cet  égard  des  ins- 
tructions. 

On  terminera  ce  mémoire  en  observant  que  les  tenues  à 
domaine  congéable  forment  dans  les  départements  du  Mor- 
bihan, du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord  au  moins  la  moitié 
des  propriétés  au  profit  de  la  République. 

Des  confiscataires  (sic)  n'avaient  même  pour  tout  revenu  que 
des  rentes  convenancières.  Si  ces  propriétés  disparaissaient, 
non  seulement  le  trésor  public  éprouverait  une  perte  incalcu- 
lable, mais  on  verrait  encore  des  créanciers  de  bonne  foi 
perdre  leurs  actions  légitimes  par  la  suppression  de  rentes  qui 
en  étaient  le  gage. 


4.  —  Les  détenteurs  de  rentes  du  district  de  Quimperlé. 

(Arch.  dép.  du  Finistère,  Q,  L,  liasse  180.) 

1.  —  l.eAlre  de  la  Commission  des  Revenus  nationaux  aux 
administrateurs  du  département  du  Finistère  [le  6  fruc- 
tidor an  III-23  août  1795]. 

Par  sa  lettre  du  10  messidor  dernier,  Citoyens,  le  receveur 
du  district  de  Quimperlé  nous  mande  que,  dans  ce  district, 
des  domaniers  débiteurs  de  rentes  convenancières  se  ren- 
dirent, en  1791,  acquéreurs  de  ces  sortes  de  redevances,  que 
beaucoup  payèrent  le  premier  terme  des  12  p.  %  du  prix  de 
leur  adjudication,  mais  que,  la  loi  du  27  août  1792  ayant  aboli 
la  tenure  convenancière,  ces  adjudicataires  se  présentèrent  au 
district,  demandèrent  le  résiliement  de  leurs  adjudications  et 
ne  firent  même  depuis  cette  époque  aucun  nouveau  payement 
à  compte  du  prix  d'icelles.  Ce  receveur  ajoute  qu'aujourd'hui 
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le  préposé  de  l'agence  demande  à  ces  adjudicataires  le  montant 
en  nature  des  redevances  par  eux  acquises,  mais  que  le  prix 
excessif  des  grains  détermine  ceux-ci  à  se  présenter  au  bureau 
dudit  receveur  du  district  pour  acquitter  de  préférence  le 
montant  de  leurs  adjudications,  démarches  qui  sont  approu- 
vées par  le  Directoire  du  District  de  Ouimperlé. 

Ne  sachant  quelle  raison  a  pu  décider  le  préposé  de  l'agence 
de  Ouimperlé  à  exiger  des  domaniers  adjudicataires,  dont  il 
s'agit,  la  continuation  de  rentes  supprimées  par  la  loi  du 
27  août  1792,  et  les  derniers  à  demander  à  payer  le  prix 
d'adjudications  résiliées  de  droit  par  cette  même  loi,  et,  d'ail- 
leurs, la  lettre  du  receveur  du  district  de  Quimperlé  ne  don- 
nant pas  sur  cette  affaire  de  détails  suffisants,  nous  vous  serons 
obligés.  Citoyens,  de  prendre  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments et  éclaircissements  nécessaires  et  de  nous  les  trans- 
mettre de  suite  ainsi  que  vos  observations  et  avis  sur  cet  objet, 
afin  de  nous  mettre  à  portée  d'apprécier  les  opérations  et  du 
préposé  de  l'agence  et  du  district  de  Quimperlé. 

Signé  :  Bochet. 
Pour  copie  conforme  :  Parmentier. 


2.   —  Réponse   de   Fabre,    Directeur   de   V Enregistrement 
à  Quimper  [le  10  vendémiaire  an  IV-2  octobre  1795]'^). 

Citoyens  Administrateurs, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  25  fructidoi"  dernier  à  laquelle 
était  jointe  copie  de  celle  de  la  Commission  des  Revenus 
nationaux  du  6,  relative  aux  opérations  du  préposé  de  l'agence 
de  l'Enregistrement  au  bureau  de  Ouimperlé,  concernant  des 
acquéreurs  de  domaines  congéables  qui  ont  renoncé  à  leur 
adjudication,  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  l'art.  19  de 
la  loi  du  27  août  1792  autorisait  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, composés  en  tout  ou  en  partie  de  droits  à  doinaine  con- 

(1)  Le  directeur  reproduit  dans  Lensemble  les  explications  fournis  le  k  vendé- 
miaire par  Pollet,  préposé  au  droit  de  l'enregistrement  à  Quimperlé  (Arch.  dép. 
(lu  Finistère,  Q,  liasse  40). 
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géable  à  renoncer  à  leur  adjudication.  Plusieurs  ont  profité  de 
la  faveur  de  celte  loi.  Cette  renonciation  a  nécessairement  fait 
rentrer  dans  les  mains  de  la  nalion  les  rentes  ci-devant  conve- 
nancières  non  féodales  qui  ne  sont  supprimées  par  aucun 
décret  et  que  les  domaniers  doivent  servir  jusqu'au  rachat, 
conformément  à  l'art.  12  de  ladite  loi. 

Pour  prévenir  les  pertes  que  la  Nation  eût  pu  éprouver  des 
actes  d'abandon  el  la  faire  jouir  du  revenu  des  biens  et  droits 
délaissés,  et  non  supprimés,  j'écrivis  circulairement  le  4  ven- 
tôse an  11,  en  exécution  des  ordres  de  l'agence  aux  receveurs 
établis  près  les  districts  de  relever  au  secrétariat  du  Directoire 
tous  les  actes  d'abandon,  afin  de  reprendre  la  régie  des  droits 
non  supprimés.  C'est  sans  doute  en  conformité  de  la  loi  et  des 
ordres  qui  lui  ont  été  transmis  que  le  receveur  de  Quimperlé 
a  suivi  le  recouvrement  des  rentes  foncières  non  féodales  qui 
ne  sont  point  supprimées.  S'il  s'est  borné,  comme  je  le  pense, 
à  ce  recouvrement,  ses  opérations  sont  régulières. 


II.  —  RECOUVREMENT  DES  RENTES  ARRIÉRÉES 


[Pour  procurer  des  ressources  à  la  République,  les  représen- 
tants en  mission  Guezno,  Guermeur  et  Bruë  prirent  un  arrêté, 
le  17  nivôse  an  III,  pour  inviter  les  détenteurs  de  tenues  à 
domaine  congéable  à  verser  sans  délai  les  rentes  en  grains 
dont  ils  sont  redevables.  Cet  arrêté  donna  lieu  à  un  certain 
nombre  de  demandes  d'explications  de  la  part  des  corps  cons- 
titués.] 
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1.    —   Proclamation    des    représentants    en    mission    Guezno, 
Guermeur  et  Bruë  [le  17  nivôse  au  III  —  (i  janvier  17*.)5J. 

vArch.  dép.  du  Morlpihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss  spécial.  —  Arch.  dép.  des 
Côtes-du-Nord,    ibUl.) 


Liberté.  Ejjalilé. 

Gouvernement  Révolutionnaire 

Au  nom  du  peuple  français, 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  des  Côtes  de 
Brest  et  de  Cherbourg,  instruits  que  les  préposés  aux  recettes 
des  revenus  nationaux  n'ont  pas  poursuivi  le  recouvrement 
des  rentes  et  prestations  en  grains  dues  par  les  détenteurs  de 
tenues  à  domaine  congéable  dans  les  départements  du  Mor- 
bihan, du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  et  que  les  colons  ne 
se  sont  pas  mis  en  devoir  de  verser  aux  magasins  de  la  Répu- 
blique des  grains  qui  doivent  servir  à  les  approvisionner  et  à 
faire  cesser  l'état  de  pénurie  où  ils  se  trouvent,  arrêtent  : 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  natio- 
naux donneront  de  suite  et  sans  délai  tous  les  avertisseinenis 
nécessaires  aux  redevables  de  rentes  foncières  et  convenan- 
cières  appartenant  à  la  République  et  les  préviendront  de 
verser  aux  magasins  nationaux  toutes  les  renies  et  prestations 
en  grains  dont  leurs  tenues  se  trouveraient  chargées. 

A  l'instant  de  la  remise,  les  garde-magasins  coii^laleront 
la  qualité  et  la  quantité  des  grains  qui  seront  versés,  et  il  en 
sera  délivre  des  reçus  qui  contiendront  le  bordereau  exact  et 
détaillé  du  tout. 

Fait  à  Vannes,  le  17  nivôse,  l'an  III  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Signés  :  Glezno,  J.-I.-M.  Cii;i.I!MKuh,  Rijue. 


(Le  Directoire  du  Déparlcnicnl  (hi  Morbihan  prit  en  consé- 
quence un  arrêté  le  0  pluviôse  an  III  j)our  en  ordonner  l'im- 
pression, l'affichage  et  l'exécution.  —  Arch.  dép.  du  Morbihan, 
série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.). 
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2.  —  Lettre  du  directeur  de  l'Enregistrement  de  Saint-Brieuc 
au    Directoire    du    département    des    Côtes-du-Nord  (i)    [le 

8  pluviôse  an  III  —  27  janvier  1795]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes  du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

Port-Brieuc  ^^\  8  pluviôse  an  3^  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  Directeur  du  Droit  d'Enregistrement  et  des  Domaines 
aux  Citoyens  administrateurs  composant  le  Directoire  du 
Département  des  Côtes-du-Nord. 

Citoyens, 

Pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  17  nivôse  dernier  pris  par 
les  représentants  Bruë,  Guezno  et  Guermeur.  en  ini^^sion  près 
les  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  maintenant  à 
Vannes,  les  préposés  aux  recettes  des  revenus  nationaux 
doivent  poursuivre  le  recouvrement  des  rentes  et  prestations 
en  grains  dues  par  les  détenteurs  des  tenues  à  domaine  con- 
géable  dans  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère 
et  du  Morbihan.  C'est  l'objet  d'une  circulaire  que  je  viens 
d'adresser  à  tous  les  receveurs  dans  ma  direction,  en  leur 
mettant  encore  sous  les  yeux  copie  de  cet  arrêté  que  je  joins 
à  la  présente.  Mais,  Citoyens,  plusieurs  difficultés  ayant 
jusqu'ici  retardé  les  suites  contre  les  ci-devant  domaniers, 
vous  devez  être  informés  des  motifs  :  ils  consistent  principa- 
lement dans  l'attente  d'une  interprétation  claire  et  précise  sur 
les  lois  qui  ont  supprimé  sans  indemnité  les  rentes  entachées 
de  féodalité.  Néanmoins  les  dispositions  du  décret  du  16  bru- 
maire furent  secondées  par  les  receveurs  pour  opérer  des 
recouvrements  en  grains,  mais  devenus  à  peu  près  nuls, 
depuis  le  décret  du  28  thermidor,  en  ce  qu'il  a  laissé  aux  rede- 
vables de  grains,  comme  aux  fermiers  dont  les  redevances 
étaient  payables  en  argent,  la  faculté  de  se  libérer  en  repré- 
sentant des  certificats  de  leurs  municipalités  de  n'être  appro- 


(1)  En  note  :  •>  La  lettre  renvoyée  à  la  Commission  et  écrit  au  Directeur  de  s'y 
pourvoir  lui-même.  Il  pluviôse  an  III.  » 

(2)  Nom  révolutionnaire  de  Saint-Brieuc. 
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visionnés  que  pour  suffire  à  leur  consommation,  le  surplus  de 
leur  récolle  ayant  été  livré  sur  réquisitions  <i),  il  est  résulté 
que  les  grains  de  l'année  dernière,  qui  devaient  être  déposés 
par  les  rentiers  et  fermiers  des  biens  nationaux  dans  les  maga- 
sins indiqués  par  les  directoires  de  district,  sont  ceux  pour  la 
majeure  portion  provenant  des  partages  des  terres  à  moitié 
fruits;  et  les  ci-devant  domaniers,  débiteurs  des  rentes  repré- 
sentatives de  leur  tenue,  sont  pour  la  plupart  en  retard  d'avoir 
satisfait,  les  uns  en  invoquant  les  lois  qu'ils  jugent  leur  être 
favorables  pour  avoir  aboli  sans  indemnité  leurs  redevances 
ci-devant  convenancières,  et  les  autres  avec  l'intention  de  pro- 
fiter des  moyens  qui  leur  sont  offerts  par  le  décret  du  28  ther- 
midor dernier.  Dans  ce  dernier  cas  naît  une  question  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

La  loi  du  4  nivôse,  qui  supprime  toutes  celles  portant 
fixation  du  maximum  sur  le  prix  des  denrées  et  marchandises, 
îaisse-t-elle  néanmoins  subsister  celle  du  28  thermidor  en 
faveur  des  redevables  de  rentes  en  grains  pour  leur  permettre 
de  s'acquitter  en  argent  en  représentant  des  certificats  de  leurs 
municipalités  ? 

Je  pense,  Citoyens,  que  cette  faculté  peut  encore  être 
réservée  à  ceux  qui  devaient,  en  conformité  de  leurs  baux,  le 
prix  de  leurs  fermages  en  argent.  Quant  aux  redevables  des 
rentes  en  grains,  puisque  la  voie  du  commerce  est  rétablie, 
qui,  mieux  qu'eux,  peuvent  {sic)  se  procurer  les  grains  néces- 
saires pour  satisfaire  à  leurs  obhgations  ? 

Cette  observation  fixant  votre  attention,  il  me  reste  à  vous 
prier  de  prendre  un  arrêté  qui  lève  tous  les  doutes  à  cet  égard, 
et  d'après  lequel  les  receveurs  se  flatteront  de  suivre  avec 
succès  le  recouvrement  des  rentes  en  grains  dues  par  les  déten- 
teurs des  ci-devant  [domaines]  congéables,  sauf  à  ceux,  qui 
prétendent  être  affranchis,  à  justifier  des  titres  (jui  constatent 
leurs  redevances  entachées  en  tout  ou  partie  de  féodalité. 
Salut  et  fraternité. 


(1)  Cf.  Léon  DuBREUiL,  Le  négirnc  révohniouiuiirc  dans  le  distiict  de  Dinan, 
p.  Lir.  Bien  qu'il  s'agisse  d'un  district  de  Haute-Bretagne,  les  renseignements 
relatifs  aux  réquisitions  semblent  pouvoir  être  généralisés  sans  la  moindre 
témérité. 
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3.  —  Lettre  du  Directoire  du  district  d'Auray  au  Directoire  du 
département  du  Morbihan  (i)  [le  14  pluviôse  an  III  — 
2  février  1795]. 

(Arch.    dép.    du   Morbihan,   série   Q,    Dom.    cong.,    doss.    spécial   2.) 

Bureau  des  Emigrés  et  Biens  nationaux 

Liberté.  Egalité.  Fraternité. 

Auray,  le  14  pluviôse,  l'an  III  de  la  Bépublique  une  et  indi- 
visible. 

Le  Directoire  du  District  d'Auray,  à  celui  du  département 
du  Morbihan. 

Citoyens, 

D'après  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Guezno,  Bruë 
et  Guermeur,  en  date  du  17  nivôse  dernier,  relatif  à  la  rentrée 
des  rentes  dues  par  les  fermiers  des  biens  ci-devant  à  domaine 
congéable,  nous  avons  engagé  le  receveur  du  sécjuestre  à  accé- 
lérer les  mesures  nécessaires  pour  remplir  les  vues  de  cet 
arrêté.  Il  nous  a  dit  avoir  déjà  fait  parvenir  plus  de  200  aver- 
tissements, mais  que  personne  n'en  avait  fait  cas.  Il  nous  a 
même  assuré  que  plusieurs  de  ces  redevables  lui  avaient  dit 
qu'ils  ne  payeraient  pas  sans  contrainte.  En  conséquence  nous 
lui  avons  fait  sentir  la  nécessité  de  décerner  promptement  ces 
contraintes,  mais  il  nous  a  encore  répondu  en  avoir  décerné 
que  le  Directeur  de  Vannes  n'avait  pas  voulu  viser,  formalité 
nécessaire  pour  leur  donner  leur  exécution. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  savoir  de  ce  directeur 
quels  sont  les  motifs  de  ce  refus.  Nous  sommes  obligés  de 
vous  dire  que  les  moyens  les  plus  rigoureux  sont  devenus 
indispensables,  d'autant  qu'elles  (sic)  ne  seront  pas  contradic- 
toires avec  la  loi,  et  nous  continuons  à  penser  que  les  rentes 
convenancières  ne  peuvent  pas  être  supprimées  dans  ce  dépar- 
tement, et  nous  devons  ajouter  que  ces  moyens  rigoureux 
seront  nuls,  à  moins  d'une  force  respectable  pour  les  soutenir, 
et  cette  force  nous  manque  absolument.  Cependant  ces  rentes 

(1)  En  note  :  «  Envoyé  copie  au  Directeur  des  Domaines  nationaux,  le 
16  pluviôse.  » 
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sont  notre  seule  ressource  pour  les  subsistances  militaires,  qui, 
malgré  tous  nos  efforts  et  nos  réquisitions,  dont  tout  le  monde 
se  moque,  sont  au  moment  de  manquer  tout  à  plat. 

Salut  et  fraternité. 

BOULLAYS,    GuiLLOU,    BÉARD. 


4.  —  Lettre  du  Directoire  du  département  du  Morbihan  au 
représentant  du  peuple  Bruë'^)  [le  22  ventôse  an  111  — 
12  mars  1705]. 

(Arch.   dép.   du   Morbihan,   L,   reg.    183,   îol.   200  ) 

Citoyen  Représentant, 

L'es  administrateurs  du  district  de  Ponlivy,  par  leur  lettre 
du  20  pluviôse,  que  nous  ne  faisons  que  de  recevoir,  nous 
demandent  quelques  éclaircissements  sur  l'arrêté  que  tu  as 
pris,  le  17  nivôse,  conjointement  avec  tes  collègues  Guezno  et 
Guermeur,  pour  le  payement  en  nature  des  renies  foncières  el 
convenancières  appartenant  à  la  République  dans  l'étendue 
des  départements  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côles-du- 
Nord,  en  nous  disant  (lu'ils  ne  viseront  aucune  contrainte  pour 
rentes  convenancières,  dans  le  ci-devant  usement  de  Rohan, 
avant  que  nous  ne  nous  soyons  expliqués  avec  eux  sur  l'appli- 
cation qu'on  doit  donner  à  cet  arrêté.  Ils  nous  observent  qu'ils 
ne  croient  pas  que  l'intention  des  représentants  a  été  de  rétablir 
des  rentes  infectées  de  féodalité,  qu'ils  doivent  donc  nous  dire 
que  celles  dues  sur  les  domaines  congéables,  suivant  le  ci- 
devant  usement  de  Rohan,  portent  cette  fâcheuse  empreinte, 
car  il  fallait  avoir  princi})e  de  fief  dans  cet  usement  pour 
aliéner  son  domaine  ])ar  cette  espèce  de  contrat,  et  qu'aussi, 
dans  le  môme  usement,  il  n'y  avait  à  bien  dire  que  les  ci- 
devant  seigneurs  à  posséder  des  rentes  convenancières. 

Ces  observations  nous  ont  paru  convaincantes  surtout  en  y 
joignant  les  autres  droits  naturels  de  liels  sous  l'usement  de 

(1)  Cf.  lettre  du  m?me  au  même,  du.  4  pluviôse  an  III  (Arch.  dép.  du  Mor- 
bihan, L,  reg.  183,  fol.  165)  et  lettre  du  Directoire  du  département  au  citoyen 
Renaud,  directeur  des  Domaines  à  Vann(>s,  du  8  iiluviôso.  an  III  {ibld.,  fol.  167) 
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Rohan,  tels  que  la  suite  de  cour  et  de  moulin,  les  corvées,  les 
lods  et  ventes  et  la  déshérence.  Cependant,  comme  il  n'appar- 
tient qu'à  toi  et  à  tes  collègues  d'interpréter,  étendre  ou  res- 
treindre votre  arrêté,  dont  la  disposition  générale  comprend 
toutes  les  rentes  foncières  et  convenancières,  nous  n'avons  pas 
cru  pouvoir  répondre  nous-mêmes  d'une  manière  satisfaisante 
au  district  de  Pontivy.  Nous  te  faisons  donc  passer  copie  cer- 
tifiée de  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite,  en  te  priant  de  résoudre 
la  diftîculté  qu'elle  présente  et  de  nous  envoyer  ta  décision, 
dès  que  tes  occupations  t'auront  permis  de  la  porter. 

Une  autre  difficulté  se  présente  sur  l'exécution  du  même 
arrêté,  c'est  celle  de  savoir  si  le  second  paragraphe  autorise 
le  receveur  de  l'enregistrement  à  décerner  des  contraintes 
contre  les  débiteurs  qui  ne  satisferont  pas  à  leurs  obligations, 
d'après  les  avertissements  qu'il  prescrit.  Nous  te  prions  encore 
de  résoudre  cette  difficulté  sur  laquelle  le  Directeur  de  l'Enre- 
gistrement nous  a  consultés  plusieurs  fois. 


IMPOTS 


La  RÉPARTITION   DES  IMPÔTS  ENTRE  FONCIERS   ET  DOMANIERS 

(Nous  n'avons  trouvé  sur  cette  question  que  deux  documents 
que  nous  publions  par  extraits). 


1.  —  Observations  relatives  aux  domaines  congéables  présentées 
par  Goujeon,  homme  de  loi  à  Vannes  [5  janvier  1793]. 

(Arch.  nat.,  D  m  171.) 

[Dans  une  lettre  d'envoi  au  Président  de  la  Convention, 
Goujeon  expose  que  ses  «  Observations  »  ont  été  rédigées 
«  sur  une  lettre  du  citoyen  Tarbé,  ministre  des  Contributions 
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publiques  au  départemcnl  du  Finistère  sur  rinlcrprétalion  de 
l'article  10  du  premier  décret  de  l'Assemblée  consliluanle  sur 
les  domaines  congéables  y. 

Goujeon  joint  à  son  envoi  copie  de  la  lettre  du  ministre 
Tarbé,  en  date  du  10  février  1792.  C'est  une  réponse  à  l'admi- 
nistration du  Finistère  relativement  à  la  manière  dont  il  con- 
vient d'entendre  l'art.  10  de  la  loi  du  6  aotît  1791  qui  stipule 
que  «  les  domaniers  prolileronl  pendant  In  durée  des  baillées 
de  Vexemption  de  la  dîme,  mais  quils  acquitteront  la  totalité 
des  impositions  loncières  et  qu'ils  retiendront  aux  lonciers  sur 
la  redevance  convenancière  une  partie  de  cet  impôt  propor- 
tionnellement à  cette  redevcmce  ».  —  H  y  a  désaccord  entre  les 
avis  :  faut-il  attendre  la  confection  des  rôles  et  régler  la  répar- 
tition à  raison  de  l'évaluation  du  domaine?  faut-il  que  les 
domaniers  retiennent  sur  tous  les  domaines  le  5"  de  la  rede- 
vance ?  —  Pour  Tarbé,  la  loi  est  très  claire.  Le  domanier  paye 
la  totalité  de  l'impôt  foncier  et  retient  le  5*  de  la  redevance 
convenancière,  conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  10  juin 
1791.  —  Cette  loi  est  juste  :  elle  tient  compte  de  la  suppression 
de  la  dîme  et  prévient  les  contestations. 

—  Pour  Goujeon  (<(  Observations  »),  le  Ministre  s'est 
trompé.  La  retenue  à  faire  n'est  pas  du  5^  de  la  redevance 
convenancière,  mais  du  5^  de  l'impôt.  —  Bien  que  sa  discus- 
sion soit  un  peu  spécieuse,  nous  croyons  devoir  en  publier 
la  majeure  partie,  pour  les  renseignements  précis  qu'elle 
contient.] 

...  Avant  de  répondre  à  celte  objection,  il  faut  faire  quatre 
observations  qui  paraissent  essentielles  :  1°  les  domaines  con- 
géables n'existaient  qu'en  la  ci-devant  Bretagne;  —  2°  en  cette 
ci-devant  province,  les  fonciers  privilégiés  ne  payaient  des 
impositions  foncières  ou  réelles  que  les  vingtièmes  avant 
l'année  1790;  —  3"  en  l'année  1790,  ils  ont,  comme  les  doma- 
niers, supporté  cumulativement  les  fouages  et  les  vingtièmes, 
les  seules  imposilions  réelles  exislani  et  connues  en  Iîj'c- 
tagne;  —  4°  ce  furent  les  administrations  constilulionnelles  qui 
procédèrent  aux  répartitions  de  ces  deux  impositions  réelles 
cumulées  pour  1790;  conséquemmcnt,  présomption  au  moins 
que  la  répartition  se  fil  cquitablement. 
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Or,  dans  les  rôles  de  1790,  le  domanier  était  imposé  à 
raison  de  ses  droits  convenanciers  séparément  du  foncier  à 
raison  de  son  fonds.  Je  réponds  maintenant  à  l'objection. 

Quand  il  s'est  agi  de  répartir  dans  chacun  des  cinq  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Bretagne  la  cote  de  la  contribution 
foncière  incombant  à  chacun  de  ces  départements  pour  1791, 
les  administrations  constitutionnelles  ont  pris  pour  base  de  la 
répartition  par  eux  {sic)  faite  entre  les  districts  et  les  municipa- 
lités le  montant  de  toutes  les  impositions  réelles  payées  en  1790. 

Or,  de  ces  données  vraies,  n'est-il  pas  indispensable  de 
conclure  que  l'unique  manière  de  faire  équitablement  la 
fraction  de  l'impôt  foncier  de  1791  entre  le  domanier  et  le 
foncier  est  de  prendre  pour  base  et  ce  que  le  domanier  payait 
et  ce  que  le  foncier  supportait  en  1790  et  d'en  établir  une 
règle  de  proportion  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  proprié- 
taire superficier  du  même  bien,  de  façon  que  si,  ces  comparai- 
sons faites,  le  superficier  et  le  foncier,  qui  ne  payaient  l'un 
que  30  ^  et  l'autre  60  |  en  1790,  sont  imposés  ensemble  270  | 
en  1791,  le  premier  supportera  90  |  et  le  second  180  |,  parce 
que,  dans  l'hypothèse,  les  20  fr.  de  1790  deviennent  autant 
de  60  fr.  en  1791. 

En  vain,  pour  atténuer  la  justesse  et  la  justice  de  cette 
opération,  dirait-on  que,  malgré  les  attentions  des  adminis- 
trations constitutionnelles  dans  la  répartition  des  impositions 
réelles  de  1790,  il  aurait  pu  se  faire  qu'elle  ne  fût  pas  équita- 
blement faite  entre  le  domanier  Paul,  édificier  de  la  tenue  A, 
et  le  domanier  Pierre,  édificier  de  la  tenue  B,  relativement  à 
la  valeur  de  leurs  édifices  respectifs;  car,  pour  détruire  cette 
objection,  il  suffira  toujours  au  foncier  des  deux  tenues  de 
dire  :  la  présomption  pour  la  répartition  égale  reste  dans  toute 
sa  force  jusqu'à  ce  que  le  domanier,  qui  se  prétend  lésé,  l'ait 
fait  réformer,  et,  à  cet  égard,  moi,  foncier,  dirait-il,  je  suis 
à  l'abri  de  tout  soupçon  d'injustice  personnelle,  puisque,  dans 
l'hypothèse,  je  ne  peux  rien  gagner  à  la  rectification  de  l'im- 
position des  domaniers  entre  eux.  En  effet,  dans  l'hypothèse, 
je  suis,  respectivement  à  mes  domaniers,  toujours  obligé  de 
supporter  la  proportion  que  m'assignait  ma  cote  de  1790, 
comparée  à  toutes  les  leurs  réunies  dans  la  même  paroisse, 
pour  la  même  année. 
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Cependant,  la  lettre  du  Ministre  des  Contributions  publiques 
autorisant  les  domaniers  à  exiger  le  cinquième  en  nature, 
ceux-ci  poussent  aujourd'hui  leurs  prétentions  jusqu'à  exiger 
une  réduction  du  1/5*  pour  1791  et  une  autre  du  1/4  pour  1792, 
et,  par  ce  moyen,  ne  veulent  payer  que  les  11/20"*  de  leurs 
redevances  de  1792;  et  les  fonciers,  instruits  du  vrai  sens  de 
la  loi,  résistent  avec  d'autant  plus  de  raison  à  des  prétentions 
si  exorbitantes  que,  l'impôt  de  1792  n'étant  point  encore  en 
recouvrement,  ce  seraient  eux  qui  feraient  l'avance  de  l'impôt 
de  1702,  tandis  que  la  loi  veut  que  les  domaniers  la  fassent  et 
qu'elle  ne  leur  accorde  la  dîme  qu'en  cette  considération. 

En  conséquence. 

L'auteur  des  observations  prie  les  membres  des  Comités  de 
législation  et  des  contributions  publiques  d'en  faire  le  rapport 
à  la  Convention  nationale  et  de  lui  proposer,  sauf  correction, 
le  décret  suivant. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  les  Comités 
de  législation  et  des  contributions  publiques  réunis,  interpré- 
tant en  tant  que  besoin  l'art.  10  de  la  loi  du  6  août  1791  rela- 
tive aux  domaines  congéables  existant  dans  les  déparlements 
du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

La  retenue  à  faire  par  le  domanier  au  foncier  de  la  partie 
de  la  contribution  foncière  due  par  celui-ci,  à  raison  de  sa 
rente  convenancière,  se  fera  en  argent  et  non  en  nature. 

Art.  2. 

Pour  procéder  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  le 
superficier  (1)  et  le  domanier,  pour  les  années  1791  et  1792,  ils 
prendront  pour  base  les  impositions  réelles  par  eux  payées 
respectivement  en  1790. 

Art.  3. 

Pour  les  années  subséquentes,  le  superficier  sera  imposé 
séparément  du  foncier  pour  chaque  tenue,  quoique  par  le 
même  article;  en  y  portant,  par  exemple,  Louis,  demeurant 

(ij  Lapsus  caïamt  :  le  foncier. 
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à  ,  superfîcier  d'une  tenue  évaluée  de  revenu  la  somme 

de ,  et  de  laquelle  Paul  est  foncier,  payera  personnelle- 
ment la  somme  de  ,  et,  en  retenant  la  dîme,  avancera 

pour  le  foncier  la  somme  de  

Art.  4. 

L'avance,  que  fera  le  superfîcier,  lui  sera  remboursée  par  le 
foncier,  dans  les  trois  mois  du  payement  au  plus  tard,  et  le 
superfîcier  ne  pourra  exiger  ce  remboursement  plus  tôt  que 
dans  les  six  semaines  de  son  déboursé. 

Le  motif  de  ce  dernier  article  est  que,  les  rôles  pouvant  se 
trouver  en  recouvrement  dans  les  premiers  mois  de  l'année, 
il  ne  serait  pas  juste  qu'un  domanier  attendît  le  rembourse- 
ment de  son  avance  jusqu'à  la  fin,  et,  réciproquement,  si  les 
rôles  n'étaient  mis  en  recouvrement  que  trois  mois  avant  le 
terme  du  payement,  il  serait  trop  dur  que  le  foncier  fût  obligé 
de  faire  le  remboursement  avant  le  moment  prochain  où  son 
domanier  aurait  à  le  payer. 

Fait  à  Vannes,  département  du  Morbihan,  ce  jour  5  janvier 
1793,  l'an  2  de  la  République  française. 

GOUJEON, 

homme  de  loi,  foncier  de  quelques  tenues,  super- 
flcier  seulement  de  quelques  autres  dans  le  ci- 
devant  usement  de  Brouérec 


2.  —  Observations  sur  la  forme  d'indemniser  les  débiteurs  des 
émigrés  de  la  retenue  qu'ils  n'ont  point  faite  sur  l'année 

1791  (1)  [mars  1703]  '2). 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

L'incertitude  où  étaient  les  propriétaires  des  rentes  foncières 
et  convenancières  sur  la  quotité  de  la  portion  qu'en  pouvaient 
retenir  les  débiteurs  de  l'année  échue  à  la  S*  Michel  1791, 

(1)  Le  document  suivant  —  réponse  à  celui  que  nous  publions  ici  —  montre 
d'une  manière  évidente  que  l'auteur  de  ces  Obsei-vations  n'est  autre  que  Varin, 
directeur  de  l'Enregistrement  à  Saint-Brieuc. 

(2)  L'attribution  de  la  date  de  ce  document  doit  être  fixée  au  début  de  mai'S. 
Une  mention  manuscrite  indique  qu'il  fut  reçu  le  7  mars  par  les  administrateurs 
départementaux,  qui  y  répondirent  le  même  jour. 
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conformément  à  la  loi  du  6  août  1791,  art.  10;  incertitude,  qui 
résultait  des  flifférenfcs  interprétations  qu'on  donnait  à  cet 
article  et  de  la  différence  entre  les  expressions  qu'il  contient 
et  celles  de  l'art.  G  du  titre  IX  de  la  loi  sur  la  contribution 
foncière;  le  défaut  de  répartition  de  cette  contribution,  lors  du 
payement  des  rentes  de  l'année  1791  ;  toutes  ces  circonstances 
furent  autant  de  motifs  en  1791  aux  propriétaires  et  aux 
régisseurs  des  rentes  convenancières,  même  aux  redevables, 
du  moins  au  plus  grand  nombre  dans  le  district  de  Guingamp, 
pour  remettre  à  demander  et  à  faire  déduction  sur  l'année  des 
mêmes  rentes  qui  est  échue  (sic)  à  la  S'  Klichel  1792  et  de  la 
retenue  pour  cette  dernière  année  et  de  celle  pour  l'année  1791. 

Cette  manière  d'opérer  a  été  suivie  par  les  émigrés  et  par 
leurs  receveurs,  de  sorte  que  les  débiteurs  réclament,  sur 
l'année  1792,  la  retenue  de  cette  année  et  celle  qui  ne  leur  a 
pas  été  faite  en  1791. 

Les  commissaires  et  régisseurs  des  biens  des  émigrés  ont 
prescrit  de  ne  faire  déduction  sur  l'année  1792  que  de  la 
retenue  relative  à  la  même  année.  Ils  pensent  que  les  débiteurs 
doivent  être  considérés  comme  créanciers  des  émigrés  pour 
la  retenue  qui  leur  appartenait  sur  l'année  1791  et  qu'ils  ont 
omis  de  faire;  qu'ils  doivent  en  conséquence  se  pourvoir  en 
ladite  qualité  devant  le  Directoire  du  district  pour  faire  régler 
l'indemnité. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  les  principes;  mais,  d'après  les 
connaissances  locales  de  la  manière  d'opérer  de  presque  tous 
ceux  qui  ont  reçu  l'année  1791  des  rentes  convenancières  en 
1791  ou  au  commencement  de  1792,  le  Département  ne  pour- 
rait-il pas  faire  \m  acte  de  justice  et  d'économie  en  autorisant 
les  percepteurs  des  biens  des  émigrés  à  tenir  compte  aux  rede- 
vables, en  raison  du  taux  des  apprécis  de  1791,  sur  l'année 
1792,  de  la  retenue  qui  n'a  point  été  effectuée  pour  1791,  en 
prenant  de  chaque  redevable  une  quittance  motivée  ?  Je  dis 
un  acte  de  justice,  parce  que  les  rentiers  ne  doivent  pas  être 
exposés  à  des  frais  et  à  des  rctardements  pour  être  remboursés 
d'une  retenue  qu'ils  auraient  pu,  à  la  rigueur,  faire  lorsqu'ils 
ont  payé  leurs  rentes  en  1791.  Je  dis  qu'il  résulterait  une 
économie  de  l'arrêté  du  département  parce  qu'il  épargnerait 
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aux  citoyens  administrateurs  un  travail  immense  qui  occa- 
sionne nécessairement  une  augmentation  de  frais. 

L'autorisation,  dont  je  parle,  donnerait  [en]  outre  beaucoup 
de  facilité  pour  le  payement:  les  débiteurs,  ne  pouvant  faire  la 
retenue  pour  les  deux  années,  saisissent  avec  plaisir  ce  pré- 
texte pour  retarder  le  payement  de  l'année  1792. 


Réponse  du  Directoire  du  Département  des  Côtes-du-Nord 
à  Varin,  Directeur  de  i Enregistrement  à  Saint-Brieuc  [le 
7  mars  1793]. 

(Arcli.  dép.   des   Côtes-du-Nord,   reg.   6  Q  1015,  fol.   53.) 

Les  différentes  interprétations  qu'on  a  données  en  1791  à 
l'art.  10  de  la  loi  du  6  août  1791,  relative  à  la  retenue  que 
devaient  faire  les  redevables  de  rentes  convenancières  pour 
l'imposition  foncière,  firent,  dans  le  temps,  naître  des  diffi- 
cultés qui  portèrent  la  plupart  des  propriétaires  de  ces  rentes 
à  recevoir  la  levée  de  1791,  sans  diminution  du  cinquième,  en 
remettant  à  l'année  suivante  à  faire  raison  de  la  contribution 
foncière. 

Ces  difficultés  n'existent  plus  aujourd'hui.  La  diminution 
du  cinquième  est  due  aux  ci-devant  convenanciers  sur  leurs 
rentes  de  1791.  Cependant  les  receveurs  de  l'enregistrement 
n'étant  pas  autorisés  à  la  faire  aux  débiteurs  des  rentes  des 
émigrés,  plusieurs  saisissent  ce  prétexte  pour  retarder  le 
payement  de  leurs  redevances. 

Si  nous  considérions  ces  rentiers  comme  créanciers  des 
émigrés,  relativement  à  cette  déduction,  nous  serions  bientôt 
surchargés  d'une  foule  de  requêtes  dont  l'expédition  très 
simple  tient  essentiellement  à  la  dernière  quittance  du  rede- 
vable. 

Pour  épargner  à  l'administration  ce  surcroît  de  travail  et 
accélérer  le  recouvrement  des  revenus  des  émigrés,  en  ôtant 
à  leurs  débiteurs  tout  prétexte  à  retarder  les  payements,  nous 
vous  autorisons  à  leur  faire  déduire  sur  la  levée  de  1792  le 
cinquième  de  la  levée  de  1791  (les  grains  sur  le  pied  de  l'ap- 
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précis  de  1791)  dans  le  cas  où  cette  retenue  n'aura  pas  été 
faite.  Nous  vous  prions  de  recommander  aux  receveurs  de 
l'Enregistrement  de  tenir  élal  de  ces  diminutions  et  de  nous 
le  faire  parvenir  tous  les  mois  exactement. 


IV.    -  BOIS 


1,  —  Dévastation  de  bois  à  Plouisy  et  à  Plouagat. 

1.  —  Lettre  du  Procureur-syndic  du  district  de  Guingamp 
aux  municipalités  de  Plouisy  et  de  Plouagcd  [le  18  dé- 
cembre 1792]. 

(Arch.  dép   des  Côtes-du-Nord,  série  L,  dist.  de  Guingamp,  corresp.  du  proc.  synd. 
2  septembre  1791  —  27  brumaire  an  IV),  travée  194,  rayon  4,  fol.  26  du  reg.) 

Par  l'arrêté  du  Directoire  du  4  de  ce  mois  ^^\  vous  avez  été 
chargé  expressément  de  constater  les  dégâts  commis  à  Ker- 
nilien  (2)  (pour  ce  qui  regarde  PlouisjO  et  Coëttando  ^3)  (pour  ce 
qui  regarde  Plouagat),  de  les  faire  estimer  et  de  vous  enquérir 


(1)  Nous  navuns  pas  retrouvé  cet  arrêté  dont  la  teneur  nous  est  au  reste  révélée 
par  le  document  que  nous  publions. 

(2)  La  métairie  de  Kcrnllicn,  sise  actuellement  près  l'embranchement  de  la 
route  de  Rennes  à  Brest  et  de  Ouinganij)  à  Lannion,  ne  semble  pas  avoir  été 
l'objet  d'une  vente  nationale. 

(3)  Bien  que  située  à  proximité  de  Plouagat  sur  la  route  de  Rennes  à  Brest,  le 
domaine  de  Coëttando  dépendait  en  grande  partie  de  la  commune  de  Lanrodec. 
Il  appartenait  à  Jean-Baptiste  Le  Roux  de  Coëttando.  Pendant  assez  longtemps, 
M'ne  de  Coëttando  (Marie-Françoise-Angélique  de  Cahideuc)  tint  l'administration 
en  suspens,  prétendant  que  son  mari  n'était  pas  émigré  et  prenait  des  eaux  à 
Pau.  Néanmoins  Le  Roux  de  Coëttando  fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et, 
probablement  sur  ses  conseils,  sa  femme  obtint  le  divorce.  Vendus  le  19  vendé- 
miaire an  III  (10  octobre  1794),  les  deux  lots  de  la  retenue  de  Coëttando,  estimés 
12.800  $  et  192  5,  furent  acquis  le  premier  moyennant  30.500  £  par  M^o  de 
Coëttando,  alors  détenue  dans  les  prisons  de  Dinan  et  représentée  piir  le  fermier 
Pierre-René  Le  Rumeur,  le  deuxième  moyennant  233  £  par  Alain  Le  Corre,  de  Saint- 
Jean-Kerdaniel,  et  associés.  —  Le  même  jour  la  métairie  de  Coëttando,  estimée 
13.200  £,  était  acquise  pour  23.000  £  par  le  fermier  Le  Rumeur,  agissant  au  non} 
de  Hélène  de  Cahideuc,  propriétaire  à  Dinan,  nièce  de  l'émigré. 
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des  auteurs  et  fauteurs  du  délit.  Jusqu'à  présent  vous  n'avez 
pas  exécuté  cet  arrêté.  Il  est  cependant  essentiel  de  poursuivre 
de  pareils  désordres.  Meltez  l'administration  en  état  de  faire 
punir  les  coupables  et  cela  dans  huit  jours  au  plus  tard,  sans 
quoi  je  serai  obligé  de  porter  des  plaintes  contre  vous. 


2.  —  Lettre  du  Directoire  du  département  des  Côtes-du-Nord 
au  Directoire  du  District  de  Guingamp  [le  26  janvier  1793]. 

(Arch.   dép.   des  Côtes-du-Nord.  reg.  6  Q  1015,   fol.   23.) 

Il  nous  est  parvenu  que  les  colons  des  convenants  dépendant 
de  la  terre  de  Coëttando  abattent  les  bois  désignés  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  27  août  dernier.  Vous  savez,  citoyens,  que  ces 
biens  sont  aujourd'hui  sous  la  main  de  la  Nation  et  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  vous  opposer  à  ces  infractions  à  la  loi.  Vous 
devez  encore  poursuivre  les  colons  réfractaires  pour  l'indem- 
nité qu'ils  doivent  à  la  Nation. 


3.  —  Lettre  du  même  au  même  [le  27  février  1793]. 

UMd.,  fol.  49.) 

Nous  sommes  instruits  que  des  particuliers  voisins  de  la 
terre  de  Coëttando  commettent  des  dégPits  dans  les  bois 
dépendant  de  cette  terre,  qu'ils  ont  même  construit  des  cabanes 
de  sabotiers  et  abattu  plusieurs  hêtres  de  l'avenue  qui  borde 
la  grand'roule.  Nous  vous  prions  de  nous  instruire,  par  le 
prochain  courrier,  des  renseignements  que  vous  vous  serez 
procurés  sur  ce  délit  et  de  prévenir  tous  les  fermiers,  doina- 
niers  et  colons  voisins  de  la  terre  de  Coëttando,  qu'en  se  per- 
mettant des  dégradations  dans  les  bois  des  émigrés  et  dans 
ceux  dépendant  des  Domaines  nationaux,  ils  s'exposent  à  se 
faire  poursuivre  criminellement. 
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2.  -  Envoi  par  l'Administration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord  au  juge  de  paix  du  canton  de  Lézardrieux  de  la 
dénonciation  relative  à  l'exploitation  des  bois  de  Kermenec 

[le  26  pluviôse  an  V  —  14  février  1797J. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  des  délib.  de  l'ad.,  dép.  des  Côtes-du-Nord. 
Police  adm.,  civile  et  milit.  (du  2  therm.  III  au  3  compl.  V),  série  L,  travée  182, 
ray.  4,  10°  reg.  (ancienn'  L  7  10,  I.) 

Séance  tenue  par  les  citoyens  Le  Normanl-Kergrc,  prési- 
dent, Lefebvre  et  Limon. 

Présent  le  citoyen  Daniel,  suppléant  du  Commissaire  du 
Directoire  exécutif. 

Vu  les  pétitions  de  Guillaume  Le  Rasavet  et  Yves  Collen, 
cultivateurs,  propriétaires  du  lieu  de  Kermenec,  en  la  com- 
mune de  Lanmodez,  canton  de  Lézardrieux,  tendant  à  obtenir 
réparations  et  dédommagements  à  raison  des  exploitations  de 
bois  faites  pour  la  fourniture  de  la  troupe,  par  ordre  de  l'agent 
de  ladite  commune  sur  et  autour  dudit  lieu  de  Kermenec, 

Vu  les  réponses  et  observations  de  la  municipalité  de  Lé- 
zardrieux <i), 

Considérant  qu'il  est  appris  par  les  réponses  de  la  munici- 
palité que  les  bois  exploités  existaient  en  rabines  et  hors  clô- 
tures, 

Considérant  que  les  pétitionnaires,  par  leur  seconde  pétition, 
du  24  pluviôse,  postérieure  aux  réponses  de  la  municipalité, 
n'ont  pas  contesté  le  fait  et  ont  seulement  exposé  qu'une  partie 
des  bois  exploités  tenaient  aux  fossés, 

Considérant  qu'en  leur  qualité  de  convenanciers  les  péti- 
tionnaires avaient  droit  à  ces  bois,  et  auraient  pu  se  les  appro- 
prier en  déclarant  entendre  les  acquérir  et  en  effectuant  le 
remboursement  de  la  valeur  au  domaine  national,  représentant 
le  propriétaire  foncier  de  la  tenue,  mais  que  n'ayant  ni 
passé  cette  déclaration,  ni  effectué  le  remboursement  avant  la 
marque  et  l'exploitation  desdits  bois,  ils  ne  peuvent  y  pré- 
tendre aucun  droit, 


fl)  Malgré  nos  recherches  à  Lézardrieux,  nous  n'avons  pu  retrouver  ces  observa- 
tions. 
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L'administration,  après  avoir  entendu  le  suppléant  du  com- 
missaire exécutif, 

Arrête  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer; 

Attendu  néanmoins  que  les  pétitionnaires,  par  leur  pétition 
du  24  pluviôse,  annonce  que  le  particulier,  chargé  de  l'exploi- 
tation des  bois,  en  a  fait,  à  la  notoriété  publique,  un  trafic 
journalier,  qu'ils  doivent  dénoncer  ces  malversations  dont  ils 
offrent  la  preuve, 

L'administration  arrête  que  ladite  pétition,  servant  de 
dénonciation,  sera  de  suite  remise  au  suppléant  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  Tadminislralion  du  départe- 
ment, qui  la  fera  déposer  au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Lézardrieux,  pour  être  informé  et  instruit  conformément 
à  la  loi. 

[Suivent  les  signatures]. 
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II. 

Affaires  particulières. 


1.  —  Renonciations  à  des  acquisitions  de  convenants  (i'. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.   sp.) 

[Ce  dossier  conlienl  un  grand  nombre  de  renonciations. 
Mous  nous  bornons  à  en  donner  deux  exemples]. 


1.  —  Pétition  de  Jeanne-Josièphc  Guitlas,   veuve  Caris. 
[le  16  novembre  1792]. 

Aux  citoyens  adminislrateui's  du  Directoire  d'Ileimebont, 

Citoyens, 

Vous  représenle  Jeanne-Josèphe  Guillas,  veuve  Caris, 
citoyenne  française,  demeurant  rue  Neuve  à  Hennebont, 
qu'elle  est  demeurée,  en  votre  séance  du  17  mars  1791,  adjudi- 
cataire du  fonds  d'une  tenue  dite  Fleury  Raoul,  à  St-Caradec, 
ci-devant  dépendant  de  l'abbaye  de  la  Joie  ''^),  pour  la  somme 
de  2.050  |. 

Si  les  anciens  abus  subsistaient  encore,  ils  procureraient 
encore  à  celte  acquisition  tous  les  avantages  qui  en  résultaient 
aux  propriétaires  fonciers  ;  mais  ces  abus  étant  supprimés  par 
ia  loi  du  27  août  dernier  et  les  avantages  abusifs  ayant  disparu, 

(1)  Cf.  précédemment,  p.   10 

(2)  Commune  d'Henncbont. 
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la  représentante  croit  devoir  proliter  de  leurs  réelles  lois  (?)  pré- 
sentées par  l'art.  19  de  cette  loi,  et  de  celui  5  de  la  loi  du 
6  juillet  précédent. 

En  conséquence,  au-dessus  de  sa  déclaration  de  se  désister 
de  ladite  adjudication  et  de  son  offre  de  tenir  compte  des  rentes 
foncières  qu  elle  aurait  perçues,  desquelles  elle  demande  acte, 
elle  requiert  que  la  somme  de  523  |  4  s.  1  d.  par  elle  payée  au 
citoyen  Blain,  trésorier,  le  3  mars  dernier,  à  valoir  au  prix 
de  ladite  adjudication,  lui  soit  rétablie  et  restituée  avec  intérêt. 


2.  —  Pétition  de  Jean-Claude  Joublel  [sans  date]. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  département  du  Morbihan. 

Citoyens, 

Jean-Claude  Joublel,  notaire  du  district  d'Auray,  vous 
expose  que,  le  13  juillet  1791,  il  resta  adjudicataire  de  la  tenue 
dite  de  Kerennès,  située  dans  la  municipalité  de  Locmariaquer 
et  vendue  devant  le  directoire  du  district  d'Auray,  comme  ayant 
ci-devant  dépendu  de  la  maison  Chartreuse  dudit  Auray. 

Cette  tenue,  qui  paye  de  rente  annuelle  4  perrées  froment 
mesure  d'Auray,  7  $  16  s.  en  argent,  et  40  |  de  commission, 
était  estimée  2.391  |  S  s.  La  vente  a  été  portée  à  2.925  |,  pour 
laquelle  somme  l'exposant  est  resté  adjudicataire.  Il  a  payé, 
les  1"  août  1791  et  8  août  1792,  la  somme  de  707  $,  suivant 
fiuittance  du  citoyen  Barré  fils,  receveur  du  district  d'Auray. 
Il  a  louché,  pour  la  rente  échue  du  29  août  1791,  à  raison  de 
24  I  la  perrée  froment,  suivant  l'apprécis  d'Auray,  et  7  |  16  s. 
en  argent,  la  somme  de  103  |  16  s.  Il  n'a  abattu  aucun  arbre, 
ni  a  rien  changé  dans  ladite  tenue. 

La  loi  rendue  par  l'Assemblée  nationale  législative,  les  23 
et  27  août  dernier  sur  les  domaines  congéables,  causant  à 
l'exposant  une  perte  considérable  sur  cette  acquisition,  je  vous 
déclare.  Citoyens  Administrateurs,  qu'usant  de  la  faculté  que 
lui  {sic)  donne  l'art.  19  de  la  susdite  loi,  je  remets  aux  mains 
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de  la  nation  ladite  tenue  de  Kerennès  dans  le  même  état  où  je 
Fai  acquise.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  auto- 
riser, par  l'arrêté  que  vous  prendrez  à  cet  effet,  le  Directoire 
du  district  d'Auray  à  annuller  le  procès-verbal  de  vente  du 
13  juillet  1791,  en  ce  qui  le  concerne,  et  le  receveur  du  district 
à  lui  rembourser  ladite  somme  de  707  |  par  lui  payée,  suivant 
les  quittances  datées,  où  à  l'accepter  en  payement  sur  la  somme 
de  2.000  $  qu'il  aura  à  lui  payer  pour  le  cautionnement  de  son 
office  de  notaire  public,  et  en  outre  les  intérêts  de  ladite  somme, 
depuis  les  époques  des  payements  jusqu'à  ce  jour,  à  5  p.  % 
sans  retenue,  sauf  à  restituer  à  la  nation  la  somme  de  82  |  8  s., 
reçue  par  l'exposant  pour  la  rente  échue  au  29  août  1791,  ayant 
diminué  au  fermier  le  cinquième  de  ladite  rente  pour  payer 
limposition,  parce  que  la  nation  jouira  de  la  rente  échue  du 
29  août  dernier  qui  }'  est  due  en  entier  (i). 


2.  —  Affaire  Le  Hénaff,  de  Plougonven  (Finistère) 

[février  1793]. 

(Arch.   dép.   du   Finistère,  L,   liasse  18.) 

1.  —  Pélilion  du  ciknjen  Le  llénaH  (Cordestaiion  avec  la 
citoyenne  Jeanne  Bourcenj. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  département  du  Finistère. 

Expose  Yves  Le  Hénaff,  cultivateur  et  ancien  président  de 
l'assemblée  primaire  de  Plougourvest,  qu'il  se  voit  forcé 
d'abandonner  sa  famille  et  un  grand  ménage  pour  venir  vous 
porter  ses  plaintes  contre  ceux  qui  injustement  empêchent  le 
libre  exercice  d'un  droit  qui  lui  est  légitimement  acquis. 
Voici  les  faits  : 

Yves  Le  Hénaff  obtint  la  faculté  de  congédier  le  bien  de  La 
Forest  en  Plougonven,  suivant  acte  notarié  du  9  août  1787,  et, 
par  exploit  du  13  octobre  1788,  fit  assigner  à  JMorlaix  Jeanne 
Bourven  pour  voir  juger  le  congément. 

(1)  Le  Directoire  du  district  d'Auray  fit  droit  à  la  pétition  par  son  arrêté  du 
31  décembre  1792  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.) 
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Les  chicanes  de  la  Bourven  firent  retarder  le  jugement  de 
congément  qui  ne  fut  en  effet  jugé  que  le  18  avril  1792. 

Ce  jugement  contradictoire  a  été  notifié,  et  sur  dictum,  à 
avoué  et  à  parties,  les  5  et  9  mai  suivant.  La  Bourven  y  a 
doublement  acquiescé  :  d'abord,  en  nommant  volontairement 
et  sans  protestation  un  expert  en  l'audience  du  6  juin  1792  ; 
en  second  lieu,  en  payant  à  Le  Hénaff  les  frais  auxquels  elle 
a  été  condamnée  par  la  sentence  du  18  avril. 

Mais,  outre  le  double  acquiescement,  il  y  a  contre  la  Bourven 
une  fm  de  non-recevoir,  prononcée  par  la  loi  du  IG,  sanctionnée 
le  24  août  1790,  titre  V,  art.  14,  qui  la  rend  non  recevable  à 
relever  appel,  faute  de  l'avoir  relevé  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  notification  du  jugement  ;  ce  délai  est 
expiré  le  9  août  1792,  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Morlaix  est  un  jugement  de  dernier  ressort, 
puisqu'il  ne  peut  désormais  être  réformé  par  aucun  tribunal 
constitué  dans  l'Empire  français. 

De  cette  vérité  il  résulte  que  l'effet  du  congément,  dont  il 
est  cas,  ne  peut  être  empêché  par  l'art.  17  de  la  loi  sur  le 
domaine  congéable  du  mois  d'août  dernier,  car  cet  article  n'a 
d'application  qu'aux  jugements  qui  peuvent  être  entrepris  par 
la  voie  de  l'appel.  Celui  du  18  avril  doit  donc  avoir  son  effet 
qui  est  l'exercice  libre  du  congément  du  bien  de  la  Forest. 

Cependant  un  corps  administratif  a  tellement  fait  sentir  son 
influence  sur  les  priseurs,  qui  étaient  nommés  pour  vaquer 
au  congément,  que  ces  experts  ont  été  obligés,  pour  conserver 
leur  liberté,  de  déclarer  ne  vouloir  travailler  à  la  commission, 
quoique  cette  déclaration  n'ait  pas  empêché  l'emprisonnement 
de  l'un  d'eux,  ce  qui  est  constaté  par  l'acte  du  27  septembre 
1792. 

Le  Directoire  du  district  de  Morlaix  paraît  donc  s'opposer 
sans  droit  et  sans  raison  à  l'exercice  de  ce  congément,  puisque 
tous  ceux  qui  se  présentent  pour  mettre  le  jugement  du  18  avril 
en  exécution  sont  aussitôt  menacés  et  conduits  arbitrairement 
aux  cachots. 

Jean  Bourven,  notaire  royal  et  secrétaire  du  juge  de  paix 
de  Plougonven,  nommé  pour  remplacer  le  premier  tiers,  à 
peine  est-il  arrivé  à  Morlaix  qu'on  le  prévient  qu'aussitôt  qu'il 
prêtera  le  serment  devant  le  tribunal,   dès  ce  moment-là  il 
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encourra  la  disgrâce  du  Directoire  qui  lincarcérera.  Et  cette 
crainte  était  d'autant  plus  fondée  que  le  premier  tiers  nommé 
avait  déjà  été  constitué  prisonnier  au  moment  même  où  il  se 
disposait  à  travailler  au  prisage,  de  sorte  qu'aucun  expert 
n'ose  désormais  se  charger  de  cette  commission  dans  la  crainte 
bien  fondée  de  se  voir  privé  de  la  liberté,  ce  qui  est  d'un  très 
dangereux  exemple  pour  l'amour  et  l'exécution  des  lois,  sur- 
tout dans  un  corps  administratif  auquel  la  loi  constitutive  de 
l'administration  intérieure,  section  2,  art.  3,  défend  absolument 
de  rien  entreprendre  sur  la  juridiction  contentieuse. 

Mais  à  qui  l'exposant  s'en  plaindra-t-il  ?  A  vous.  Citoyens 
administrateurs  supérieurs,  institués  par  la  loi  pour  rappeler 
à  leur  devoir  les  administrateurs  subordonnés  qui  s'en  écar- 
tent. Or  ici  l'écart  des  administrateurs  de  J\lorlaix  est  bien 
sensible,  puisqu'ils  ont  empêché  que  Jeanne  Bourven  ail  été 
congédiée,  car  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  devait  l'être 
n'a  reçu  aucune  atteinte  de  la  loi  du  mois  d'août  dernier,  c'est 
donc  sans  raison  qu'ils  en  ont  empêché  l'exécution. 

Ce  considéré.  Vous  plaise,  Citoyens,  voir  ci-jointes  six 
pièces,  et  faisant  droit  en  la  présente,  faire  défense  au  Direc- 
toire du  district  de  Alorlaix  d'empêcher,  directement  ou  indi- 
rectement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'exercice  du 
congément  dont  il  s'agit,  et  pour  que  les  priseurs  nommés,  ou 
ceux  qui  le  seront  sur  leur  refus,  puissent  y  va(juer  sans  crainte 
d'être  emprisonnés  ;  ordonner  que  par  le  Directoire  de  Morlaix 
une  lettre  circulaire  leur  sera  adressée  pour  qu'ils  reprennent 
leur  commission,  et,  pour  qu'en  dernier  résultat,  force  demeure 
à  la  Loi.  C'est  justice. 

[Soit-communiqué  pour  avis  au  Directoire  du  district  de 
Morlaix,  le  15  février  1793j. 


2.  —  Avis  du  Direcloire  du  district  de  Morlaix 
125  février  1793]. 

Séance  du  Directoire  tenue  par  le  citoyen  Beuscher,  prési- 
dent, assisté  des  citoyens  Riou,  Baudier,  Pinchon,  Le  Lay  '^\ 
administrateurs. 

(I)  C'est  l'ancien  Constituant. 
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Présent  le  citoyen  Boiiestard,  procureur-syndîc. 

Vu  la  pétition  d'Yves  Le  Hénaff,  cultivateur  de  Plougonven, 
tendant  à  exposer  qu'il  serait  tenu  d'abandonner  son  ménage 
et  sa  famille  pour  porter  ses  plaintes  sur  le  non  exercice  libre 
d'un  droit  dit  légitime  ; 

On  ne  contestera  pas  que  la  faculté,  qu'il  reçut  en  1787  de 
congédier  le  lieu  de  la  Forest,  était  fondée  à  cette  époque  et 
que  l'exploit,  donné  en  octobre  1788,  fût  bien  donné  à  Jeanne 
Bourven  ;  mais  on  trouvera  étonnant  qu'ayant  assigné  en 
congément  en  1788  on  ait  attendu  au  18  avril  1792  à  faire  juger 
provisoirement  une  descente  d'experts,  que  les  décrets  des 
23  et  27  août  ont  abrogée.  Quoique  ce  jugement  préparatoire 
ait  été  notifié  aux  parties,  les  5  et  9  mai  1792,  et  qu'elles  se 
soient  portées  à  obéir  à  la  justice  en  nommant  leurs  experts, 
même  à  payer  les  frais  auxquels  ils  {sic)  ont  pu  être  condam- 
nés, la  fin  de  non-recevoir  établie  contre  la  Bourven  n'a  pu 
être  applicable  où  la  loi  a  parlé.  Le  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Morlaix,  qui  n'a  eu  pour  objet  que  de  nommer  des 
experts  à  fin  de  congément,  ne  peut  dans  aucun  cas  être 
regardé  comme  jugement  en  dernier  ressort.  Pour  que  l'asser- 
tion de  Le  Hénaff  fût  véridique,  il  eût  fallu  tout  au-moins  que 
le  procès-verbal  des  experts  eût  été  rapporté  sur  les  lieux, 
déposé  au  greffe  du  tribunal  après  l'enregistrement  et  servi 
aux  juges  du  même  tribunal  pour  prononcer  un  jugement  défi- 
nitif. C'est  ce  qui  n'a  pas  été,  et  c'est,  par  conséquent,  ce  qui 
constate  qu'il  ne  peut  être  que  jugement  préparatoire,  qui, 
tombant  dans  l'art.  17  de  la  loi  sur  les  domaines,  publiée  au 
prône  de  la  grand 'messe  de  la  paroisse  où  s'est  voulu  exercer 
ce  congément,  ne  rend  habile  Hénaff  à  poursuivre  jugement 
vers  Jeanne  Bourven  que  pour  les  dépens  r[ui  doivent  être 
compensés.  C'est  bien  le  cas  en  effet  de  dire  qu'un  corps  admi- 
nistratif a  fait  sentir  son  influence  ;  ce  serait  en  vain  d'en  établir 
s'ils  ne  tenaient  la  main  à  l'exécution  de  la  loi.  C'eût  été  donc 
avec  droit  et  raison  que  l'administration  se  fût  opposée  à  ce 
congément,  puisque  la  loi  le  lui  commandait,  et  que.  ces  mêmes 
experts  ayant  eu  connaissance  officielle  de  la  loi  qui  s'opposait 
à  de  pareilles  fonctions  au  Direcloire  même,  il  était  à  présumer 
qu'ils  eussent  dû  se  dispenser  de  procéder  à  l'estimation  des 
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domaines.  Mais  un  motif  diflércnt  a  provoqué  l'arrestation  de 
l'un  d'eux.  Le  sieur  Le  Noan,  désigné  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Morlaix,  instruit  sans  doute  que  l'on  l'avait 
fait  chercher  pour  être  mis  en  état  d'arrestation,  comme  sus- 
pect, en  un  temps  où  la  Patrie  en  danger  nécessitait  cette 
mesure,  crut  devoir  s'éloigner,  et  le  procès-verbal  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Morlaix,  ayant  été  servi  au  Direc- 
toire avec  l'état  des  personnes  suspectes  qui  s'étaient  éloignées, 
on  crut  de  la  sûreté  générale  de  devoir  mettre  à  exécution  cet 
arrêté  de  la  commune  envers  Le  Noan. 

D'après  cet  exposé,  le  Directoire,  ouï  le  procureur-syndic, 
est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  au  déparlement  à  statuer  sur  la  récla- 
mation de  Hénaff,  si  ce  n'est  attendu  sur  la  loi  sur  les  domaines 
congéables,  de  le  renvoyer  se  pourvoir  vers  Jeanne  Bourven 
pour  les  dépens  de  l'instance. 

[Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'arrêté  du  département  du 
Finistère]. 


3.  —  Reprises  de  possession  de  convenants  nationaux,  auxquels 
les  adjudicataires  avaient  renoncé,  conformément  à  l'art.  19 
de  la  loi  du  27  août  1792. 

(Arch.    ùép.    du    Morbihan,    série   Q,    Dom.    cong.,    doss.    spécial.) 


I  Un  assez  grand  nombre  d'acquéreurs  de  convenants  natio- 
naux, qui  y  avaient  renoncé,  en  exécution  de  l'ail.  19  de  la 
loi  du  27  août,  ne  pouvant  obtenir  le  remboursement  des  som- 
mes qu'ils  avaient  versées,  prirent  le  parti  de  parachever  leurs 
versements  et  de  réclamer  le  maintien  de  leurs  ac(|uisitions. 
Les  exemples  en  sont  abondanls.  Nous  nous  bornons  à  en 
choisir  deux  qui  nous  ont  ])aru  parliculièrement  caractéris- 
tiques]. 
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AFFAIRE  DUCAILLE  ET  VIGNOT,  DE  LORIENT 


a)  Pétition  des  citoyens  Ducaillé  et  Vignot 
[le  13  septembre  1793]. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  d'Auray. 

Vous  exposent  les  citoyens  Ducaillé  et  Vignot,  de  Lorient, 
qu'ils  demeurent  adjudicataires  à  vos  séances  du  10  février 
L  ],   pour  une  somme  de  38.450  |  d'une  métairie  et 

douze  tenues  à  domaine  congéable,  dont  sept  en  Pluvigner, 
nommées  Kerlidec,  Kerker  1,  Kerker  2,  Kervran,  Kerdaniel, 
le  Grand  Guernic  et  La  Fosse,  et  en  municipalité  de  Belz. 
Kerbelz,  Crubelz,  Tribouetel  ;  paroisse  de  Plouharnel,  le 
Runesto  ;  paroisse  d'Erdeven,  Kerjosselin  ;  la  métairie  du 
Penhair,  en  Camors,  ci-devant  domaines  nationaux  ;  que  la 
tenure  à  domaine  congéable  ayant  été  supprimée  par  la  loi 
du  27  août  1792,  usant  de  la  faculté  leur  accordée  par  l'art.  19 
de  celle  loi,  ils  vous  ont  présenté  leur  pétition  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre,  pour  vous  offrir  leurs  démissions  de 
ces  tenues  acquises  ;  mais  comme  cette  offre  n'a  pas  été 
acceptée  par  la  République  et  que  les  citoyens  Ducaillé  et 
Vignot  n'ont  pas  été  remboursés  des  sommes  qu'ils  ont  payées 
par  acomptes  à  leurs  acquisitions,  ils  vous  déclarent  par  la  pré- 
sente se  rétracter  de  l'offre  non  acceptée  qu'ils  vous  ont  faite  de 
remettre  leurs  douze  tenues  à  la  République,  qu'ils  entendent 
au  contraire  en  jouir  comme  de  lem's  propriétés  parce  qu'ils 
se  déterminent  à  en  continuer  les  payements  au  receveur  de 
votre  district,  vous  priant,  en  conséquence.  Citoyens  Adminis- 
trateurs, de  leur  remettre  ou  faire  remettre  leur  première  péti- 
tion en  démission  avec  les  procès-verbaux  d'adjudication. 

A  Auray,  le  13  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé,  Dlcaillé  et  Vignot, 
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b)  Avrêlé  du  Direcloire  du  district  d'Aurmj 
■le  13  septembre  17931. 

[Séance]  du  Directoire  où  étaient  les  citoyens  Guillon  vice- 
président,  Frogeraye,  Cauzique  jeune  et  Guyot,  administra- 
teurs. 

Présent  le  citoyen  I.e  Grand,  procureur-syndic. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Ducaillé  et  Vignot  en  révocation 
de  l'offre  qu'ils  nous  ont  faite,  par  autre  pétition  du  23  octobre 
dernier,  de  remettre  à  la  nalion  les  tenues  à  domaine  congéable 
provenant  des  biens  nationaux  par  eux  ac({uis  en  ce  district. 

Le  Directoire,  le  procureur-syndic  entendu,  considérant  que 
la  loi  du  27  aoiit  1792,  qui  supprime  le  domaine  congéable, 
n'enjoint  pas  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  de  cette 
nature  de  se  démettre  de  leurs  acquisitions,  mais  qu'elle  leur 
en  laisse  seulement  la  faculté  potestativc  et  qu'il  en  résulte 
nécessairement  que,  puisque  la  démission  offerte  par  les  péti- 
tionnaires n'a  pas  encore  été  acceptée,  n'ayant  pas  encore  été 
remboursés  des  payements  qu'ils  ont  faits  par  acomptes  à 
leurs  adjudications,  ils  peuvent  d'autant  mieux  se  rétracter  de 
leur  première  pétition  en  démission  que  cette  démission  n'est 
pas  encore  consommée  et  qu'ils  ne  font  qu'échec  de  leurs 
droits,  est  d'avis  que  le  dé])artement  fasse  remettre  aux  péti- 
tionnaires leur  pétition  portant  offre  de  se  démettre  des  tenues 
par  eux  acquises  avec  les  pièces  y  jointes,  pour  pouvoir  jouir 
librement  de  leurs  acquêts  qui  n'ont  pas  encore  cessé  d'être 
leur  propriété,  parce  qu'ils  continueront  à  faire  à  la  caisse  du 
District  les  payements  déterminés  par  la  loi. 


c)  Nouvelle  pétition  des  citoyens  Ducaillé.  et  Vic^noi. 
fie  22  nivôse  an  II  —  11  janvier  1794]. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  d'Auray. 

Vous  exposent  les  citoyens  Ducaillé  et  Vignot  (Qu'ils  demeu- 
rent adjudicataires  de  différents  biens  nationaux  en  ce  district, 
dans  lesquels  étaient  comprises  différentes  tenues  à  domaine 
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congéable.  Usant  de  la  faculté  leur  accordée  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  27  août  1792,  qui  supprime  le  domaine  congéable,  ils 
offrirent  de  remettre  les  tenues  à  la  nation,  moyennant  rem- 
boursement. Ils  ont  longtemps  attendu  le  remboursement  qui 
n'a  jamais  été  effectué.  Dans  cet  intervalle,  le  receveur  des 
domaines  nationaux  à  Auray  a  perçu  les  rentes  de  l'année 
1792  dues  sur  les  tenues  de  Kervran,  Kerdaniel,  de  la  Fosse, 
Croezmen,  Runesto,  Kerjosselin  et  Kerbelz.  Mais  les  pétition- 
naires s'étant  rétractés  de  leurs  démissions  avant  d'avoir  été 
acceptés,  ils  requièrent  de  votre  justice  qu'il  soit  ordonné  au 
receveur  des  domaines  nationaux  de  leur  restituer,  soit  en 
nature  ou  autrement,  ce  qu'il  a  perçu  de  la  rente  desdites  tenues 
depuis  leur  adjudication  et  leur  rendre  compte  à  cet  effet. 

A  Auray,  le  22  nivôse  de  l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Signé  :  Ducaillé. 

Le  receveur  qui  a  pris  communication  de  la  présente  pétition, 
s'en  rapporte  à  la  prudence  du  département. 

Auray,  le  22  nivôse  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Roques. 


d)  Arrêté  du  Directoire  du  département  [le  2/  nivôse  an  II  — 

16  janvier  1794; 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Ducaillé  et  Vignot,  en  révocation 
de  l'offre  qu'ils  ont  faite  par  autre  pétition  du  23  octobre  der- 
nier (1)  de  remettre  à  la  nation  les  tenues  à  domaine  congéable 
provenant  des  biens  nationaux  par  eux  acquis  sous  le  district 
d'Auray,  et  en  réclamation  des  revenus  qui  auraient  pu  être 
recouvrés  par  le  receveur  des  domaines  depuis  l'époque  où  ils 
ont  voulu  se  démettre  de  leurs  acquisitions  et  l'avis  du  Direc- 
toire du  district  d'Auray  du  13  septembre  1793, 

L'Administration  du  département,  considérant  qu'il  résulte 
de  l'avis  du  district  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  la  démission 

(1)  Lire  :  1792. 
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offerte  par  les  pétitionnaires,  autorise  les  citoyens  Cahier  {sic) 
et  Vignot  à  prendre  de  nouveau  jouissance  des  tenues  à 
domaine  congéable  provenant  des  domaines  nationaux  dont 
ils  se  sont  rendus  adjudicataires  au  Directoire  du  district 
d'Auray  et  arrête  que  les  revenus,  qui  auraient  été  recouvrés 
par  le  receveur  des  domaines,  depuis  l'époque  où  ils  ont  fait 
l'offre  de  remettre  à  la  nation  lesdits  tiens,  seront  remboursés 
aux  adjudicataires  parce  qu'ils  feront  à  la  caisse  du  district 
les  payements  échus  et  à  échoir  et  acquitteront  les  intérêts 
conformément  à  la  loi  ;  charge  le  directoire  du  district  d'as- 
surer le  recouvrement  des  termes  qui  seront  dus  et  de  donner 
connaissance  du  présent  à  son  receveur  ainsi  qu'aux  parties 
intéressées. 


II.  —  AFFAIRE  LA  POTAIRE,  DE  LORIENT 


a)  Pétilion  du  citoyen  La  Polaire  [le  G  thermidor  an  III  — 
24  juillet  1795]. 

La  Potaire,  de  Lorient,  aux  administrateurs  du  district 
d'Hennebont, 

Expose  que,  par  adjudication  du  17  février  et  21  juillet  1791, 
il  resta  adjudicataire  de  deux  tenues  à  domaine  congéable 
situées  au  village  du  Loch  en  la  commune  de  Plouhinec,  lune 
possédée  par  Joseph  Ezanno,  et  l'autre  par  Joseph  Kerneur, 
mais  que,  le  24  octobre  1792,  il  renonça  à  l'achat  desdits  biens 
en  vertu  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  août,  même  année,  parce  que  celle  nouvelle  loi  dérogeait 
entièrement  à  celles  qui  avaient  déterminé  lesdites  ventes.  Il 
avait  déjà  fait  un  payement  sur  la  tenue  adjugée  le  17  février, 
et  il  se  disposait  à  faire  les  autres,  tant  sur  la  même  tenue  (jue 
sur  celle  adjugée  le  21  juillet  suivant,  lorsque  ladite  loi  du 
27  août  1792  parut.  Alors  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
l'arrêtèrent  dans  les  payements  et  il  demanda  au  contraire  ^ 
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être  remboursé  de  ses  avances,  en  conformité  de  cette  nouvelle 
loi. 

Cependant  rien  ne  s'est  effectué  :  il  n'a  pas  mcme  touché  les 
revenus  et  il  croit,  dans  cette  position,  qu'il  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  la  loi  du  27  août  1792,  et  demande  en  conséquence 
à  être  rétabli  dans  lesdites  propriétés,  sous  l'offre  de  payer  ce 
qui  peut  être  dû  pour  les  termes  échus  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  domaines.  Vous  avez  reçu  à  cette  même  condition  nombre 
d'acquéreurs  [de]  semblables  biens  en  les  réintégrant  dans 
leurs  achats.  Le  pétitionnaire  ne  peut  et  ne  doit  éprouver 
moindre  faveur.  C'est  justice. 

La  Potaire. 


b)   Avis   du   Direcloire    du   district   dHennehonl. 
[le  12  vendémiaire  an  IV  —  4  octobre  1795], 

Vu  la  pétition  du  citoyen  La  Potaire,  en  date  du  (3  thermidor, 
expositive  que,  par  adjudication  des  17  février  et  21  juillet  1791, 
il  resta  adjudicataire  de  deux  tenues  à  domaine  congéable 
situées  en  la  commune  de  Plouhinec,  au  village  du  Loch,  que, 
conformément  à  la  faculté  que  lui  en  donnait  la  loi  du 
27  août  1792,  il  renonça,  le  24  octobre  même  année,  aux  dites 
adjudications,  que,  malgré  cette  renonciation,  il  n'a  pas  été 
remboursé  des  acomptes  qu'il  a  payés  pour  l'une  desdites 
tenues  et  que,  dans  cet  état  des  choses,  il  désire  aujourd'hui 
rentrer  en  possession  de  ces  acquisitions,  pour  quoi  il  réclame 
l'annullation  de  sa  renonciation  et  son  rétablissement  dans  ses 
premiers  droits  ; 

Vu  les  actes  d'adjudication  desdites  tenues  exploitées  l'une 
par  Joseph  Ezanno,  l'autre  par  Joseph  Kerneur  ;  vu  le  récé- 
pissé du  receveur  du  district  du  28  avril  1791,  conslalant  le 
payement  d'une  somme  de  067  |  18  s.  8  d.  à  valoir  à  l'acqui- 
sition de  l'une  d'elles  ; 

Vu  enfin  le  reçu  du  secrétaire  du  district  de  l'acte  de  renon- 
ciation aux  dernières  adjudications  ainsi  que  des  titres  de 
renonciation  d'icelles, 

Le  Directoire,  considérant  que  l'abandon  fait  par  le  citoyen 
La  Potaire  ne  peut  à  l'égard  de  la  tenue  pour  laquelle  il  a  payé 
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lin  acompte,  être  considéré  comme  consommé,  attendu  que  le 
remboursement  de  cet  acompte  ne  lui  a  pas  été  fait  et  qu'il  n'a 
été  retenu  pour  acquitter  le  premier  terme  de  l'autre  que  parce 
qu'à  l'époque  où  il  se  disposait  à  l'opérer  la  loi  du  27  août 
1792  a  paru,  est  d'avis  qu'il  soit  non  seulement  rétabli  dans 
celle  pour  laquelle  il  a  acquitté  un  terme,  mais  encore  dans 
celle  pour  laquelle  il  n'a  fait  aucun  payement,  au  moyen  de  ce 
qu'il  acquittera  les  annuités  échues. 


c)  Arrêté  du  Directoire  du  IJL'})arlemeni  [le  18  brumaire  an  IV 
—  9  novembre  1795]. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  La  Polaire,  en  date  du  6  thermidor 
de  l'an  III,  tendant  à  être  rétabh  dans  la  jouissance  de  deux 
tenues  à  domaine  congéahle,  etc.. 

[l'exposé  à  peu  près  identique  à  celui  contenu  dans  l'avis  du 
directoire  d'Hennebont] 

Vu  enfin  le  reçu  du  secrétaire  du  district  d'Hennebont,  l'acte 
de  renonciation  auxdites  tenues,  et  l'avis  du  district  sur  le 
tout,  du  12  vendémiaire  dernier,  l'administralion  du  dépar- 
tement, le  substitut  du  procureur-général-syndic  entendu, 
considérant  que  l'abandon  fait  par  le  pétitionnaire,  etc.. 

[même  exposé  que  supra] 

en  conséquence  arrête  que  le  pétitionnaire  sera  non  seulement 
rétabli  dans  la  possession  de  la  tenue  pour  laquelle  il  a  acquitté 
un  terme,  mais  encore  dans  les  jouissances  de  celle  pour 
lacpjelle  il  n'a  fait  aucun  payement,  parce  qu'il  acquittera  les 
annuités  échues. 
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4.  —  Pétition  de  Guillaume  Le  Lay(i),  ancien  constituant  et 
cultivateur  à  Lannéanou  (Finistère)  [le  21  prairial  an  II  — 
9  juin  1794]. 

(Arch.  nat.,  D  ni  83,  doss.  13.) 

Le  21  prairicil,  Tan  II  de  la  République  irançaise  une  et 
indivisible, 

Pétition  du  citoyen  Guillaume  Le  Lay,  cultivateur  et  ex- 
conslituanl,  ex-administrateur  du  Directoire  du  district  de 
Morlaix,  membre  du  ('omité  de  surveillance  révolutionnaire 
de  la  commune  de  Lannéanou,  canton  de  Plougonven,  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère, 

pour  être  adressée  aux  citoyens  nos  représentants,  membres 
du  Comité  de  législation,  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  nos  représentants,  d'après  les  reconnaissances  {sic) 
que  je  viens  d'apprendre  par  le  journal  intitulé  Journal  de 
France,  rédigé  par  Etienne  Feuillant,  qui  se  fait  à  Paris,  dans 
ce  journal,  j'ai  lu  un  décret  de  la  Convention  nationale  en  date 
du  30  floréal  '^',  conçu  en  ce  terme  : 

[Suit  le  texte  de  la  loi  du  29  floréal  publié  tome  I,  p.  531]. 

Loin  de  moi  tout  intérêt  particulier  :  je  ne  désire  que  le 
bonheur  de  tous  et  à  être  utile  à  mes  concitoyens  et  à  la  défense 
de  toutes  oppressions  contre  notre  liberté  et  l'égalité,  et  pour 
assurer  la  République  française  une  et  indivisible.  C'est  pour- 
quoi l'avis  que  je  vous  demande  intéresse  plusieurs  milliers 
des  citoyens  cultivateurs  pères  de  famille  et  ci-devant  doma- 
niers  à  domaine  congéable  situés  dans  les  arrondissements 
des  trois  départements  du  Finistère,  Côtes-du-Nord  et  Morbi- 
han, et  si  le  décret,  que  je  viens  de  faire  mention,  nous  par- 
viendrait officiellement  et  sans  retard,  je  pense  qu'il  suffirait 
pour  mettre  fin  de  tout  obstacle  qui  sont  sans  nombre.  Nous 
voyons  tous  les  jours  forcer  les  colons  ou  ci-devant  domaniers, 


(1)  Cf.  tome  I,  pp.  i3&  et  suiv. 

(2)  En  réalité  le  29  floréal  :  il  semble  au  reste  que  ce  lapsus  doive  être  imputé 
au  Journal  de  France 
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et  moi-même  je  suis  du  nombre,  qui  sont  contraints  de  payer 
des  renies  et  redevances  qui  se  trouvent  supprimées  par  ce 
décret  du  30  floréal.  Pour  celle  du  17  juillet  (vieux  style),  dont 
ce  dernier  décret  en  lait  mention,  [elle]  n'est  pas  parvenue 
jusqu'à  nous,  ce  qui  prive  mes  frères  cultivateurs  très  souvent 
des  bienfaits  de  la  Convention  nationale  à  notre  égard. 

Citoyens  nos  représentants,  en  vous  exposant  l'article  qui 
me  concerne,  je  vous  fais  connaître  plusieurs  milliers  qui  sont 
dans  un  pareil  cas  que  moi.  Il  n'y  a  pas  d'autres  différences 
entre  les  obligations  que  les  domaniers  ont  été  obligés  de 
consentir  à  leurs  propriétaires  fonciers  que  cette  division  :  une 
partie  des  seigneurs  des  fiefs  étaient  en  même  temps  proprié- 
taires fonciers  de  la  [totalité]  de  la  terre  et  ces  mêmes  terres 
étaient  dans  l'enceinte  de  leurs  fiefs;  et  d'autres  étaient  seu- 
lement propriétaires  du  fonds  de  la  terre  et  le  fief  appartenait 
à  un  autre  seigneur.  Mais  l'un  et  l'autre  ont  exercé  les  mêmes 
droits  féodaux.  Ils  se  faisaient  tous  les  deux  des  esclaves  et, 
quand  la  distance  était  trop  éloignée  pour  pouvoir  faire  un 
esclave  de  son  colon,  il  savait  la  vendre  ou  l'affermer  pour 
la  vassalité  du  moulin  et  même  des  corvées  à  un  autre  sei- 
gneur plus  près  de  son  colon  ou  domanier. 

Moi-même  je  suis  du  nombre  qu'on  comptait  le  moins 
esclave,  dont  le  propriétaire  foncier  n'était  pas  seigneur  du 
fief  de  l'endroit,  parce  que  mes  terres  sont  situées  sur  un  autre 
ci-devant  fief  appartenant  à  un  autre  seigneur,  et  voici  les 
conventions  que  j'étais  obligé  de  contracter  envers  lui  ou 
souffrir  à  être  remboursé,  qui  ne  sont  autres  conventions  que 
celles  consenties  par  mes  prédécesseurs  et  par  tous  les  ci- 
devant  domaniers  de  ce  pays,  par  déclaration  ou  acte  d'obli- 
gatoire du  7  décembre  1779  : 

(c  Pour  et  à  cause  dudit  lieu  de  Kerudoret,  appartenances  et 
dépendances,  ledit  Guillaume  Le  Lay  et  Françoise  Salaun,  sa 
femme,  reconnaissent  être  vassaux  dudit  seigneur  de  Rlésédern 
et  lui  devoir  de  rente  foncière  et  convenancière,  en  mains, 
([uitte  de  frais,  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  par  chacun  an, 
jour  et  terme  de  Saint-Michel,  en  septembre,  la  somme  de 
cent  trente-quatre  livres  dix-huit  sols  en  argent,  huit  quar- 


I 
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tiers  (^'  de  froment  et  un  quartier  d'avoine,  le  tout  mesure  de 
Morlaix,  bon,  sec,  net,  loyal  et  marchand,  rendible  à  la  dis- 
tance de  trois  lieues  dudit  lieu  de  Kerudoret,  six  chapons,  et 
faire  les  corvées  ordinaires  comme  les  autres  vassaux  ou 
payer  neuf  livres  douze  sols  à  l'option  dudit  seigneur  foncier, 
outre  payer  les  prémices  et  souffrir  la  dîme  à  raison  de  la 
trente-sixième  gerbe,  acquitter  les  tailles  et  fouages  ordinaires 
et  extraordinaires  et  suivre  le  cours  du  moulin  de  la  seigneurie 
de  Guerdavid,  faire  le  premier  payement...  » 

Voilà,  nos  chers  représentants,  tout  uniment  la  question. 
Tout  est  décidé  si  le  décret  du  30  floréal,  que  je  viens  de 
parler,  est  applicable  dans  la  circonstance  que  je  viens  de 
parler,  et,  si  cela  est  vrai,  comme  je  le  pense,  il  ne  nous  reste 
plus  à  vous  demander  si  ce  n'est  de  savoir  si  nous  pouvons 
demander  la  restitution  de  ce  que  nous  avons  injustement  payé, 
au  moins  depuis  ce  décret  du  17  juillet  1779  t^';  et  l'envoi  de 
ces  deux  décrets  aussi  nécessaires  et  aussi  désirés  suffirait 
seul  pour  rendre  heureux  tout  ce  pays.  C'est  pourquoi  je  vous 
invile  de  daigner  nous  faire  ces  bienfaits,  et  vous  rendrez  un 
des  plus  grands  services  à  des  miniers  des  meilleurs  citoyens 
patriotes  cultivateurs. 

Salut  et  fraternité. 

Votre  concitoyen,  Guillaume  Le  Lay. 


5.  —  Pétition  de  Jean  Cavarlé  et  consorts,  domaniers  à  Pontcroix 

[le  20  frimaire  an  III  —  10  décembre  1794]. 

(Arch.  nat.,  D  m  83,  doss.  15.) 

Liberté.  Egalité. 

Pontcroix,  le  20  frimaire  an  111  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Les  citoyens  Jean  Cavarlé  et  consorts,  cultivateurs  au 
village   de   Lannéon,    près   Pontcroix,    et   domaniers   de   la 

(1)  Le  quartier  de  froment,  mesure  de  Morlaix,  valait  9  décalitres  140. 

(2)  Lapsus  :  1793. 
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citoyenne   veuve   Forcalquier,    demeurant   à   Paris,    rue    de 
Grenelle, 

à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

La  léodalilê  est  anéantie. 

Tous  les  droits  léodaux  sont  supprimés  sans  indemnité. 

Nous  tenons  à  titre  de  domaine  congéable,  sous  la  citoyenne 
veuve  Forcalquier,  les  maisons  et  héritages  du  village  de 
Lannéon.  La  déclaration  de  1758,  que  nous  en  avons,  contient 
énuméraliveinent  tout  ce  que  la  féodalité  avait  de  pompeux  et 
d'assujettissant.  Nous  sommes  soumis  à  foi,  hommage,  cham- 
bellenage  (1),  droits  censuels,  féodaux,  seigneuriaux,  honneurs, 
services,  obéissances,  suite  de  cour  et  moulin...  La  même 
déclaration  est  scellée  du  marquisat  de  Pontcroix,  De  plus  la 
citoyenne  F'orcalquier  est  seigneur  et  propriétaire  du  fief  dudit 
Pontcroix. 

Sur  quoi,  et  d'après  la  connaissance  que  nous  avons  acquise 
des  différentes  lois  destructives  de  la  féodalité,  nous  avons 
différé  de  payer  nos  redevances  de  l'année  qui  vient  d 'échoir, 
fondés  [1-]  sur  l'article  17  de  la  loi  du  25  août  1792;  2°  sur  l'art. 
1"  de  celle  du  17  juillet  1793;  3°  sur  celle  du  7  septembre  1793: 
4°  sur  la  déclaration  que  vous  avez  faite  dans  voire  séance 
du  2  prairial  dernier  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal 
du  district  de  Pontrieux,  département  des  Côtes-du-Nord. 

]\Ialgré  une  garantie  aussi  importante,  le  citoyen  Clermont, 
agent  et  comme  étant  aux  droits  de  la  citoyenne  Forcalquier, 
sans  craindre  la  dégradation  civique,  conformément  à  ladite 
loi  du  7  septembre  1793,  nous  appela  au  bureau  de  paix,  qui 
ne  se  jugea  point  compétent. 

Persuadés  que  le  citoyen  Clermont  ne  se  serait  point  lu  sur 
les  intérêts  de  sa  commetlante,  nous  l'avons  invité  à  se  rendre 
au  tribunal  du  district  pour  y  entendre  prononcer  qu'en  vertu 
des  lois  précitées,  nous  étions  francs,  libres  et  quittes  de 
toutes  nos  redevances.  Mais  là,  ledit  Clermont,  persuadé 
qu'une  suppression  sans  indemnité  plairait  peu  à  la  citoyenne 

(1)  Ou  chninbeUage,  droit  que  le  vassal  devait  au  seigneur  féodal  en  certaines 
mutations. 
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Forcalquier  a  demandé  et  obtenu  des  délais,  et  la  loi  est  don*: 
passive.  Il  ne  doute  pas  qu'il  ne  prouve  et  ne  fasse  révoquer 
l'abus  qu'il  reconnaît  dans  cette  suppression,  vSon  droit  de 
recette  diminuera  :  voilà  ce  qu'il  n'accorde  pas  gratis. 

Il  vous  soumettra,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  des  réflexions  aux- 
quelles nous  croyons  bien  que  vous  ne  souscrirez  point.  Vos 
principes  sont  irrévocables  et  nous  croyons  même  que  vous 
avez  prohibé  toutes  instances  et  réclamations  relativement  aux 
droits  féodaux.  Faites-nous  donc  jouir  promptement  et  en 
paix,  dignes  représentants,  d'une  partie  des  bienfaits  que  vous 
avez  répandus  sur  toute  la  République,  et  si  l'ignorance  nous 
a  jusqu'à  aujourd'hui  privé  des  droits  que  vous  nous  avez 
garantis  depuis  longtemps,  faites  qu'une  prompte  jouissance 
nous  dédommage  de  cette  privation  et,  si  l'orgueilleuse  et 
égoïste  aristocratie  vous  refuse  tout  accueil,  comptez  au  moins 
sur  la  sincère  reconnaissance  de  vrais  républicains. 
Salut  et  fraternité, 

Jean  Cavarlé. 


6,  —  Pièces  relatives  au  remboursement  d'une  rente  convenan- 
cière  sur  le  lieu  de  Kerhuel,  en  Plouguemeau. 

(Arch.  dép.  du  Finistère.  L,  liasse  40.) 

I.  —  Pétition  d'Yves  Le  Guévet  et  consorts 
[le  23  germinal  an  III  —  12  avril  1795], 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district,  receveur  du  droit 
d'enregistrement  de  Lesneven,  et  membres  du  département  du 
Finistère, 

Exposent  Guillaume,  Yves  et  Marie-Françoise  Le  Guével, 
cultivateurs,  demeurant  au  lieu  de  Kerhuel,  commune  de  Plou- 
guemeau, Jean-Marie  Le  Guével,  administrateur  du  district 
de  Brest,  y  demeurant  rue  de  la  Loi, 

Que,  suivant  acte  du  3  octobre  1769,  au  rapport  de  Joyeux 
notaire,   contrôlé  à  Léon  (i)  le  26  du  même  mois,   Yves  Le 

(1)  Pol-Léon,  nom  révolutionnaire  de  Saint-Pol-de-Léon. 
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Guével  et  Marie  Marc  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  avaient 
acquis  de  Charles- Yves  Rumain  Coatanl'ao,  lors  gouverneur 
des  ville  et  château  de  Morlaix,  le  heu  de  Kerhuel,  en  Plou- 
guerneau,  à  titre  de  domaine  congéable,  moyennant  une  rente 
foncière  domaniale  et  convenancière  de  300  livres  par  an, 
payable  à  chaque  terme  de  Saint-]\Iichel,  à  la  charge  en  outre 
de  payer  les  corvées,  ou  de  payer  9  livres  par  an,  à  l'option 
du  propriétaire. 

Par  le  décès  de  Coatanfao,  ce  domaine  est  dévolu  à  l'émigré 
Tyngry.  Depuis  la  Révolution,  les  exposants  versent  leur 
rente  à  la  caisse  du  régisseur  des  domaines  nationaux  à 
Lesneven. 

Aujourd'hui  ils  entendent  amortir  absolument  cette  rente. 
Yves  Le  Guével,  leur  père,  vit  encore;  Marie  Marc,  leur  mère, 
est  morte.  Les  exposants,  fondés  aux  droits  de  leur  mère,  sont 
donc  habiles,  sans  le  concours  de  leur  père,  à  rembourser  la 
totalité  de  cette  rente  indivise,  sauf  à  eux  à  s'arranger  avec 
leur  père,  débiteur  de  la  moitié  de  la  rente  domaniale,  pour 
la  perception  des  levées. 

La  rente  domaniale  et  foncière  est  de  300  livres  par  an.  La 
loi  fixe  l'amortissement  de  pareille  rente  au  denier  20,  ce  qui 
donne  un  capital  de  6.000  §. 

Le  contrat  susdaté  assujettit  le  ci-devant  domanier  aux 
corvées  ou  à  payer  9  livres  par  an,  à  l'opliou  du  propriétaire. 
Toute  corvée  est  supprimée  sans  indemnité.  Les  exposants 
sont  probablement  fondés  à  refuser  le  payement  de  cette 
somme,  mais  ils  laissent  à  votre  prudence  la  décision  de  cette 
question  et  pour  n'éprouver  aucune  difficulté,  ils  offrent  égale- 
ment une  somme  de  180  |  pour  amortissement  de  cette  rente, 

ci  180  |. 

On  doit  aussi  les  prorata  de  la  levée  courante  de  ladite  rente. 
Cette  rente  est  sujette  à  la  réduction  du  cinquième,  et,  par  ce 
moyen,  elle  se  trouve  réduite  à  247  |  4  s.  par  an.  Bientôt  il  y 
aura  sept  mois  d'écoulés.  On  offre  donc  les  7/12  qui  font  une 

somme  de  144  |  4  s.,  ci Ii4  |4  s. 

Pour  donc  amortir  la  rente  dont  est  cas,  les  exposants  doi- 
vent donc  pour  principaux  et  prorata  de  levées,  une  somme 
totale  de  6.324  |  4  s.,  ci 6.324  |  4  s. 
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Ils  font  offre  de  cette  somme,  même  de  plus  forte,  si  on  les 
en  croit  redevables. 

Les  exposants  vous  prient  donc,  citoyens  administrateurs, 
de  dire  et  arrêter  que  les  offres  faites  sont  suffisantes  pour 
l'amortissement  de  la  rente  dont  est  cas  ;  recevoir  et  licencier 
le  régisseur  des  domaines  nationaux  de  Lesneven  à  percevoir 
ladite  somme  et  en  donner  quittance,  au  moyen  de  quoi  ladite 
rente  demeurera  éteinte  et  amortie  au  profit  des  exposants. 

Fait  au  Kerhuel,  ce  jour  23  germinal  an  III  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Guillaume  Guével,  Le  Guével,  Yves  Le  Guével,  Marie-Fran- 
çoise Le  Guével. 

Ne  pouvant  moi-même  coopérer  au  remboursement  dont  est 
cas,  je  consens  à  ce  qu'il  soit  effectué  par  mes  enfants,  joins 
mon  offre  de  leur  payer  ma  part  des  levées  futures. 

Yves  Le  Guével. 

2  à  5. —  fSoit  communiqué  au  receveur  de  l'enregistrement 
de  Lesneven,  qui  déclare,  le  24  germinal,  ne  pouvoir  s'opposer 
à  ce  remboursement  «  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois 
y  relatives.  »  —  Le  29,  le  Directoire  du  district  de  Lesneven 
liquide  le  remboursement  à  6.000  |  «  sauf  l'approbation  du 
département.  »  —  Celui-ci  la  donne.  Et,  le  9  floréal  suivant, 
le  directeur  Fabre  approuve  la  liquidation,  en  même  temps 
d'ailleurs  que  trois  autres]. 


7.  —  Lettre  de  Gabriel  L'Olliérou,  cultivateur  à  Pabu  (Côtes-du- 
Nord),  au  président  de  la  Convention  nationale  [le  9  floréal 
an  III  — 28  avril  1795]. 

(Arch.  nat.,  D  m  57,  doss.  27.) 

Guingamp,  le  9  floréal  an  III  de  la  République  française, 
une,  indivisible,  bien  tourmentée,  mais  toujours  impérissable. 

Le  citoyen  Gabriel  L'Olliérou,  cultivateur,  demeurant  à 
Pabu,  près  Guingamp,  district  du  même  nom,  département 
des  Côtes-du-Nord, 
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Au  citoyen  président  de  la  Convention  nationale  à  Paris. 

Citoyen  Président, 

Je  suis  un  pauvre  cultivateur  :  je  dois  par  an,  dessus  un 
petit  bien  que  j'ai,  une  rente  foncière  et  convenancière  de 
douze  boisseaux  de  froment,  mesure  de  Guingamp  '^),  à  la 
citoyenne  Renée-Louise-Hélène  du  Groësquer.  J'ai  cru  que  la 
loi  du  18  décembre  1790  t^),  relative  au  remboursement,  était 
générale.  J'ai  vu  avec  plaisir  mes  voisins  rembourser  et  se 
libérer  de  pareilles  rentes.  Je  me. suis  aussi  mis  en  devoir  de 
profiter  des  bienfaits  de  la  loi.  Le  4  germinal,  dernier  '3),  je 
me  suis  transporté  chez  la  citoyenne  ci-dessus  dénommée, 
ayant  avec  moi  le  prorata  en  grains,  comme  je  le  devais,  pour 
ce  qui  s'est  écoulé  de  la  présente  année,  et  cela  dans  le  dessein 
d'affranchir  la  rente  dont  est  cas.  Elle  refusa.  Je  la  fis  sommer 
par  deux  notaires  :  elle  persista  dans  son  refus.  Je  la  fis  citer 
au  bureau  de  conciliation  établi  près  le  tribunal  du  district  ; 
elle  ne  se  concilia  point,  et  je  fus  obligé  de  l'assigner  au 
tribunal  pour  ouïr  être  condamnée  de  recevoir,  ou,  à  défaut, 
m 'être  permis  de  consigner.  Mais  quelle  fut  ma  sm'prise, 
citoyen  président,  lorsque  les  juges  du  tribunal  arrêtèrent  de 
suspendre  les  remboursements,  en  ce  que  différentes  pétitions 
vous  ont  été,  disent-ils,  adressées  pour  demander  la  suppres- 
sion de  la  loi  du  18  décembre  1790,  que  les  assignats  perdaient 
beaucoup  ;  mais  je  ne  suis  pas  la  cause  que  les  assignats  ne 
sont  pas  à  leur  juste  valeur. 

Les  justiciables  du  tribunal  de  Guingamp  se  plaignent  beau- 
coup de  la  manière  dont  il  agit.  La  loi  concernant  les  rem- 
boursements doit  avoir  son  exécution  pour  moi  tout  comme 


(1)  Le  boisseau  de  froment,  mesure  de  Guingamp,  valait  4  décalitres  017. 

(2)  n  s'agit  du  décret  relatif  au  rachat  des  rentes  foncières,  voté  le  18  décembre 
1790,  sanctionné  le  29.  L'art.  1"  s'exprime  ainsi  :  «  Toutes  les  rentes  foncières 
perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de 
main-morte,  domaine,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  même  les  rentes  de  dons  et 
legs  pour  cause  pie  ou  de  fondation,  seront  rachetables  :  les  champarts  de 
toute  espèce  et  sous  toute  dénomination  le  seront  pareillement,  au  taux  qui  sera 
ci-après  fixé.  U  est  défendu  de  plus  à  l'avenir  de  cré«r  aucune  redevance  foncière 
non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  emphytéose,  et  non  perpé- 
tuels, qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits,  à  l'avenir, 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur 
plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois.  » 

(3)  24  mars  1795. 
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pour  les  autres.  Il  me  doit  donc  être  permis  de  rembourser 
la  rente  dont  est  cas. 

Le  tribunal  de  Guingamp,  en  empêchant  despotiquement 
les  pauvres  gens  de  se  libérer  en  vertu  d'une  loi  non  modifiée 
ni  abrogée  par  aucune  autre,  espère  sans  doule  la  contre- 
révolution  et  le  prompt  retour  du  régime  féodal  par  vous 
regardé  à  juste  titre  comme  odieux,  vexatoire  et  tyrannique. 

Le  tribunal  de  Guingamp,  en  agissant  ainsi,  loin  de  faire 
naître  la  paix,  l'union  et  la  tranquillité  parmi  les  habitants 
de  son  arrondissement,  va  plutôt  ouvrir  une  source  de  discorde 
et  rendre  une  foule  de  monde  mécontent. 

Je  vous  prie  donc,  citoyen  président,  pour  le  bien  public  et 
rendre  le  calme  à  ce  pays,  faire  cesser  pareils  abus,  et  ayant 
égard  à  l'exposé  en  la  présente,  m'autoriser  de  sommer  dere- 
chef mon  adversaire  de  recevoir  le  remboursement  dont  est 
cas,  ou,  à  défaut  de  recevoir,  me  permettre  de  passer  outre, 
déclarer  nul  et  non  avenu  le  jugement  du  27  germinal  der- 
nier (i>  rendu  par  le  tribunal  et  me  permettre  de  consigner, 
motivé  sur  ce  qu'il  existe  une  loi  positive  à  cet  égard.  C'est 
justice. 

Vive  la  République  une,  indivisible  et  impérissable  ! 

Vive  la  Convention  nationale  à  jamais  mémorable  ! 

Une  réponse  à  la  présente,  si  vous  daignez,  citoyen  prési- 
dent, à  mon  adresse  et  vous  me  ferez  un  vrai  plaisir. 
Salut  et  fraternité. 

L'Olliérou,  cultivateur. 


8.  —  Lettre  d'Artur  de  Keralio,  propriétaire  à  Tréguier,  aux 
citoyens  Représentants  du  Peuple,  membres  du  Comité  de 
législation,  à  Paris  [le  12  floréal  an  III  —  l^""  mai  1795]. 

(Arch.  nat.,  D  m  58.  doss.  56.) 

Citoyens, 

J'étais  propriétaire  d'un  convenant  dont  la  valeur  des  droits 
superficiels  était  évaluée  par  acte  authentique  4.800  |.  La 
rente  foncière  payable  par  le  colon  était  annuellement  de 
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10  jûles  de  fromenl,  chaque  jûte  du  poids  de  140  liv.  <^)  ;  7  bois- 
seaux d'avoine  ''^\  20  1.  de  beurre  frais  et  la  somme  de  100  |. 

Il  (3)  m'a  fait  assigner  pour  voir  déclarer  contradicloirement 
qu'il  ne  me  devait  rien,  sous  le  prétexte  de  féodalité  telle  que 
l'assujettissement  à  cour  et  moulin. 

Le  tribunal  du  district  de  Lannion,  département  des  Côles- 
du-Nord,  a  accueilli  la  demande  du  colon  et  m'ôte  les  moyens 
ordinaires  de  mon  existence.  J'ai  75  ans  ;  ma  femme  en  a  68  ; 
j'ai  cinq  enfants ''•'.  C'est  à  vous  ({u'il  ai)parlienl  de  juger, 
Citoyens,  si  la  loi  du  27  août  1792  peut  avoir  une  semblable 
exécution,  si  elle  est  fondée  sur  les  principes  de  justice  et 
d'humanité  que  manifeste  la  Convention.  Dans  nos  malheurs, 
nous  ne  pouvons  que  vous  éclairer  sur  la  loi  funeste  rendue 
sur  les  domaines  congéables.  Votre  équité  vous  suggérera  tout 
ce  que  l'on  peut  attendre  des  législateurs  et  des  représentants 
du  peuple,  qui  ne  souffriront  sûrement  pas  que  les  propriétés 
maintenues  par  (ant  de  décrets  soient  violées  et  qu'une  infinité 
de  familles  soient  condamnées  à  toutes  les  privations  pour 
accroître  seulement  l'opulence  d'une  portion  de  citoyens  et 
servir  l'intérêt  particulier. 
Salut  et  frafernilé, 

Artur-Keralio  père. 

A  Tréguier,  département  des  Côtes-du-Nord,  le  12  floréal 
l'an  III  de  la  République  une  et  indivisible. 


Pétition  irArfur  de  Kcralio  [le  8  fructidor  an  III  —25  août  1795J. 

(Arch.   nat.,    Ihld.) 

Aux  citoyens  représentants  du  Peuple,  membres  du  Comité 
de  Législation,  à  Paris. 

Vous  expose  le  citoyen  Jacques  Artur-Keralio,  père  de 
famille,  âgé  de  75  ans,  résidant  sur  la  commune  de  Tréguier, 

(1)  La  jute  valait  9  décalitres  662. 

(2)  Nous    n'avons   pas    retrouvé   la   capacité    du    hoisseau    d'avoine,    mesure    do 
Tréguier. 

(3)  Le  colon. 

(4)  L'un    de    ces    enfants    Jacques-Maerdelaln-Gonéry    avait    émigré.    Un     autre 
Guillaume-Marie-AUain    devint   contre-amiral    sous    la   Restauration. 
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(lépaiiement  des  Côtes-chi-Nord,  qu'il  vient  d'éprouver  l'injus- 
tice  la  plus  criante  relativement  à  sa  propriété  la  plus  simple 
et  la  plus  légitime. 

Il  était  propriétaire  foncier  d'un  convenant  et  domaine 
congéable  dans  Tusement  de  Tréguier  dont  la  valeur  des  droits 
superficiels  était  évaluée  par  acte  authentique  une  somme  de 
4.800  I. 

[Suivent,  à  peu  près  dans  les  mômes  termes,  les  renseigne- 
ments donnés  précédemment]. 

Le  tribunal  du  district  a  accueilli  la  demande  du  colon  par 
sa  sentence  du  8  floréal  dernier  (^)  et  m'ôte  les  moyens  ordi- 
naires de  mon  existence.  Cette  sentence,  qui  se  dit  sans  appel, 
(ce  que  f  ignore)  a  été  rendue  dans  une  seule  audience  et  avec 
tant  d'empressement  que,  dans  l'énumération  qu'elle  fait  de 
ma  rente  foncière,  elle  a  omis  les  20  livres  de  beurre  comprisLes] 
dans  tous  les  titres  que  m'a  fournis  le  colon  et  qu'il  a  commu- 
niqués aux  juges.  Elle  me  fait  un  délit  imaginaire  pour  avoir, 
par  acte  authentique  et  convenu  du  colon,  fixé  les  droits  super- 
ficiels du  convenant  à  une  somme  de  4.800  |,  en  cas  de  congé- 
ment.  Mais  cette  clause  et  convention  réciproque  entre  le  pro- 
priétaire foncier  et  le  colon  est  usitée,  généralement  suivie, 
fondée  en  raison  et  justice  pour  prévenir  et  empêcher  les  inno- 
vations que  le  colon  voudrait  faire  en  construisant  des  édifices 
sur  de  nouveaux  fondements,  en  grevant  le  fonds  et  rendant, 
par  ce  moyen,  la  faculté  plus  coûteuse  et  onéreuse  au  proprié- 
taire foncier  de  rentrer  dans  les  superfices  de  son  fonds,  en  les 
remboursant  au  colon  à  dire  d'experts,  comme  le  porte  l'article 
15  de  l'usement.  Ainsi  les  conventions  entre  les  particuliers 
quand  elles  ne  sont  point  contraires  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs  doivent  être  sacrées. 

Cette  sentence  me  condamne  à  l'amende  de  30  |  pour  avoir 
laissé  défaut  au  bureau  de  conciliation.  Mais  ce  n'a  pas  été 
ma  faute,  mais  celle  de  la  personne  qui  s'était  chargée  de 
remettre  ma  procuration  à  celui  c[ui  devait  s'y  présenter  pour 
moi  et  c|ui  ne  la  remit  que  le  lendemain  du  jour  de  l'audience. 

Cette  sentence  me  condamne  en  plus  aux  dépens  qu'elle  taxe 
à  36  I  15  s.,  retrait  et  notification  d'icelle  outre. 

(1)  27  avril  1794. 
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Me  voilà  donc  expulsé  très  gratiiilement  de  ma  propriété  Ja 
plus  sainte  et  légitime,  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens 
pour  n'avoir  pas  consenti  à  la  perdre  si  injustement.  Il  y  a 
de  plus  sur  ce  convenant  et  domaine  très  congéable  pour  la 
valeur  de  4.000  |  de  bois  au  moins,  sur  et  autour  les  terres 
qui  le  composent,  qui  sont  comptés  par  pieds  d'arbres  et  com- 
pris dans  les  titres  récognitoires  que  m'a  fournis  le  colon,  qui 
reconnaît  qu'ils  m'appartiennent  également.  Il  les  abat  aujour- 
d'hui par  le  pied  et  les  vend,  quoiqu'il  n'eût,  suivant  toutes  les 
reconnaissances,  que  les  émondures  de  ceux  qui  sont  sur  ses 
fossés  et  sans  pouvoir  en  abattre  aucun  par  le  pied  ni  en  dis- 
poser, quand  même  ils  tomberaient  par  l'impétuosité  des  vents, 
comme  le  dit  l'art.  2  de  l'usement.  Il  est  donc  dans  le  même 
cas  que  le  simple  fermier  :  il  n'avait  que  la  disposition  des 
arbres  fruitiers. 

Cette  loi  du  27  août  1792  [a  été]  surprise  à  la  religion  de 
l'Assemblée  législative  sm"  le  faux  exposé  que  les  convenants 
et  domaines  congéables  en  Tréguier  participent  à  la  nature 
des  fiefs,  quoique  jamais  il  n'y  ait  eu  aucun  rapport,  comme 
le  prouve  l'art.  10  de  lusemcnt  de  Tréguier. 

Elle  a  cependant  servi  de  fondement  à  la  sentence  du  tribunal 
du  district  de  Lannion,  qui  m'enlève  si  gratuitement  ma  pro- 
priété, sur  le  prétexte  unique  que  le  colon  était  tenu  par  ses 
titres  récognitoires  à  suivre  cour  et  moulin  et  aux  corvées. 
Mais  la  cour,  la  suite  du  moulin  et  les  corvées  étaient  suppri- 
mées antérieurement  à  cette  loi  !  Mais  les  simples  fermiers  y 
étaient  obligés  tout  ainsi  que  les  colons,  et  cela  par  convention 
réciprociue  et  volontaire. 

Le  propriétaire  d'une  métairie,  qui  n'a  ni  chevaux,  ni  har- 
nais, stipule  ordinairement  dans  le  bail  qu'il  passe  avec  son 
fermier  que  ce  dernier  lui  fera  deux  ou  trois  journées  de 
charroi  par  an  pour  lui  apporter  son  bois  de  provision,  et  celte 
clause  n'est  jamais  considérée  que  comme  un  supplément  de 
rente  :  elle  n'a  aucun  rapport  avec  la  féodalité.  L'obligation  du 
colon  en  ce  genre  n'était  pas  plus  féodale  que  s'il  était  chai'gé 
par  son  bail  convenancier  de  payer  des  rentes  ou  clicfs-rentes 
au  fief  d'où  relevait  le  convenant:  ce  n'était  jamais  qu'en  acquit 
du  propriétaire  foncier, 
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Le  simple  fermier  est  très  ordinairement  chargé  par  sa 
ferme  de  faire  le  même  acquit.  Ces  deux  superfici aires  se  res- 
semblent en  tous  points,  si  ce  n'est  que  la  condition  du  colon 
est  plus  avantageuse  que  celle  du  fermier.  Puisque  le  bail  du 
domanier  ne  porte  comme  celui  du  fermier  que  sur  des  édifices 
et  superfices  et  que  ce  n'est  pour  la  jouissance  de  ces  objets 
qu'ils  payent  des  revenus  annuels,  c'est  une  loi  pour  le  moins 
agraire,  celle  qui  en  aurait  transporté  le  fonds  au  superficiaire 
contre  la  teneur  de  son  bail,  et  qui  n'y  avait  aucun  droit. 

Les  droits  de  l'homme  ont  sanctifié  la  propriété. 

Le  décret  du  27  août  1792  renverse  la  foi  des  contrats,  la 
sauvegarde  des  partages  et  la  sainteté  des  propriétés,  chasse 
le  véritable  possesseur  du  fonds  pour  lui  substituer  le  posses- 
seur superficiaire  et  précaire,  ruine  ainsi  des  milliers  de 
familles  pour  grossir  la  fortune  d'une  classe  unique,  car  dans 
ce  pays-ci  les  trois  quarts  et  demi  des  rentes  sont  à  domaine 
congéable. 

Oue  l'on  juge  par  là  de  la  perte  immense  qui  en  résulte 
pour  les  biens  nationaux  comme  pour  ceux  de  tous  les  pro- 
priétaires fonciers. 

Quand  l'Assemblée  constituante  a  prononcé  la  suppression 
des  droits  féodaux,  il  est  clair  qu'elle  n'a  rien  supprimé  de 
féodal  relativement  aux  domaines  très  congéables  par  cet 
argument  sans  réplique  qu'ils  ne  tenaient  rien  en  fief.  La  plu- 
part des  domaniers  refusent  aujourd'hui  de  payer  les  rentes 
convenancières  sur  le  fondement  du  décret  du  17  juillet  1793, 
qui  éteint  sans  indemnité  les  rentes  féodales,  supposant,  contre 
la  vérité,  que  les  rentes  foncières  à  convenant  participent  de 
la  nature  des  féodales,  et,  dans  cette  supposition,  aucun  colon 
ne  voudra,  probablement  sans  tarder,  rien  payer. 

C'est  donc  à  la  Convention  nationale  qu'il  appartient  de 
juger  si  la  loi  du  27  août  1792  peut  avoir  une  pareille  exécu- 
tion ;  si  elle  est  fondée  sur  les  principes  de  justice  et  d'huma- 
nité, qu'elle  a  toujours  manifestés,  de  maintenir  les  propriétés. 

Il  est  donc  bien  urgent  qu'elle  veuille  bien  rapporter  ce 
funeste  décret  du  27  août  1792,  surpris  à  la  religion  de  l'As- 
semblée législative,  qui  anéantit  les  propriétés  les  plus  saintes 
et  les  plus  légitimes  dans  ce  pays-ci,  et,  en  conséquence,  main- 
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tenir  les  propriétaires  fonciers  dans  la  jouissance  et  propriété 
de  leurs  renies  foncières  et  convenancières. 

Plusieurs  colons  ont  assigné  les  propriétaires  fonciers  pour 
recevoir  le  remboursement  de  leurs  renies  et,  sur  leur  refus, 
les  colons  en  ont  déposé  le  prix  à  la  consignation  où  il  est 
resté.  Cette  position  est  affreuse  et  je  me  trouve  sous  le  coup. 
D'autres  colons  ont  simplement  dénoncé  aux  propriétaires 
fonciers  que  leurs  rentes  foncières  et  convenancières  étaient 
éteintes  et  supprimées  et  qu'ils  ne  leur  devaient  plus  rien,  leurs 
renies  étant  entachées  de  féodalité,  par  l'effet  de  ce  décret  et 
la  suite  de  cour  et  moulin  qui  sont  supprimées.  Mais  [comme 
il  est  dit  ci-devant)  les  simples  fermiers  y  étaient  également 
obligés  ainsi  que  les  colons. 

Il  n'y  avait  donc  pas  plus  de  fondement  ni  de  justice  à 
enlever  la  rente  foncière-convenancière  du  propriétaire  foncier 
et  la  donner  très  gratuitement  au  colon  superficiaire  rju'il  n'y 
en  aurait  eu  à  investir  le  simple  fermier,  aussi  gratuitement, 
de  la  propriété  du  prix  de  sa  ferme,  comme  du  fonds  des  terres 
qui  la  composent  et  des  bois  sur  et  autour  d'icelles. 

Dans  cet  état  des  choses,  qui  sont  de  stricte  vérité,  ledit 
exposant  ose  réclamer  avec  confiance  la  justice  de  la  Conven- 
tion nationale  pour,  sans  égard  à  la  sentence  du  tribunal  du 
district  de  La  union,  qui  sera  regardée  comme  non,  avenue, 
être  restitué  et  maintenu  dans  la  propriété  légitime  de  son 
convenant  et  de  la  rente  foncière  et  convenancière  lui  due, 
ci-devant  exprimée,  et  le  colon  tenu  et  obligé  de  la  lui  payer 
ainsi  que  les  levées  échues  d'icelle,  en  espèces  [n  ayant  aucun 
rapport  avec  la  léodalité),  et,  de  plus,  le  prix  des  bois  par  lui 
abattus  et  vendus  de  dessus  ledit  convenant  contre  la  teneur 
de  tous  les  titres  récognitoires  fournis  par  le  colon  audit 
suppliant  ; 

Que  ledit  colon  restituera  également  audit  suppliant  les 
frais  et  dépens  de  la  susdite  sentence,  comme  aussi  l'amende 
à  laquelle  il  a  été  condamné  par  icelle  ;  d'ordonner  aussi  que 
les  colons  retireront  (si  bon  leur  semble)  des  bureaux  des 
consignations  le  montant  des  sommes  qu'ils  y  ont  déposées 
pour  le  remboursement  prétendu  des  rentes  foncières  qu'ils 
doivent  aux  propriétaii-es  fonciers  et  lesquelles  ils  ne  seront 
pas  moins  tenus  et  obligés  de  payer  et  acquitter  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir  ; 
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Comme  aussi  de  payer  et  restituer  le  prix  des  bois  du 
suppliant  par  eux  indûment  abattus  et  vendus  sur  ses  conve- 
nants et  sans  que  lesdits  colons  puissent  en  aucun  temps  pro- 
voquer les  propriétaires  fonciers  à  recevoir  le  remboursement 
de  leurs  rentes  foncières-convenancières,  ce  droit  ne  leur 
ayant  jamais  appartenu  et  étant  contraire  à  la  teneur  de  leurs 
titres  mêmes  qui  disent  positivement  que  c'est  au  propriétaire 
foncier  uniquement  qu'appartient  le  droit  de  congédier  le 
colon  en  le  remboursant  de  ses  superfîces,  préalablement,  à 
dire  de  priseurs,  comme  le  porte  expressément  l'art.  10  de 
l'usement  des  convenants  en  Tréguier  et  c'est  justice. 

Jacques  Artur-Keralio  père. 
Tréguier,  le  8  fructidor  an  III  de  la  République. 


9.  —  Les  réclamations  du  duc  de  Rohan. 

Lettre  de  V Administration  départenientale  du  Morl)iIian  au 
Bureau  du  Domaine  national  du  département  de  la  Seine 
[le  5  ventôse  an  V  —  23  février  1797]. 

(Arclî.  dép    du  Morbihan,  L,  rcg.  18'i,  fol.  134.) 

Il  y  a  déjà  quelque  temps,  Citoyens,  que  le  citoyen  Louis- 
Antoine-Auguste  Rohan-Chabot,  demeurant  à  Paris,  faubourg 
Honoré  n°  64,  présenta  à  notre  administration  une  pétition 
tendant  à  obtenir  la  jouissance  provisoire  de  ses  biens  séques- 
trés dans  notre  département,  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire 
de  l'an  II.  Un  arrêté  de  notre  administration  du  21  nivôse 
dernier,  intervenu  sur  une  pétition,  formée  par  un  des  agents 
du  citoyen  Chabot,  avait  déjà  accueilli  cette  demande  d'après 
un  certificat  délivré  par  vous,  le  8  prairial  dernier,  constatant 
que  le  citoyen  Chabot,  comme  frère  démigré,  avait  demandé 
le  partage  entre  la  République  et  lui,  en  conformité  des  lois 
des  9  floréal  an  III  et  20  floréal  an  IV. 

A  la  seconde  pétition  du  citoyen  Chabot  était  jointe  l'expé- 
dition d'un  arrêté,  pris  par  nous  le  27  frimaire  dernier,  qui  lui 
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accorde  la  jouissance  provisoire  de  ses  biens  sé(|ueslrés.  Au 
pied  de  celle  expédilion  se  Irouvc  l'élal  évalualif  des  revenus 
desdils  biens. 

L'infidélilé  de  cel  élal  est  frappanle,  du  moins  quant  aux 
biens  situés  dans  notre  département.  L'art.  5  surtout,  qui 
comprend  pour  20.000  francs  de  revenu,  les  grandes  forges 
de  Lanouce  et  des  Salles,  les  habitations,  les  terres,  étangs, 
moulins  en  dépendant  et  les  quatre  grandes  forêts  de  Lanouée, 
de  Loudéac,  de  Branguily  et  de  Quénécan,  ne  [)oul  pas  être 
admis  dans  l'état,  sans  faire  éprouver  à  la  iiépuhliciue  une 
lésion  de  plus  de  moitié  sur  la  portion  qui  doit  lui  revenir. 
Pour  vous  convaincre,  Citoyens,  de  l'infidélité  de  cette  décla- 
ration, il  suffit  de  vous  faire  représenter  les  baux  existants 
des  forges,  les  procès-verbaux  d'aménagement  des  forêts,  des 
délivrances  et  dernières  coupes  de  bois  et  l'état  des  dépen- 
dances. 

Le  citoyen  Uohan-Chabot  est  propriétaire  foncier  d'un  très 
grand  nombre  de  tenues  dites  à  domaine  congéable  dans  les 
déparlements  du  Finistère,  des  Côles-du-Nord  et  du  Morbihan. 
Il  n'en  est  point  fait  état  dans  le  relevé  de  sa  déclaration.  Il 
était  indispensable  d'en  faire  l'articulation  au  moins  pour 
mémoire,  et  tout  fait  présumer  qxw.  par  le  résultat  du  travail, 
dont  s'occupe  le  Corps  législatif  sur  cette  partie,  l'actif  de  la 
fortune  du  citoyen  Chabot  en  sera  i)lus  ([ue  triplé. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  ces  observations,  Citoyens,  afin 
de  vous  mettre  à  lieu  de  faire  rectifier  par  le  citoyen  Chabot 
ou  de  recharger  vous-mêmes  la  déclaration  qu'il  a  fournie  et 
qui  présente  une  énorme  dispropoi-tion  entre  la  fortune  (ju'il 
articule  et  celle  qu'il  |)ossèdc  réellement.  Nous  vous  prions  au 
surplus  de  nous  communiquer  la  partie  de  sa  déclaration  rela- 
tive aux  biens  situés  sous  notre  ressort,  de  nous  faire  en  même 
temps  l'envoi  des  pièces  qu'il  produit  au  soutien  et  nous  vous 
ferons  part  des  renseignements  (|ue  la  connaissance  des  loca- 
lités nous  permettra  de  recueillir.  Si  vous  adoptez  ce  parti, 
nous  vous  prions  de  nous  adresser  les  pièces  sous  le  couvert 
ministériel.  Nous  vous  serons  obligés  de  nous  accuser  récep- 
tion de  cette  lettre. 


I 
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III. 

Documents  hostiles  à  la  loi  du  2Ï  Août  iî92. 


Les  fonciers  accueillirent  de  très  mauvais  gré  la  loi  du  27  août 
1792  et  firent  entendre  contre  elle  de  vétiémentes  protestations. 

Deux  périodes  se  distinguent  dans  c«tte  campagne.  La  pre- 
mière comprend  les  deux  derniers  moie  de  1792  ;  la  deuxième, 
séparée  de  la  précédente  par  un  long  intervalle,  ne  commence 
guère  que  vers  le  milieu  de  l'an  III  pour  se  prolonger  jusqu'aux 
élections  au  Corps  législatif. 

1°  Il  semble  que  les  fonciers  aient  attendu  sérieusement  de  la 
Convention  la  revision  de  la  loi  du  27  août.  La  question  des 
domaines  congéables  ne  semble  avoir  exercé  que  peu  d'influence 
sur  les  élections. 

Mais  les  Conventionnels  avaient  d'autres  soueis.  Même  la 
cbute  de  Robespierre  ne  semble  avoir  pas  rendu  la  moindre  espé- 
rance aux  fonciers. 

2°  Il  faudra  que  la  réaction  thermidorienne  se  soit  accentuée 
et  que  des  conciliabules  aient  eu  lieu  en  vue  de  revenir  à  un 
régime  antérieur  pour  que  les  fonciers  aient  recommencé  à 
s'agiter.  L'on  notera  que,  dans  cette  seconde  période,  les  signa- 
tures des  anciens  o  patriotes  de  1789  »  et  des  «  ci-devant  » 
voisinent  sans  cesse.  Déjà  la  collusion  que  l'on  remarquera  aux 
élections  de  l'an  lY  et  de  l'an  Y  s'est  formée. 

Leurs  succès  aux  élections  de  l'an  lY  et  de  l'an  Y  rendirent 
tout  espoir  aux  propriétaires.  Aussi  leurs  pétitions  furent-elles 
beaucoup  moins  nombreuses  sous  le  Directoire.  Tout  comme  les 
convenanciers,  au  temps  de  la  Législative,  les  fonciers  préfé- 
raient laisser  agir  en  sourdine  leurs  représentants. 

Nous  donnons  intégralement  un  certain  nombre  de  ces  péti- 
tions, parce  qu'elles  apportent  certains  faits  nouveaux.  Celles 
de  la  première  période  constituent  plutôt  une  critique  théorique 
de  la  loi;  —  celles  de  la  deuxième  période  constituent  surtout 
une  critique  des  faits  qui  furent  rendus  possibles  par  la  loi. 
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1.  —  Pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de 
Guingamp,  propriétaires  de  fonds,  tendant  à  demander  à  la 
Convention  le  rapport  des  deux  lois,  décrétées  les  30  mai, 
V%  6  et  7  juin  1791  —  23  et  27  août  1792,  relatives  aux 
domaines  congéables  qui  ont  cours  dans  la  ci-devant  Basse- 
Bretagne  [le  2  novembre  1792]. 

(Arch.   nat.,   C  241.) 

Aux  Citoyens  députés  à  la  Convention  nationale. 
Législateurs, 

La  haine  de  la  féodalité,  celle  des  propriétaires  des  ci-devant 
fiefs,  presque  tous  émigrés,  a  fait  commettre  des  injustices  à 
l'égard  des  simples  propriétaires  des  convenants  de  Basse- 
Bretagne,  par  les  décrets  dont  on  demande  le  rapport. 

Celte  injustice  a  eu  une  source  bien  impure.  On  ne  craint 
pas  de  dire  qu'en  Basse-Bretagne,  où  il  existe  peu  de  villes 
considérables,  la  nomination  aux  places  appartient  aux  culti- 
vateurs cent  fois  plus  nombreux  que  les  électeurs  des  villes. 

De  là  il  est  résulté  que  tout  ambitieux,  qui  a  voulu  obtenir 
des  places,  a  crié  contre  le  domaine  congéable  en  général, 
sans  distinguer  ce  qui  était  utile  de  ce  qui  était  abus.  Il  suffi- 
sait. Législateurs,  de  demander  la  suppression  des  convenants, 
pour  s'assurer  le  suffrage  des  domaniers  ou  colons  des  conve- 
nants congéables. 

Le  but  de  toute  association  est  la  consei'vation  de  la  liberté 
de  sa  personne  et  le  maintien  de  sa  propriété.  (Déclaration  des 
Droits  de  l'homme,  art.  2). 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n'est  pour  l'utilité  publique,  moyennant  une 
indemnité  préalable  (art.  17). 

Toute  société,  dans  laquelle  toute  garantie  des  droits  n'est 
pas  assurée,  n'a  pas  de  constitution  (art.  16)  f^'. 

(1)  Il  n'y  a  pas  là  transcription  littérale  de  la  déclaration  des  droits  : 

j^Tt.  2.  —  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  di'oits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété; 
la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  n.  —  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment  et  sous  la  condition  d'une  Juste  et  préalable  indemnité. 

.1/7.  16.  —  Toute  société,  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée, 
ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitution. 
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Toute  loi  qui  ne  dérive  pas  des  droits  de  l'homme,  (jui  n'est 
pas  une  conséquence  du  contrat  social,  qui  nuit  à  l'empire, 
n'est  pas  bonne  ;  toute  loi  qui  y  est  contraire  est  mauvaise  : 
c'est  une  injustice  que  le  législateur  doit  s'empresser  de 
réparer. 

Le  droit  principal  de  propriété  est  celui  de  la  vendre  en 
tout  ou  en  partie,  à  son  gré,  et  de  ne  pouvoir  être  forcé  de  la 
vendre. 

L'Assemblée  constituante  s'est  écartée  de  ces  principes  dans 
son  décret  des  30  mai,  V\  6  et  7  juin  1791,  et  l'Assemblée 
législative  les  a  frondés  dans  celui  des  23  et  27  août  1792;  décret 
enlevé  par  surprise  à  la  fin  d'une  législature  occupée  des  grands 
intérêts,  d'une  guerre  extérieure,  et  des  suites  de  la  fameuse 
journée  du  10  du  même  mois'^).  Si  la  Convention  se  faisait 
rendre  compte  de  l'historique  de  ce  décret,  elle  saurait  que  nul 
examen,  nulle  discussion  n'ont  précédé  l'émission  de  cette  loi 
destructive  des  sept  huitièmes  des  propriétés  foncières  des 
pays  d'usements  convenanciers. 

Que  la  féodalité  soit  supprimée  en  entier,  cela  n'intéresse 
nullement  les  soussignants.  Ils  n'ont  pas  prétendu  et  ne  pré- 
tendent aucuns  droits  féodaux  sur  leurs  convenants.  Ils  ne  sont 
pas  et  n'ont  jamais  été  seigneurs  de  fiefs. 

La  seule  considération  qui  a  déterminé  le  décret  du  27  août 
1792  est  «  que  le  convenant  à  domaine  congéable  participe  de  la 
nature  des  fiefs  ».  Cette  considération  est  fausse  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'avaient  et  n'ont  jamais  eu  de  fief  sur  leurs  conve- 
nants, tels  que  la  plus  grande  partie  des  propriétaires  de  conve- 
nants dans  l'usement  de  Tréguier. 

Il  faut  distinguer  en  Tréguier  les  convenants  dépendant  des 
terres  qui  avaient  fief  et  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  terri- 
toire du  fief:  ils  étaient  tenus  à  la  suite  de  moulin  et  de  justice 
du  seigneur  de  fief.  C'est  tout  ce  qu'ils  tenaient  de  la  féodalité. 
En  supprimant  les  justices  seigneuriales  et  les  banalités  par 
le  décret  du  4  août  1789,  l'Assemblée  constituante  avait  rendu 
ce  contrat  utile  à  sa  première  pureté. 

Mais  les  convenants,  qui  appartenaient  à  des  particuliers 
non  seis^neurs  de  fiefs,  n'étaient  tenus  envers  eux  à  aucune 


(1)  Nous   avons  vu    (t.   I,   pp.   497-498)    que   Bolian   devait  protester   contre   cette 
tion  qui  se  renouvellera  sans  cesse  désormais. 
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obéissance  féodale  en  Tréguier;  c'est  au  contraire  le  proprié- 
taire du  convenant  qui  était  vassal  du  fief,  qui  rendait  aveu, 
payait  rachat,  lods,  ventes,  etc..  Le  colon  ne  devait  rien  de 
tout  cela  sur  ses  droits  convenanciers.  C'est  une  des  raisons 
qui  lui  faisaient  préférer  cette  division  de  la  propriété,  parce 
qu'elle  le  soustrayait  aux  abus  et  aux  vexations  de  la  féodalité; 
et  on  peut  foui-nir  mille  exemples  qu'il  préférait  de  tenir  ses 
fermes  à  titre  de  convenant. 

Le  plus  ordinairement  un  convenant  en  Tréguier  était  une 
métairie,  une  ferme  que  l'on  donnait  à  convenant,  c'est-à-dire 
à  bail,  à  loyer,  avec  un  grand  renable,  dans  lequel  on  faisait 
entrer  les  édifices,  c'est-à-dire  les  bâtiments  de  la  ferme,  et 
les  superfices,  c'est-à-dire  les  engrais,  fruitiers  et  améliora- 
tions. C'est  improprement  qu'on  dit  que  le  propriétaire  aliénait 
ces  droits  '■^\  puisque  le  colon  ne  les  tenait  que  précairement 
comme  un  fermier,  et  si  c'était  une  aliénation,  elle  contenait 
une  convention  de  réméré  perpétuel. 

La  seule  différence,  qui  existait  entre  le  bail  à  ferme  et  le 
bail  à  domaine  congéable,  est  que,  dans  le  bail  à  domaine 
congéable,  il  n'y  avait  pas  de  réciprocité  à  la  lin  de  la  baillée 
comme  à  la  fin  du  bail  à  ferme.  Si  on  pouvait  forcer  le  fermier 
de  sortir  à  la  fin  de  son  bail,  il  avait  aussi  la  faculté  de  quitter 
sa  ferme  et  d'exiger  son  renable;  au  beu  que,  dans  le  bail  à 
domaine  congéable,  on  pouvait  l'expulser,  mais  il  ne  pouvait 
exiger  le  remboursement  de  ses  droits  ;  il  était  réduit  à 
demeurer  aux  mêmes  conditions  que  de  précédent  ou  à  faire 
une  exponse  qui,  à  la  vérité,  paraîtrait  une  injustice  s'il  pouvait 
y  en  avoir  dans  une  convention  libre  que  le  colon  aurait  provo- 
quée et  volontairement  souscrite. 

Le  propriétaire  du  convenant  était  propriétaire  du  fonds  du 
convenant  et  des  bois  qui  en  font  partie,  comme  le  propriétaire 
d'une  métairie  l'est  des  terres  qui  la  composent  et  des  bois  qui 
y  existent.  La  propriété  de  l'un  est  semblable  à  la  propriété 
de  l'autre.  Aussi  les  fermiers  se  sont-ils  (dit-on)  assemblés  pour 

(1)  n  convient  de  noter  cette  allégation.  Jusqu'ici  les  commentateurs  et  les 
fonciers  avaient  toujours  déclaré  que  la  tenure  à  convenant  admettait  la  vente  des 
édifices.  C'est  la  première  fols  que,  avec  cette  clarté,  l'on  cherche  à  faire  admettre 
que  les  édifices  ne  sont  pas  véritablement  vendus.  Il  est  Inutile  d'insister  sur  le 
manque  de  sincérité  de  cette  allégation,  qui  va  dominer  en  quelque  sorte  la 
campagne  de  réaction  des  fonciers. 
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demander  qu'on  leur  donne  les  bois  qui  existent  sur  leurs 
fermes,  le  fonds  de  leur  métairie  et  la  faculté  perpétuelle  d'en 
rembourser  la  valeur  au  denier  20  du  prix  du  bail,  et  il  n'y  a 
pas  plus  d'injustice  dans  l'une  que  dans  l'autre  pétition  '^>. 

Cette  prétention  est  absurde  ;  c'est  cependant  la  même  qu'ont 
consacrée  les  décrets  dont  les  soussignanls  demandent  le 
rapport,  comme  contraires  aux  droits  de  l'homme,  à  l'invio- 
labilité de  la  propriété  et  des  conventions. 

Ces  décrets  donnent  au  colon  les  bénéfices  de  la  dîme  sup- 
primée; ils  lui  accordent  le  droit  exorbitant  d'acquérir  le  fonds 
malgré  le  propriétaire;  ils  donnent  au  colon  les  bois  qui  ne  lui 
ont  jamais  appartenu  et  ils  en  dépouillent  un  propriétaire,  à 
qui  ils  appartenaient  à  un  titre  parfaitement  égal  à  celui  du 
propriétaire  d'une  métairie.  Dans  le  commerce,  les  convenants 
s'acquéraient  au  moins  au  denier  25.  Avec  les  frais,  ils  reve- 
naient aux  acquéreurs  au  denier  30  et  plus;  et  on  décrète  le 
remboursement  au  denier  20  ^2)  :  c'est  un  attentat  à  la  propriété 
et  aux  droits  de  l'homme  d'enlever  à  quelqu'un  sa  propriété  à 
un  taux  inférieur  à  sa  valeur,  quand  même  l'utilité  générale 
commanderait  cet  enlèvement  de  propriété. 

Qu'on  supprime  ce  qu'il  y  avait  de  féodal  dans  les  usements. 
La  féodalité  étant  considérée  comme  une  usurpation,  il  est 
juste  de  la  supprimer. 

Mais  les  convenants  dans  l'usement  de  Tréguier,  qui  appar- 
tenaient à  de  simples  particuliers  (et  c'est  le  plus  grand 
nombre),  et  dont  on  a  des  exemples  journaliers  de  concessions 
récentes,  ne  devaient  aucune  redevance  féodale  au  proprié- 
taire; au  contraire,  ils  étaient  soustraits  à  la  féodalité. 

Aussi  bien,  loin  de  supprimer  le  pur  domaine  congéable  tel 
qu'il  existe  en  Tréguier,  il  serait  utile  de  l'étendre  et  de  le 
propager.  C'est  ce  qui  a  été  répondu  à  l'Assemblée  constituante 
par  les  Observations  de  la  Société  royale  d'agriculture  '■^\  du 
17  mars  1791,  qu'on  joint  à  cette  pétition. 

En  effet  le  domaine  congéable  excite  le  cultivateur  à  l'amé- 
lioration de  sa  tenue  parce  que  toutes  les  améliorations  lui 


(1)  Il  y  a  là  une  Ironie  un  peu  forcée,  à  la  vérité,  un  simple  raisonnement  par 
l'absurde,  dans  l'esprit  des  pétitionnaires. 

(2)  Cf.  Léon  DuBREUiL.  La  vente  des  Mens  nationaux...,  p.  199. 

(3)  Cf.  tome  I,  p.  433. 
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appartiennent,  au  lieu  que  l'industrie  du  fermier  est  arrêtée. 
S'il  améliore,  c'est  pour  le  propriétaire  qui  afferme  plus  cher: 
aussi,  à  la  fin  d'un  bail  à  ferme,  le  fermier  cesse  de  manisser  <*) 
{sic)  ses  terres  et  de  les  tenir  en  bon  état,  et  le  convenancier 
n'améliore  jamais  plus  que  lorsqu'il  craint  d'être  congédié. 
Aussi  est-il  incontestable  que  le  cultivateur  sous  le  régime 
d'usement  convenancier  est  incomparablement  plus  riche, 
plus  aisé. 

L'utilité  publicjue  n'exige  donc  pas  (ju'on  donne  aux  colons 
les  fonds  des  convenants  et  les  bois,  qui  valent  souvent  autant 
et  plus  que  le  fonds;  les  droits  sacrés  et  inviolables  de  la  pro- 
priété s'y  opposent.  L'utilité  publique  exige  que  les  convenants 
soient  non  seulement  maintenus,  mais  que  celte  convention, 
qui  contient  la  meilleure  division  de  la  propriété,  soit  protégée 
et  garantie. 

Donc  la  justice  exige  que  la  Convention  nationale  rapporte 
les  décrets  des  30  mai,  1",  6  et  7  juin  1791  et  27  août  1792,  et 
qu'en  supprimant  toute  féodalité,  qui  aurait  été  attachée  aux 
convenants  dans  quelques  usemenls,  elle  confirme  le  domaine 
congéable  et  le  ramène  à  sa  pureté  primitive,  en  ordonnant 
que  tous  les  convenants  seront  régis  par  le  plus  doux  des 
usements  (celui  de  Tréguier),  tel  qu'il  existe  du  propi'iétaire 
non  seigneur  de  fief  à  son  colon  :  division  de  la  propriété  plus 
favorable  à  l'agriculture  que  celle  qui  existe  entre  le  proprié- 
taire d'une  métairie  et  son  fermier. 

[Suivent  69  signatures  de  bourgeois,  fonctionnaires  pujDlics 
ou  non  et  de  nobles]. 

(1)  manœuvrer. 
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2.  —  Pétition  individuelle  des  citoyens  propriétaires  fonciers  du 
district  de  Lannion,  département  des  Côtes-du-Nord,  à  la 
Convention  nationale,  tendant  à  rapporter  ou  interpréter  la 
loi  sur  le  domaine  congéable,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  les  23  et  27  août  1792  [décembre  1792]. 

(Arch.  nat.,  D  m  57,  doss.  19.) 

Citoyens  Législateurs, 

('  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne 
peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité,  »  (Art.  17  de  la  Déclaration 
des  Droits), 

Suivant  l'art.  P""  de  la  loi  du  G  août  1791,  relative  au^ 
domaines  congéables,  u  les  concessions  ci-devant  faites,  dans 
les  départements  du  Finistère,  du  Morbihan  et  des  Côles-du- 
Nord  par  les  propriétaires  fonciers  aux  domaniers,  sous  les 
titres  de  baux  à  convenant  ou  domaine  congéable,  de  baillée 
ou  de  renouvellement  d'iceux,  continueront  d'être  exécutées 
entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous  cette  forme,  leurs  repré- 
sentants ou  ayants  cause,  mais  seulement  sous  les  modifica- 
tions et  conditions  ci-après  examinées,  » 

Suivant  l'art.  13  de  la  même  loi,  ((  à  l'expiration  des  baux 
ou  baillées  actuellement  existants,  aux  époques  ci-dessus 
fixées,  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après  exprimées,  de  faire  des  concessions  à  titre  de 
bail  à  convenant,  sous  telles  conditions  qu'elles  jugeront  à 
propos,  soit  sur  la  durée  desdils  baux,  soit  sur  la  nature  et 
qualité  des  redevances  et  prestations,  soit  sur  la  propriété  ou 
jouissance  des  arbres.  » 

En  conformité,  et  sous  la  foi  de  cette  loi,  plusieurs  citoyens 
propriétaires  des  districts  de  Lannion,  Pontrieux  et  Guingamp 
ont  fait  de  nouvelles  concessions  à  titre  de  bail  à  convenant 
et  ont  aussi  fait  différentes  acquisitions  ^^\  lorsque  par  la  nou- 

(1)  Léon  DuBREUiL.  —  La  vente  des  biens  nationaux...,  pp.  155-156. 
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vellc  loi,  décrétée  les  23  et  27  août  1792,  l'Assemblée  législative, 
((  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  féodalité, 
considérant  que  la  tenue  connue  dans  les  départements  du 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côles-du-Nord,  sous  le  nom  de 
convenants  et  domaines  congéables,  participe  de  la  nature  du 
fief  et  qu'il  est  instant  de  faire  jouir  les  domaniers  des  avan- 
tages de  l'abolition  du  régime  féodal,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
et,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  dérogeant  en  tant  que  besoin 
au  décret  des  30  mai,  1",  6  et  7  juin  1791,  décrète:  art.  1":  la 
tenue  convenancière  ou  à  domaine  congéable  est  abolie  ;  les 
coutumes  locales,  qui  régissent  cette  tenure  sous  le  nom  d'use- 
menls,  sont  abrogées.  En  conséquence  les  ci-devant  domaniers 
sont  et  demeurent  propriétaires  incommutables  du  fonds, 
comme  des  superfices  et  édifices  des  tenues.  » 

Suivant  l'art.  5  de  cette  nouvelle  loi,  k  tous  les  arbres  frui- 
tiers, tels  que  pommiers,  châtaigniers,  noyers  et  autres  de 
môme  nature,  tels  qu'ils  existent  en  rabines,  avenues  ou  bos- 
quets, les  bois  appelés  courants  et  puinais,  les  taillis,  même 
les  bois  de  futaies  de  toutes  espèces  étant  sur  les  fossés  ou  dans 
les  clôtures  des  terres  mises  en  valeur  sont  déclarés  appartenir 
en  toute  propriété  au  ci-devant  domanier.  » 

Suivant  l'art.  11,  «  il  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de 
racheter  leur  redevance  ci-devant  convenancière  )^  et,  suivant 
l'art.  15  de  la  même  loi,  «  les  parties  se  conformeront  pour 
l'exercice  de  ce  rachat  aux  règles  et  formalités  prescrites  par 
les  décrets  rendus  pour  le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux,  » 
c'est-à-dire  que  le  rachat  se  fera  au  denier  20,  pour  les  rentes 
en  argent,  et  au  denier  25,  pour  les  renies  en  grains,  tandis 
que  les  rentes  en  argent  étaient  d'un  plus  grand  produit  au 
foncier  par  les  fortes  commissions  qu'elles  produisaient,  et  que 
ces  rentes  sont  estimées  au  denier  25  dans  tous  les  partages 
comme  les  rentes  en  grains. 

Celte  dernière  loi  est  sans  doute  diamétralement  contraire  à 
celle  décrétée  par  l'Assemblée  constituante  en  1791  et  à  l'art.  17 
précité  de  la  Déclaration  des  Droits. 

Quoi  (ju'il  en  soit  et  sans  s'arrêter,  pour  le  moment,  à  démon- 
trer toute  l'injustice  qu'elle  renferme  relativement  à  la  propriété 
individuelle  des  fonciers,  on  est  fondé  à  maintenir  qu'elle  ne 
concerne  et  ne  peut  concerner  que  les  convenants  à  domaine 
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congéable  qui  participent  de  la  nature  des  fiefs  et  qui  étaient 
infectés  des  vices  de  la  féodalité  et  qu'il  suffit  de  lire  le  préam- 
bule de  cette  loi  pour  s'en  convaincre. 

Dans  le  ci-devant  évcchc  de  Tréguier,  aujourd'hui  districts 
de  Lannion,  Pontrieux  et  Guingamp,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  il  existe  deux  tenures  convenancières,  l'une,  sans 
principe  de  fief,  et  l'autre  avec  principe  de  fief,  c'est-à-dire 
les  caractères  de  la  féodalité,  droit  de  cour  et  moulin,  déshé- 
rence, scellé  et  inventaire  :  ce  qu'on  appelait  -autrefois  fief 
anomal.  Certes,  la  loi  n'a  voulu  frapper  de  suppression  que 
cette  dernière  tenure. 

En  effet  la  première,  sans  principe  de  fief,  n'est  que  l'effet 
de  la  convention  d'entre  les  contractants  et  les  conventions 
fibres  ont  été  inviolables  de  tous  les  temps. 

Le  titre  de  convenant  à  domaine  congéable  est  un  contrat 
synallagmatique  par  lequel  le  propriétaire  d'un  héritage,  en 
retenant  la  propriété  du  fonds  et  des  bois  transporte  et  aliène 
les  édifices,  superfices  et  émondes,  moyennant  une  certaine 
redevance  en  grains  ou  en  argent  avec  faculté  perpétuelle  de 
congédier  le  preneur  en  le  remboursant  de  la  valeur  de  ses 
édifices,  superfices  et  améliorations.  Cet  acte  conventionnel 
n'est  donc  autre  chose  qu'une  ferme  à  grand  renable,  n'est 
infecté  d'aucun  vice  de  la  féodalité  et  ne  peut  que  faire  fructifier 
la  terre  et  encourager  le  cultivateur  qui  améliore  :  tant  vaut 
l'homme,  tant  vaut  la  terre  ;  c'est  enfin  la  richesse  du  pays  : 
aussi  tous  les  domaniers  sont-ils  opulents. 

L'on  peut  rendre  plus  sensible  la  définition  du  domaine 
congéable  par  un  exemple,  en  observant  que  tout  propriétaire 
pouvait  donner  et  donnait  en  effet  à  domaine  congéable  les 
biens  de  ville  ou  de  campagne. 

Exemple  : 

A  Jean appartient  un  lieu  ou  métairie  affermée  400  |, 

sur  les  terres  de  laquelle  il  existe  des  bois  de  la  valeur  de 
10.000  |.  Cette  métairie,  outre  les  logements,  est  composée 
de  dix  journaux  de  terre  labourable,  six  journaux  sous  prairie 
et  huit  journaux  de  terre  en  Criche.  Jean  ne  pouvant  surveiller 
les  dégradations  de  son  fermier,  ou  voulant  seconder  les  désirs 
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de  celui-ci  de  défricher  et  d'améliorer,  ils  conviennent  récipro- 
(liicnicnt,  l'un  de  donner,  l'autre  de  prendre  celte  ferme  à  des 
conditions  particulières,  appelées  dans  le  pays,  à  domaine 
congéahle  ;  elles  consistent  à  faire  une  évaluation  des  objets 
superficiels  plus  ou  moins  étendus  (}ui  sont  cédés  à  ce  fermier. 

Ces  objets  sont  ordinairement  les  édifices,  les  engrais  qui  se 
trouvent  dans  les  terres,  leurs  clôtures,  talus  ou  haies. 

Dans  l'exemple  proposé,  l'on  suppose  : 

1°  que  les  édifices  soient  estimés  1.500  | 1 .5001 

2°  les  cernures,  talus  et  haies  des  dix  journaux 
de  terre  labourable,  800  | 800 

3°  de  ces  dix  journaux  la  moitié  est  fumée  de  ma- 
nière à  recevoir  une  semence  de  froment,  et  cet 
engrais  est  estimé  200  $ 200 

A"  Le  fumier  ou  engrais  de  l'autre  moitié  de  ces 
dix  journaux  de  terre  labourable  est  épuisé  ;  parlant 
le  sol  rie  produira  rien  dans  l'estimation » 

Total 2.5001 

5°  L'on  convient,  et  il  est  i!  usage  dans  le  domaine  congéable, 
(jue  le  sol  des  prairies,  ni  celui  des  terres  en  friche,  ne  s'estime 
pas.  Ainsi,  dans  l'exemple  proposé,  les  six  journaux  sous 
prairie,  dont  le  preneur  jouira,  quoique  d'une  valeur  considé- 
rable, ne  seront  point  estimes,  et  il  en  sera  de  même  des  huit 
journaux  de  terre  en  friche. 

Le  propriétaire  de  cette  métairie  recevra  donc  du  lermier 
2.500  $  })our  le  prix  des  objets  estimés  avec  une  rente  convenue 
de,  par  exemple,  200  |,  [)lus  ou  moins,  et  retient  le  fonds,  les 
bois  et  autres  objets  non  cédés  et  dont  il  fait  la  réservation 
expresse. 

Le  fermier  qui,  prenant  alors  le  nom  de  domanier,  a  dès  cet 
instant  intérêt  de  défricher  les  terres  incultes,  d'améliorer 
celles  qui  produisaient  déjà  et  à  tenir  ses  édifices  et  cernures 
en  bon  état,  puisque,  dans  le  cas  où  il  s[er]ait  congédié,  il  rece- 
vrait le  prix  des  objets  qui  lui  ont  été  cédés  et  les  améliorations 
qu'il  y  aura  fait  es],  à  dire  d'experts  ;  et,  très  souvent,  le  prix 
du  congément  double  et  triple  celui  qu'il  a  payé  à  son  entrée. 

Peul-on  croire  que  ce  fermier,  par  des  conditions  imaginées 
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seulement  pour  favoriser  l'agriculture  et  qui  lui  donnent  le 
nom  de  domanier,  devienne,  en  vertu  d'une  loi,  propriétaire 
de  sa  tenue,  à  la  charge  seulement  de  rembourser  la  rente  qu'il 
devait  au  propriétaire,  et  que  ce  dernier  soit  privé  de  sa  pro- 
priété et  de  ses  bois,  valant  10.000  |,  qu'il  n'avait,  dans  aucun 
temps,  cédés,  mais  au  contraire  toujours  réservés  par  les 
conventions?  C'est  cependant  ce  qui  résulterait  de  la  loi  du 
27  août  1792. 

Législateurs,  supprimer  une  pareille  tenure  purement 
conventionnelle  et  sans  aucun  mélange  de  féodalité  ;  dire 
aujourd'hui  que  les  preneurs  à  domaine  congéable  demeurent 
indéfiniment,  et  sans  distinction,  propriétaires  incommutables 
du  fonds,  comme  des  édifices  et  superfices  des  tenues  ;  dire 
que  tous  les  bois,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  étant  sur  les 
fossés  et  dans  les  clôtures  des  terres,  leur  appartiennent  ;  dire 
qu'il  leur  sera  fibre  de  racheter  leur  redevance  convenancière, 
suivant  le  mode  du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux,  c'est 
violer  ouvertement  les  conventions  et  les  propriétés  les  plus 
sacrées;  c'est  fronder  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  ;  c'est  enfin  dépouiller  les  propriétaires  fonciers, 
bouleverser  les  propriétés  et  enrichir  les  preneurs  à  domaine 
congéable  au  détriment  des  vrais  propriétaires.  On  peut  même 
dire  c[ue  c'est  empêcher  la  culture  des  terres  pour  l'avenir  et 
provoquer  la  destruction  de  tous  les  bois  à  merrain  et  à  cons- 
truction maritime. 

Non,  Citoyens  législateurs,  personne  ne  peut  être  privé  de 
sa  propriété  sans  nécessité  publique  et  légalement  constatée 
et  sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  Les  premiers  de  vos 
décrets  portent  que  les  personnes  et  les  propriétés  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  l'on  porte 
ainsi  atteinte  aux  propriétés  de  plus  de  20.000  personnes  dans 
les  districts  de  Lannion,  Pontrieux  et  Guingamp,  qui  n'avaient 
d'autres  biens  que  des  rentes  convenancières,  et  l'on  est  déjà 
assuré  que  vous  rapporterez  le  décret  désastreux  du  27  août 
1792  sur  les  domaines  congéables,  en  tout  cas,  que  vous  l'in- 
terpréterez favorablement  aux  propriétaires  fonciers  des 
domaines  non  viciés  d'aucun  principe  de  féodalité. 

Suivant  l'art.  12  de  la  loi  du  24  août  1790,  c'est  au  corps 
législatif  à  interpréter  la  loi  ou  à  en  faire  de  nouvelles  ;  vous 


88     DOCUMENTS  HOSTILES  A  LA  LOI  DU  27  AOUT  1792 

êtes,  Législateurs,  nantis  de  tous  les  pouvoirs  souverains  de 
la  nation. 

Que  nos  adversaires  ne  prétextent  pas  la  difficulté  d'établir 
l'impôt  puisque  la  rétention  se  fait  du  ([uarl  en  espèces  par  le 
colon  sur  la  rente  convcnancière  <^). 

Qu'ils  ne  prétextent  pas  aussi  la  nécessité  d'abolir  tous  use- 
ments  locaux  puisque  ces  usemenls  sont  déjà  abolis  par  la 
loi  du  6  août  1791  relative  aux  domaines  congéables,  suivant 
les  modifications  et  conditions  y  exprimées. 

L'Assemblée  constituante  a  fait  celte  loi  d'après  les  plus 
excellents  mémoires.  L'Assemblée  législative  l'a  supprimée 
sans  discussion  ni  distinction  des  domaines  sans  principe  de 
fief  ou  avec  principe  de  fief  :  elle  a  établi  une  autre  loi,  le 
27  août  1792,  destructive  de  la  propriété.  Quelle  loi  est  la 
meilleure  ?  Certes,  celle  qui  est  juste  et  est  conforme  à  la  Décla- 
ration des  Droits.  D'ailleurs,  à  supposer  qu'il  fût  d'une  néces- 
sité évidente  d'abolir  toute  tenue  convcnancière,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  pour  faire  rentrer  l'béritage  dans  la  même 
main,  au  moins  doit-on  convenir  que  le  bailleur  doit  avoir  le 
droit  incontestable  de  racheter  et  congédier  lui-même,  et  sans 
subrogation,  les  droits  convenanciers,  suivant  les  conditions 
du  bail,  dans  un  certain  délai  de  quatre,  cinq  ans,  passé  lequel 
délai  le  preneur  pourrait  lui-même  racheter  la  rente  convcnan- 
cière et  les  bois  qui  n'ont  jamais  appartenu  au  colon,  notam- 
ment les  chênes,  à  dire  d'experts.  Voilà  au  moins  la  juste  et 
préalable  indemnité  dont  parle  l'art.  17  de  la  Déclarniion  des 
Droits  de  l'homme. 

Encore  une  fois,  Citoyens  législateurs,  permettrez-vous  que 
l'on  ravisse  aux  citoyens  leur  propriété  foncière  pour  en 
vêtir  {sic)  des  colons  qui  n'ont  rien  fait  jusqu'ici  pour  la  Révo- 
lution, des  colons  qui,  par  le  bénéfice  de  la  dîme  supprimée 
et  la  rétention  qu'ils  font  du  quart  de  leur  redevance  en  espèce 
pour  l'impôt  foncier,  non  seulement  ne  payent  aucune  impo- 
sition pour  la  valeur  de  leurs  droits  superficiels,  mais  se  font 
un  revenu  annuel  dans  l'impôt  même  ;  des  colons,  qui  son\ 
presque  toujours  en  insurrection,  sous  prétexte  de  fanatisme 
et  de  la  cherté  des  denrées,  dont  ils  profilent  eux-mêmes  ;  des 
colons  qui  viennent  souvent  en  grand  nombre  attaquer  et 

'i^  '  f.  précédemment,  pp.  37  et  suiv. 
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vouloir  incendier  les  villes  (notamment  le  10  septembre  1792 
dans  les  districts  de  Lannion  et  de  Pontrieux)  '^^  ;  des  colons, 
qui  sont  les  premiers  à  refuser  d'exécuter  les  lois  et  de  fournir 
leur  contingent  pour  l'armée  2';  des  colons  enfin,  qui,  avec 
la  valeur  des  bois  fonciers  qui  ne  leur  ont  jamais  appartenu, 
puisqu'ils  ne  sont  domaniers  que  depuis  peu  d'années,  rem- 
bourseront les  propriétaires  de  leur  rente  domaniale,  tandis 
que  ceux-ci  avaient  conventionnellement  la  faculté  de  rem- 
bourser leurs  colons  du  mérite  de  leurs  superîîces. 

Législateurs,  c'est  dans  les  villes  où  résident  pres'que  tous 
les  propriétaires  fonciers  ;  c'est  dans  les  villes  où  s'est  formée 
la  Révolution;  c'est  dans  les  villes  où  règne  le  plus  pur  patrio- 
tisme; ce  sont  les  villes  qui  ont  fourni  les  gardes  nationales  à 
l'armée;  ce  sont  elles  qui  payent  exactement  l'impôt,  qui  font  la 
garde  de  jour  et  de  nuit  et  qui  fra3ent  au  séjour  et  passage  des 
troupes  ;  ce  sont  elles  qui  sont  en  permanence  depuis  que  la 
patrie  est  en  danger  ;  elles  travaillent  enfin  pour  le  bien  et  le 
salut  commun.  —  Les  campagnes  profitent  de  toutes  les  exemp- 
tions par  l'abolition  des  corvées  de  toute  espèce  ;  elles  domi- 
nent par  le  nombre  de  leurs  électeurs  dans  les  assemblées 
disposant  des  places  ;  elles  y  appellent  les  sujets  qui  seconde- 
ront leurs  intérêts  particuliers.  Elles  viennent  de  nommer  dans 
l'administration  des  pa^'sans  incapables  à  tous  égards  et  ont 
exclu  les  propriétaires  fonciers  dans  la  crainte  sans  doute  que 
des  administrateurs  éclairés  n'instruisent  la  Convention  natio- 
nale sur  la  violation  des  propriétés  qui  résulte  de  l'exécution 
du  décret  du  27  août  1792. 

L'Assemblée  électorale  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
réunie  au  district  de  Lamballe,  composée  dans  ses  trois  quarts 


(1)  Les  pétitionnaires  font  évidemment  allusion  à  deux  événements  importants, 
et  gue  Le  Maout  {Annales  Armoricaines,  p.  315)  fixe  au  mois  d'aotlt.  A  Tréguier, 
la  jeunesse  s'ameute  au  sujet  de  la  conscription,  s'arme  de  gros  bâtons,  et  se 
dirige  vers  l'église  de  Coat-Colvezou  où  sont  réunies  les  autorités,  gui  purent 
s'enfuir  par  une  porte  dérobée.  Les  jeunes  Trécorrois  empêchèrent  également  le 
tirage  à  Penvénan  et  à  La  Roche-Dr-rrien,  mais  ils  furent  repoussés  enfin  par  la 
garde  nationale  de  Pontrieux.  —  A  La  Roche-Derrien,  le  comte  du  Rumain  refusa 
de  remettre  ses  armes  aux  commissaires  de  la  municipalité.  Un  sJège  s'ensuivit 
et  M.  du  Rumain  fut  tué.  Il  ne  semble  pas  qae  les  colons  puissent  être  mêlés  à 
la  seconde  affaire,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  beaucoup  d'entre  eux  se  trou- 
vaient parmi  les  conscrits. 

(2)  Cf.  Hervé  Pommeret,  L'esprit  public  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord 
(inédit). 
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au  moins  de  colons  domaniers,  a  même,  dit-on,  proscrit  de 
toute  place  tous  les  sectateurs  du  domaine  congéable  ;  et  cela 
est  bien  prouvé  par  l'effet  de  la  cabale. 

Daignez  donc,  Citoyens  législateurs,  daignez  réviser  ia  loi 
du  27  août  1792  sur  le  domaine  congéable.  Vous  verrez  aisé- 
ment toute  l'injustice  qu'elle  renferme  et  la  violation  la  plus 
parfaite  des  propriétés.  Rapportez  au  moins  cette  loi  injuste 
relativement  aux  domaines  congéables  qui  n'ont  jamais  eu 
principe  de  fief  et  ordonnez  à  cet  égard  l'exécution  de  la  loi 
du  6  août  1791. 

Tels  sont  les  vœux,  telle  est  la  pétition  des  citoyens  proprié- 
taires du  district  de  Lannion,  qui  signent  à  Lannion  le  ...  dé- 
cembre 1792,  l'an  1"  de  la  République  française. 

[Suivent  110  signatures  d'administrateurs,  de  fonctionnaires 
publics,  de  bourgeois  et  de  nobles]. 


3.  —  Pétition  de  N.  Héloury,  ancien  commandant  de  l'île  de 
Bréhat  [sans  date]. 

(Arch.  nat..  D  m  56,  doss.  3.) 

/.c  citnijcn  N.  Héloury,  ancien  conwmndanl  de  Vile  de 
DrcJial.  déjxuienienl  des  Côles-du-Nord,  se  plainl  de  la  loi 
qui  supprime  la  tenue  convenancière  comme  conlraire  au  drod 
sacré  de  la  propriété  et  de  la  liberté. 

Citoyens  Législateurs, 

La  loi  qui  supprime  la  tenue  convenancière  est  conlraire  au 
(ii"oit  sacré  de  la  propriété  et  à  la  liberté  des  conventions.  La 
tenue  convenancière  ne  participe  point  des  fiefs  et  est  favorable 
à  l'agriculture...  En  effet  le  bail  à  domaine  congéable  est  un 
contrat  par  lequel  A,  propriétaire  d'un  corps  de  ferme  le  donne 
à  cultiver  pendant  l'espace  de  neuf  ans,  moyennant  une  rede- 
vance quelcon({ue  à  13,  qui  paye  une  somme  de...  pour  la  valeur 
des  édifices  et  superfices,  se  résci'vant  la  propriété  du  fonds 
et  des  bois  de  la  tenue  et  de  rentrer  dans  la  tenue  toutes  fois 
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et  qiiantes  <i',  en  remboursant  le  colon  de  ses  édifices  et  super- 
lices, à  dire  de  gens  connaisseurs. 

Un  pareil  contrat,  loin  d'être  translatif  de  propriété,  est  au 
contraire  négatif.  L'usage  de  la  chose  pour  un  temps  déter- 
miné, et  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  est  cédé  ;  la  propriété 
demeure  au  cédant.  Le  convenancier  n'a  qu'une  jouissance 
précaire  ;  le  cédant  conserve  la  propriété  des  bois  et  des  fonds 
et  la  faculté  de  rentrer  dans  la  chose,  quand  bon  lui  semble, 
ainsi  que  de  changer  à  son  gré  le  colon  qu'il  y  a  placé. 

Ce  contrat,  à  le  bien  considérer,  est  un  bail  à  ferme  à  gros 
renable.  Le  foncier,  en  effet  ne  s'oblige  point  à  faire  avoir  la 
chose  au  colon  à  titre  de  propriétaire,  mais  seulement  à  le 
faire  jouir  de  la  chose  et  à  le  faire  en  user.  Une  convention  de 
telle  nature  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  rien  qui 
blesse  la  justice  et  l'équité.  La  condition  du  colon  est  la  même 
que  celle  du  fermier  ;  elle  est  même  plus  avantageuse  parce 
que  les  améliorations  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire  lui  sont 
remboursées  à  la  sortie  avec  intérêt. 

La  loi,  qui  supprime  la  tenue  convenancière,  est  injuste 
parce  qu'elle  dépouille  le  vrai  propriétaire  du  fonds  et  des  bois 
de  la  tenue.  Cette  injustice  est  frappante  surtout  pour  les  bois. 
On  citerait  avec  avantage  plus  de  3.000  tenues  dont  la  valeur 
des  bois  est  supérieure  à  la  valeur  du  fonds,  des  édifices  et  des 
superfices  ;  on  citerait  plusieurs  tenues,  qui  ne  sont  chargées 
que  de  30  |  et  36  |  de  rente,  dont  les  bois  valent  plus  de 
6.000  |.  La  loi  sur  les  domaines  congéables  a  donc  dépossédé 
le  foncier  pour  enrichir  le  colon  ;  elle  a  donné  au  fermier  ce 
qui  appartient  au  propriétaire  ;  elle  est  donc  contraire  au  droit 
sacré  de  la  propriété  et  à  la  liberté  des  conventions  :  elle  est 
injuste  sous  tous  les  rapports. 

On  vous  dira,  Législateurs,  que  la  tenue  convenancière  a  été 
la  cause  de  meurtres  et  d'incendies  ;  mais  on  ne  vous  dira  pas 
que  le  bail  à  ferme  a  produit  les  mêmes  malheurs.  Si  on  a  vu 
des  convenanciers,  expulsés  de  leurs  tenues,  brûler  ces  tenues 
et  assassiner  ceux  qui  les  ont  remplacés,  on  a  vu  aussi  fréquem- 
ment les  fermiers  incendier  les  fermes  qu'ils  avaient  quittées 
et  assassiner  ceux  qui  les  avaient  remplacés. 

(1)  C'est  la  caractéristique  de  l'usement  de  Tréguier. 
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Le  bail  à  domaine  congéable  ne  participe  point  des  fiefs  : 
il  n'était  point  besoin  de  principe  de  fief  pour  concéder  à  do- 
maine congéable.  Chaque  individu  pouvait  donner  son  bien 
à  ce  titre,  et  il  n'est  presqu'aucun  propriétaire  dans  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  qui  n'ait  des  biens  de  cette  nature.  Le 
colon  ne  devait  ni  lods,  ni  ventes,  ni  rachats.  Ses  droits,  dans 
la  tenue,  étaient  considérés  comme  meubles,  et,  en  assimilant 
la  tenue  convenancière  de  l'usement  de  Tréguier  et  Goëllo  à  un 
fief,  on  a  évidemment  trompé  la  Législature. 

La  tenue  à  domaine  congéable  est  favorable  à  l'agriculture. 
Il  y  a  environ  40  ans  que  la  Basse-Bretagne  ne  fournissait  pas 
de  blé  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  de  ses  habi- 
tants ;  aujourd'hui  elle  en  fournit  la  moitié  plus  qu'elle  ne 
consomme.  En  celte  époque,  l'agriculteur  était  dans  la  misère; 
aujourd'hui  il  est  dans  la  plus  grande  aisance.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'alors  on  ne  faisait  presque  pas  de  congéments  ^^K 
Mais,  depuis  qu'ils  ont  pris  cours,  les  défrichements  ont  aug- 
menté, les  terres  sont  mieux  cultivées  et  mieux  soignées.  Qu'on 
parcoure  les  campagnes  où  le  domaine  congéable  a  lieu  et  on 
distinguera  la  tenue  à  domaine  congéable  de  la  tenue  censive 
ou  féodale.  Dans  la  première,  les  fossés  de  clôture  sont  cou- 
verts de  bois  puinais  et  de  tout  ce  qui  est  propre  à  augmenter 
l'engrais.  Les  terres  sont  mieux  préparées,  l'engrais  est  plus 
fort,  les  labeurs  plus  répétés,  les  bois  mieux  soignés.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  tout  ce  que  fait  le  colon  doit  lui  être  rem- 
boursé. Dans  la  seconde,  au  contraire,  les  fossés  sont  délaissés, 
les  terres  plus  mal  cultivées,  parce  que  le  cultivateur,  certain  de 
ne  pas  être  expulsé,  s'inquiète  peu  de  faire  valoir  son  terrain 
et  ne  se  donne  ni  les  mêmes  peines  ni  les  mêmes  soins.  Dans 
le  pays  de  domaine  congéable,  tous  les  cultivateurs  sont  riches 
et  dans  l'aisance  ;  dans  les  autres  pays,  ils  ont  à  peine 
le  nécessaire.  Pourquoi  ?  Dans  les  pays  de  domaine  congéable, 
un  cultivateur,  avec  une  somme  de  2.000  à  3.000  |,  peut  se 
procurer  une  tenue  de  douze  à  quinze  arpents  '2)  de  terre, 
tandis  qu'avec  la  même  somme  il  pourrait  à  peine  en  avoir 
trois  dans  un  autre  pays. 

(1)  Acconvenancemenls. 

(2)  ou  Journal  dans  la  région  de  Tréguier  et  Paimpol  :  48  ares  624. 
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Si  la  loi  qui  supprime  la  tenue  convenancière  est  contraire 
au  droit  sacré  de  la  propriété,  elle  est  aussi  défavorable  à 
l'agriculture  et  vous  ne  tarderez  pas,  Législateurs,  à  ordonner 
le  rapport  d'une  loi  qui  est  contraire  au  principe  de  l'éternelle 
justice. 

N.  Héloury, 

Ancien  commandant  de  l'île  de  Brétiat, 

département  des  Côtes-du-Nord,  district  de  Pontrieux, 

propriétaire  foncier  de  tenue  convenancière  (1). 


4.  —  Adresse  individuelle  des  citoyens  du  district  de  Lannion 
à  la  Convention  nationale  [le  9  ventôse  an  III  —  27  février 
1795]. 

(Arch.  nat.,  D  m  57,  doss.  19.) 

Citoyens  Représentants, 

Des  milliers  de  citoyens  s'adressent  aux  Pères  de  la  Patrie;  ils 
demandent  à  être  réintégrés  dans  leurs  propriétés  dont  ils  ont 
été  dépouillés  par  la  loi  des  23  et  27  août  1792.  Cette  loi  porte, 
art.  P""  :  «  La  tenure  convenancière  ou  domaine  congéable  est 
abolie.  Les  coutumes  locales  qui  régissent  cette  tenure  sous  le 
nom  d'usements  sont  abrogées.  En  conséquence  les  ci-devant 
domaniers  sont  et  demeurent  propriétaires  incommutables  du 
londs  comme  des  édifices  et  superlices  des  tenues  ».  C'est  contre 
cette  loi  que  les  soussignés  pétitionnaires  réclament  la  justice 
de  l'assemblée.  Ils  vont  soumettre,  en  hommes  libres,  leurs 
réflexions  aux  représentants  du  peuple  français;  ils  démon- 
treront d'une  manière  invincible  linjuslice  de  cette  loi  qui 
dépouille  des  milliers  de  citoyens  de  leurs  propriétés,  qui 
rompt  les  conventions  les  plus  sacrées  qui,  depuis  des  siècles, 
ont  fait  le  bonheur  réciproque  des  colons  et  des  fonciers  ainsi 
que  de  l'agriculture.  Nous  allons  donner  une  idée  précise  de 
la  nature  du  domaine  congéable,  tel  qu'il  existait  ci-devaat 
dans  l'usemenl  de  Tréguier. 

(1)  Le  même  dossier  D  iii  56,  dr  3  des  Arch.  nat.,  contient  une  pétition  identi- 
que signée  :  OLUvier  Le  Roax,  officier  municipal  de  Bréhat,  déparlement  des 
C6tes-du-Nord,  district,  de  Pontrieux,  propriétaire  foncier  de  domaine  congéable. 
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Nul  doute  que  c'est  dans  la  convention  principale,  commune 
à  tous  les  baux  qu'il  faut  en  chercher  la  nature.  La  nature  du 
domaine  congéable  est  que  le  propriétaire  du  terrain  donne, 
pour  un  certain  temps,  à  un  cultivateur  ou  colon  la  jouissance 
d'un  fonds.  Le  colon  se  charge  de  payer  une  somme  annuelle 
pour  ladite  jouissance,  de  plus,  le  prix  des  superfices,  à  condi- 
tion qu'à  la  sortie  les  édifices  seront  estimés,  que  le  prix  lui  en 
sera  rendu.  On  entend  par  superfices  les  bâtiments,  les  muJ's, 
les  arbres  fruitiers,  les  fossés,  en  général,  tout  ce  qui,  sur  la 
surface  du  sol,  existe  susceptible  d'estimation,  au  moment  où 
elle  se  fait.  C'est  ainsi  que  le  sol,  n'étant  point  transporté,  reste 
au  propriétaire.  L'expression  de  superfice  consacre  leur  diffé- 
rence d'avec  le  sol  :  c'est  dans  cette  différence  que  se  trouve 
le  point  de  décision.  En  effet,  il  suffit  que,  par  cette  espèce  de 
bail,  le  sol  ne  soit  point  aliéné  pour  que  la  rente  ne  soit  que  le 
prix  annuel  d'une  jouissance,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  dans 
la  classe  des  renies  seigneuriales  ou  foncières  dont  le  rachat 
est  permis, 

La  loi,  qui  permet  le  rachat,  suppose  que  le  débiteur  de  la 
rente  est  propriétaire  du  fonds  et  qu'elle  est  seulement  une 
charge  dont  celte  propriété  est  grevée.  Le  rachat  d'une  rente 
foncière  ou  féodale  opère  la  suppression  d'une  charge  :  il  ne 
peut  attribuer  ou  faire  naître  une  propriété  qui  n'existe  pas. 

La  rente  due  par  le  preneur  à  bail  congéable  est,  comme 
dans  le  bail  à  ferme,  le  prix  des  récolles  annuelles,  pendant 
le  temps  usité  ou  déterminé.  Si  le  colon  était  autorisé  à  s'attri- 
buer, par  le  rachat  de  la  rente,  la  pleine  propriété,  on  com- 
mettrait une  double  injustice. 

1"  C'est  supposer  que  cette  rente  n'est  (junne  charge  de  droit 
de  la  propriété  foncière  du  colon  et  nul  titre  ne  lui  attribue  ce 
droit. 

2"  C'est  encore  violer  la  foi  du  bail  qui  portée  que  le  proprié- 
taire rentrera  dans  la  possession  des  superfices  en  les  rembour- 
sant à  l'expiration  du  bail. 

Il  est  donc  aisé  de  voir,  d'après  ces  explications,  que  la  pro- 
priété du  fonds  n'est  point  Iransportéc  au  colon,  qu'il  n'en  a 
que  la  jouissance  précaire  et  à  temps  et  qu'au  terme  de  cette 
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jouissance  il  est  tenu  de  rendre  les  édifices  en  les  lui  rem- 
boursant (!'. 

Donc  la  religion  de  l'Assemblée  législative  a  été  suipiise 
lorsque,  dans  la  loi  (ju'elle  a  rendue  le  27  août  1792  (v.  s.),  elle 
a  déclaré  que  les  domaniers  demeurent  propriétaires  du  tonds 
comme  des  édifices.  Il  suffît  d'avoir  démontré  que  la  loi  du 
27  août  1792,  qui  donne  au  colon  la  faculté  de  racheter  la 
redevance,  est  injuste  et  que  c'est  lui  attribuer  un  fonds  dont 
son  bail  est  absolument  négatif. 

D'après  les  explications  qu'on  vient  de  donner  sur  la  nature 
du  domaine  congéable,  il  faut  chercher  les  objets  de  compa- 
raison. C'est  avec  la  ferme  ordinaire  que  le  domaine  congéable 
a  les  rapports  les  plus  sensibles. 

On  trouve  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  contrats  : 

1°  La  jouissance  d'un  héritage  donné  à  un  cultivateur  pen- 
dant un  certain  temps  pour  une  somme  annuelle  ; 

2°  le  droit  de  prendre,  après  le  temps  convenu,  un  nouveau 
colon,  comme  on  prend  un  nouveau  fermier  ; 

3°  la  faculté  d'augmenter  le  bail,  soit  par  des  deniers  d'entrée 
plus  considérables,  soit  par  une  augmentation  annuelle  de  la 
rente  ; 

4°  la  défense  au  fermier  comme  au  colon  de  disposer  des 
arbres  futayés. 

Le  bail  congéable  diffère  du  bail  à  ferme  ordinaire  [en]  ce 
que,  dans  les  baux  à  ferme,  il  n'y  a  point  de  distinction  des 
supcrfices  d'avec  les  productions  du  sol.  Le  tout  est  évalué 
ensemble  à  un  prix  annuel.  Dans  le  bail  congéable,  le  proprié- 
taire met  hors  de  sa  main  les  superfices  et  reçoit  le  prix  de 
l'estimation  qui  en  est  faite;  de  plus,  il  jouit  de  la  redevance 
annuelle  convenue  entre  le  colon  et  hii. 

Dans  le  bail  à  ferme,  le  propriétaire  ne  reçoit  point  de 
capital  ;  il  n'a  que  des  redevances.  Les  deux  combinaisons 
amènent  à  un  même  résultat  calculé  sur  le  produit  annuel  du 
sol  pendant  le  cours  du  bail.  C'est  d'après  foutes  ces  raisons 
que  les  auteurs  bretons  et  notamment  d'Argentré,  dans  son 
Traité  des  Lods  et  Ventes,  s'explique  ainsi  sur  la  nature  de  la 
tenure  convenancière:  «  Cette  nature  d'affermer,  dit  cet  auteur, 
ne  diffère  en  rien  de  la  nature  de  la  ferme  ordinaire  ;  il  ne 

(1)  à  condition  qu'on  les  lui  rembourse. 
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transporte  d'autre  droit  sur  le  fonds  que  celui  d'en  jouir  :  haud 
dubie  iiiliil  diUcrl  a  localione  ncc  dominium  Iranslarl  iitc  jure 
in  re  prœterquani  pro  paticntia  Iruendi.  » 

Il  s'agit  à  présent  d'examiner  quels  étaient  les  rapports  que 
pouvait  avoir  le  domaine  congéable  avec  la  lenure  i'éodale. 
Nul  doute  qu'il  n'y  a  rien  eu  jamais  de  féodal  dans  la  conven- 
tion principale,  et  que,  si,  par  laps  de  temps,  il  s'y  est  glissé 
quelque  chose  qui  pouvait  tenir  de  la  féodalité,  ce  ne  peut  être 
qu'accessoirement  et  accidenlcllcineut,  sans  que  ces  acces- 
soires aient  vicié  en  rien  la  convention  principale  passée  entre 
le  foncier  et  le  colon. 

Partons  par  des  objets  de  comparaison.  —  Pour  donner  à 
titre  de  féage,  il  fallait  avoir  principe  de  fief.  Le  propriétaire 
d'un  fonds  roturier  a  toujours  pu  en  faire  un  bail  congéable. 
Donc  le  domaine  congéable  n'est  pas  en  soi  une  tenure  féodale. 

D'autres  domaines  qui,  comme  ceux  des  fermes  ordinaires, 
dépendent  des  fiefs,  ont  été  donnés  à  bail  congéable.  Les  ci- 
devant  seigneurs  y  ont  ajouté  des  conditions  qui  tiraient  leur 
origine  de  la  puissance  féodale.  Il  s'agit  d'examiner  si  ces 
conditions  ont  changé  la  nature  du  domaine  congéable  et  lui 
ont  donné  le  caractère  parfait  de  la  féodalité. 

Dans  la  plupart  des  baux  congéables  donnés  par  les  ci- 
devant  seigneurs  de  leur  propre  domaine,  les  colons  étaient 
soumis  à  la  juridiction,  à  la  suite  de  moulin,  mais  aussi,  dans 
tous  ces  baux,  se  trouvent  les  clauses  de  transport  des  super- 
fices  seulement,  du  remboursement  de  leur  prix  à  la  fin  du 
bail,  de  la  réserve  du  fonds,  de  la  jouissance  pour  une  somme 
annuelle  pendant  le  temps  usité.  Le  transport,  à  titre  de  lief 
ou  de  cens,  a,  comme  tous  les  contrats,  des  conditions  princi- 
pales qui  en  fixent  la  nature  ;  il  y  en  a  qui  ne  sont  qu'acciden- 
telles ou  accessoires  et  qui  peuvent  s'appliquer  à  d'autres  actes. 
Les  conditions,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  de  féodalité 
sont  : 

1°  L'aliénation  à  perpétuité  de  la  propriété  du  fonds. 

On  ne  peut  supposer  cette  aliénation  perpétuelle  dans  un 
contrat  qui  ne  présente  qu'un  transport  momentané  des  super- 
ficesr  :  il  ne  peut  y  avoir  de  réserve  plus  prononcée  de  la  pro- 
priété foncière. 
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2°  Le  lien  (jui  existait  entre  le  ci-cîevant  seigneur  et  le  vassal  : 
ce  lien  n'a  pas  plus  existé  entre  le  colon  et  le  foncier  qu'entre 
le  propriétaire  d'une  métairie  et  son  fermier.  La  félonie  et  la 
commise  sont  des  êtres  inconnus  dans  le  domaine  congéable. 

3°  La  prestation  de  foi,  hommage  et  le  service  militaire  : 
jamais  les  colons  à  bail  congéable  n'y  ont  été  sujets. 

4°  Par  l'article  359  de  la  Coutume  de  la  ci-devant  Bretagne, 
il  était  défendu  à  tout  propriétaire  de  fief  de  prendre  plus  de 
cent  sols  de  deniers  d'entrée  pour  les  concessions  à  titre  de 
féage  ;  au  contraire,  dans  le  bail  congéable,  le  propriétaire  de 
l'héritage  peut  prendre  autant  de  deniers  d'entrée  qu'il  veut, 
soit  qu'il  soit  propriétaire  de  fief,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas. 

De  plus  le  propriétaire  foncier  pouvait  exiger  du  colon  de 
nouveaux  deniers  d'entrée. 

D'exemple  (sic),  dans  le  ci-devant  usement  de  Tréguier,  le 
colon  pouvait  vendre  les  superfices  au  même  titre  qu'il  les 
possédait  sans  être,  pour  ce,  sujet  aux  droits  de  lods  et  ventes. 

5°  L'invariabilité  absolue  de  la  rente  féodale,  telle  qu'elle  est 
portée  dans  les  actes  d'inféodation. 

Au  contraire,  la  rente  due  par  le  colon  s'augmente  ou 
diminue  à  chaque  renouvellement  de  baillée,  d'après  les 
conventions  du  colon  et  du  foncier.  Il  est  donc  démontré  jusqu'à 
l'évidence  (jue  toutes  les  clauses  qui  régissent  la  féodalité  ne 
se  rencontrant  point  dans  le  gouvernement  du  domaine  con- 
géable, la  soumission  à  la  justice,  à  la  suite  de  moulin,  ne  sont 
point  particulières  aux  actes  féodaux  ;  elles  pouvaient  être 
conventionnelles  d'après  les  articles  43  et  377  de  la  Coutume 
de  la  ci-devant  Bretagne.  Il  est  prouvé,  d'après  les  témoignages 
des  auteurs  bretons,  que  les  conditions  mises  par  les  proprié- 
taires de  fief  dans  les  baux  congéables,  relativement  au  justi- 
ciement  et  à  la  suite  de  moulin,  étaient  aussi  usitées  dans  les 
simples  baux  à  ferme.  D'ailleurs,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  des 
30  mai,  1"  et  6  juin  1791,  toutes  ces  clauses  accidentelles  et 
accessoires  de  la  féodalité  sont  abrogées. 

Il  faut  encore  répondre  à  ceux  qui  ont  comparé  le  bail  à 
domaine  congéable  avec  l'engagement,  par  le  droit  qu'avait 
le  propriétaire  foncier  de  rentrer  à  la  fin  de  son  bail  dans  la 
possession  de  ses  superfices  en  remboursant  la  valeur  ;  mais 
la  distinction  en  est  sensible.  Dans  l'engagement,  nulle  dis- 
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tinclion  entre  le  fonds  [el]  les  superfices  :  le  tout  est,  par  le 
même  litre,  aliéné  avec  faculté  de  rachat.  Dans  le  domaine 
congéable,  au  contraire,  il  n'y  a  de  transport  (|ue  des  super- 
fices ;  la  jouissance  du  fonds  nesl  donnée  que  comme  dans  les 
baux  à  ferme  ;  ses  rapports  avec  le  bail  à  rente  foncière  ne 
sont  pas  plus  fondés  ;  le  bail  n'existe  que  par  l'aliénation  du 
fonds. 

Ces  différentes  comparaisons  du  bail  à  domaine  congéable 
avec  les  différents  contrats  qui  peuvent  y  avoir  quelques  rap- 
ports donnent  la  pleine  conviction  sur  cette  nature  du  bail. 
[Elles]  prouvent  que  le  colon  dépendant  d'un  propriétaire,  qui 
avait  fief,  n'a,  pas  plus  que  le  colon  du  domaine  rotui'ier,  la 
proi)riété  du  fonds.  La  rente  que  paye  le  colon  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  charge  du  fonds;  elle  n'est,  comme 
dans  le  bail  à  ferme,  que  le  prix  annuel  des  productions  du 
sol.  L'art.  11  du  décret  du  27  août  1792,  qui  donne  au  colon 
le  droit  de  rachat  des  rentes  convenancières,  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  le  temps  du  bail  :  ce  ne  serait  tout  au  plus  qu'un 
payement  anticipé  du  prix  annuel,  payement  qui  n'opérerait, 
dans  le  droit  de  propriété,  aucun  changement. 

L'Assemblée  législative  n'a  pu,  d'après  les  Droits  de 
l'homme,  violer  les  propriétés  d'aucun  citoyen.  Si  sa  religion 
a  été  surprise,  c'est  aux  citoyens  lésés  à  la  rappeler  aux  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  liberté,  car  il  ne  peut  exister  de 
liberté  sans  le  respect  le  plus  souverain  pour  toutes  les 
propriétés. 

On  va  encore  soumettre  à  la  Convention  quelques  exemples 
sur  cette  nature  de  biens  ainsi  (juïi  d'autres  objets  relatifs  au 
bien-être  du  gouvernement  français.  La  même  loi  du  27  août 
1792  donne  au  colon  la  propriété  entière  des  bois.  Il  ne  faut 
que  quelques  exemples  de  comparaison  pour  en  démontrer 
l'injustice.  Par  exemple,  Mœvius  est  propriétaire  d'un  héri- 
tage, sur  lequel  il  y  a  pour  la  valeur  de  douze  mille  livres  de 
bois.  Il  donne  cet  héritage  à  domaine  congéable  à  Titius,  à  la 
charge  pour  ce  dernier  de  lui  payer  une  rente  annuelle  conve- 
nancière  de  100  $.  Il  reçoit  de  plus  2.000  |  pour  la  valeur  des 
superfices  à  la  charge  de  les  lui  rembourser  en  enlrant  dans 
son  héritage.  De  droit,  il  s'était  réservé  les  bois;  les  émondes 
seules  appartenaient  au  colon.  Par  le  fait,  l'Assemblée  légis- 
lative, en  supprimant  les  domaines  congéables,  en  attribuant 
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les  bois  au  colon,   fait  à  ce  dernier  un  cadeau  de  10.000  |, 
sans  bourse  délier.  Cet  exemple  n'est-il  point  assez  frappant? 

Pour  démontrer  l'injustice  de  cette  loi,  en  voici  un  autre 
relativement  aux  impôts.  La  loi  veut  l'égalité  la  plus  parfaite 
pour  la  contribution  aux  impôts.  De  fait,  cette  égalité  n'existe 
pas.  Exemple  :  —  Un  colon  est  chargé  d'une  rente  convenan- 
cière  de  20  boisseaux  vers  son  foncier.  Il  retient  par  main  le 
quart  en  nature.  Chaque  boisseau,  cours  ordinaire,  est  de 
10  I  :  ce  qui  fait  un  capital  de  50  f .  La  totahté  du  domaine  est 
imposée  à  45  |.  Bien  loin  de  rien  payer,  il  se  fait  même  un 
revenu  vers  son  foncier,  quoique,  d'après  les  estimations 
ordinaires,  toutes  dépenses  distraites,  le  revenu  du  convenant 
peut  monter  à  80  boisseaux  froment.  De  plus,  il  jouit  de  la 
totalité  du  bénéfice  de  la  dîme,  prémice  et  taille,  sans  en  tenir 
aucun  compte  au  foncier. 

Ces  comparaisons  sont  trop  parlantes.  —  L'injustice  de  la 
loi  du  27  août  dernier,  démontrée  jusqu'à  l'évidence,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  nécessité  qu'espèrent  les  fonciers  de  la 
réclamation  qu'ils  ont  formée  de  toutes  parts  contre  cette  loi 
désastreuse.  Mais  un  intérêt  plus  majeur  doit  frapper  la 
Convention.  Il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  la  perte  de  lagri- 
culture  dans  trois  départements  qui,  seuls,  fournissent  plus  de 
grains  à  nos  armées  navales  que  tous  les  départements  de  la 
République  réunis. 

Le  colon  ne  donne  point  un  coup  de  bêche  dans  la  terre  sans 
qu'il  en  ait  un  profit,  ne  répare  point  un  fossé  sans  augmenter 
son  hypothèque  dans  la  tenue  ;  [il]  participe  en  quelque  sorte 
à  la  propriété  pendant  le  temps  de  la  convention,  ne  paye 
qu'une  redevance  beaucoup  en-dessous  de  la  valeur  ordinaire 
des  productions  du  sol. 

Le  simple  fermier,  au  contraire,  ne  jouit  d'aucun  de  ces 
avantages.  Toujours  à  découvert  à  l'entrée  de  son  bail,  une 
année  stérile  va  le  ruiner  en  entier.  Ses  avances  étant  absor- 
bées, tous  les  bénéfices  qu'il  pouvait  se  promettre  dans  les 
années  suivantes  se  trouvent  frustrés  {sic)  ;  il  tombe  nécessai- 
rement dans  l'indigence. 

Il  en  est  autrement  du  colon.  Sa  redevance  étant  modique, 
il  ne  supplée  point  par  son  argent  aux  productions  d'une  année 
stérile.  Quand  l'année  est  abondante,  tout  est  pour  lui.  Sans 
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avoir  la  propriété,  il  en  ressent  une  partie  des  effets  :  aucune 
inquiéludc  ne  le  décourage,  aucun  événement  ne  le  dépouille. 

Voilà  des  exemples  assez  frap])anls  des  avantages  que  le 
colon  a  sur  les  fermiers  ordinaires.  Un  intérêt  politique  vient 
encore  à  l'appui  des  réclamations  des  fonciers.  Depuis  que  la 
loi  du  27  août  a  été  proclamée,  loi  qui  dépouille  encore  par 
suite  les  fonciers  de  leurs  bois  en  les  donnant  aux  colons,  ces 
derniers  abattent  tous  les  bois  à  merrain  et  de  futaie  qu'ils 
vendent  journellement  par  cordes  et  comme  bois  pour  feu. 
Le  ravage  est  si  grand  (jue  le  pays  va  bientôt  en  éli'c  absolu- 
ment dénué.  Que  deviendra  notre  marine,  que  deviendra  notre 
commerce  si  un  pareil  brigandage  n'est  arrêté  ?  Le  féroce 
Prussien,  entré  dans  les  terres  de  la  République,  n'a  pu  y 
commettre  de  plus  grands  dégâts. 

Voilà,  Citoyens  représentants,  les  réflexions  que  vous  sou- 
mettent les  pétitionnaires  soussignés  :  ils  attendent  en  silence 
la  décision  (jue  la  Convention  va  })rononcer  sur  leur  sort.  Il 
s'agit  du  bien-être  de  milliers  de  citoyens  ou  de  leur  ruine  ; 
des  progrès  de  l'agriculture  ou  de  sa  ruine  entière  ;  il  s'agit, 
pour  tout  dire,  de  prononcer  entre  la  justice  et  l'injustice.  Le 
vœu  des  citoyens  soussignés  est  le  rapport  du  décret  du  27  août 
et  l'exécution  de  celui  des  30  mai,  V\  0  et  7  juin  1791,  décret 
fondé  sur  la  justice  est  l'égalité. 

A  Lannion,  ce  9  ventôse  IIP  année  de  la  République  une  et 
indivisible. 
[Suivent  83  signatures  dont  la  moitié  environ  de  nobles]. 


[Quelques  jours  ai)rès,  les  propriétaires  fonciers  du  district 
de  iMorlaix  adressaient  une  pétition  à  la  Convention,  pour  le 
même  objet.  Nous  n'avons  retrouvé  (Arcb.  Nat.  D  m  83,  dos- 
sier 18)  que  la  lettre  d'envoi  du  1"  germinal  (21  mars  1795) 
signée  La  Cour-Rozu,  Vercbin,  Guiomar,  Briant,  secrétaire, 
et  l'accusé  de  réception  du  Comité  de  Législation,  du  13  ger- 
minal (2  avril)  '^)j. 

(1)  CeUe  pétition  fut  probablement  renvoyée  au  Comité  des  Finances,  si  nous 
en  croyons  l'accusé  de  réception  suivant  :  «  7  floréal  an  III.  —  Aux  Membres  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Tréguier.  -^  Nous  avons  reçu,  citoyens,  le 
mémoire  que  vous  nous  avez  adressé  dans  lequel  vous  demandez  le  rapport  de 
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5.  —  Pétition  de  citoyens  propriétaires  et  autres  habitants  de  la 
commune  de  Quimper,  département  du  Finistère,  sur  la 
loi  des  23  et  27  août  1792,  qui  abolit  la  tenure  convenancière 
ou  à  domaine  congéable  dans  les  départements  du  Mor- 
bihan, du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord  [sans  date]. 

(BibL  mun.  de  Quimper,  manuscrit  41  du  catalogue,  p.  439  du  cat.  gén. 
des  manusc,  t.  XXIL) 

Citoyens  Représentants, 

Un  des  grands  avantages  de  la  Liberté,  et  peut-être  le  plus 
essentiel,  est  sans  contredit  que  chaque  individu  a  le  droit 
d'éclairer  le  gouvernement  et  de  l'avertir  de  ses  erreurs,  d'au- 
tant plus  inévitables  dans  un  vaste  état  qu'il  y  a  plus  de  gens 
intéressés  à  le  tromper. 

Sur  ce  principe,  une  foule  de  malheureux  propriétaires  se 
disposaient  de  réclamer  contre  une  loi  surprise  à  l'Assemblée 
législative,  qui  ruine  au  moins  vingt  mille  pères  de  famille, 
sans  aucun  avantage  pour  la  Républifjue  et  qui,  au  contraire, 
lui  fait  perdre  plus  de  cent  millions  :  c'est  la  loi  des  23  et 
27  août  1792,  qui  abolit  la  tenure  convenancière  ou  à  domaine 
congéable  dans  les  dépaiiements  du  Morbihan,  du  Finistère 
et  des  Côtes-du-Nord,  loi  qui  est  une  contravention  formelle 
aux  art.  4,  16  et  19  (^^  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Les  grands  intérêts,  qui  ont  occupé  les  premiers  temps  de 
la  Convention  nationale,  ont  retardé  ces  réclamations  ;  la 
Terreur  ensuite,  qui  causait  une  espèce  de  stupeur,  les  a  em- 
pêchées, et  l'on  attendait  un  temps  où  la  liberté  ne  serait  pas 
un  vain  nom,  une  chimère.  A  présent  que  nos  armées  triom- 
phent partout,  que  votre  sagesse  et  votre  énergie  nous  ont 
délivrés  des  tyrans,  et  qu'on  peut  avec  sécurité  réclamer  la 

la  loi  du  27  aoiit  1792  concernant  les  rentes  convenancières  dites  domaines 
congéables.  —  Cet  objet  est  de  la  compétence  du  Comité  des  Finances,  section  des 
domaines.  Nous  vous  prévenons  en  conséquence  que  nous  venons  de  lui  en  faii*e 
le  renvoi.  »  (Arch.  nat.,  D  in  58,  dossier  56).  —  Nos  recherches  dans  les  papiers 
de  ce  Comité  sont  restées  vaines.  Au  reste,  nous  devons  croire  à  une  grande 
confusion  dans  la  répartition  de  ces  pétitions,  car,  même  après  cette  date,  nous 
en  avons  retrouvé  dans  les  papiers  du  Comité  de  législation. 
(1)  Déclaration  du  23  juin  1793. 
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justice,  nous  croirons  avoir  bien  mérité  de  la  République,  si 
nous  sommes  les  premiers  à  vous  mettre  en  état  de  réparer 
une  injustice  aussi  criante,  en  rapportant  cette  loi  désastreuse 
des  23  et  27  août  1792. 

Pour  y  parvenir,  nous  allons  expliquer  exactement  ce  que 
c'est  que  le  domaine  congéable  et  quelle  a  été  son  origine.  Cette 
explication  est  nécessaire  parce  que  n'étant  en  usage  que  dans 
une  partie  de  la  ci-devant  Bretagne,  très  peu  de  députés  le 
connaissent. 

Nous  ferons  voir  ensuite  que  cette  tenure  n'est  qu'une  espèce 
particulière  de  ferme,  dont  l'origine  est  fondée  sur  les  conven- 
tions les  plus  libres  et  les  plus  légitimes  ;  qu'on  en  a  imposé 
à  l'Assemblée  législative  quand  on  lui  a  dit  qu'elle  participait 
de  la  nature  des  fiefs  ;  qu'elle  est  très  avantageuse  aux  doma- 
niers  et  beaucoup  plus  favorable  à  l'agriculture  que  les  simples 
fermes  ;  que  sa  suppression  fait  perdre  plus  de  cent  millions 
à  la  République  et  nuira  certainement  au  commerce  et  à  la 
circulation  des  grains  ;  que  les  habitants  de  nos  campagnes 
la  regretteront  ;  enfin  que  cette  loi  est  une  violation  de  pro- 
priété, que  l'autorité  peut  bien  se  permettre,  mais  dont  aucune 
puissance  n'a  le  droit. 

Mais  auparavant,  nous  devons  devoir  proposer  à  la  sagesse 
de  la  Convention  nationale  d'examiner  si  à  l'épociue  des  23  et 
27  août  1792,  l'Assemblée  législative  avait  bien  le  droit  de 
porter  une  pareille  loi. 

Elle  avait  appelé  une  Convention,  elle  avait  déclaré  qu'elle 
cessait  toutes  fonctions  législatives  et  ne  s'occuperait  plus  que 
de  décrets  de  circonstance  et  de  police  générale,  que  de  ce  qui 
pourrait  intéresser  le  salut  de  la  patrie.  Cependant,  dans  un 
moment  où  le  plus  grand  nombre  des  députés  n'assistait  plus 
aux  séances,  et  où  la  très  majeure  partie  de  ceux  qui  restaient 
n'avart  aucune  connaissance  de  la  nature  du  domaine 
congéable,  on  lui  fait  rendre  d'urgence,  sans  nulle  discussion, 
un  décret  de  cette  importance  !  D'urgence  !  Dans  une  matière 
qui  n'intéressait  qu'un  très  petit  point  de  la  République  !  Et 
sans  aucun  examen,  sans  aucune  discussion,  on  ruine  ainsi 
plus  de  vingt  mille  pères  de  famille  !  Elle  aurait  donc  pu 
décréter  aussi  légèrement  la  Loi  Agraire  ! 
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Cette  circonstance  suflîra  seule  sans  doute,  pour  déterminer 
la  Convention  nationale  à  examiner  ce  décret  dont  elle  recon- 
naîtra certainement  et  réparera  l'injustice... 

[Les  pétitionnaires  exposent  longuement  la  nature  du  do- 
maine congéable  et  en  recherchent  l'origine.  Ils  estiment  que 
ce  mode  de  propriété  ne  participe  pas  de  la  nature  des  fiefs, 
mais  qu'au  temps  de  la  féodahté,  certains  seigneurs  y  ont 
introduit  des  abus.  Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  tombe 
dans  la  même  erreur  que  la  Législative]. 

...On  distingue  dans  nos  campagnes  trois  sortes  d'habitants: 
les  domaniers,  les  fermiers  et  les  journaliers.  On  pourrait  les 
comparer  :  savoir,  les  domaniers  à  ce  qu'on  appelait,  sous 
l'ancien  régime,  bourgeois  aisés  dans  les  villes  ;  les  fermiers, 
aux  artisans  ;  et  les  journaliers  à  ceux  qui,  dans  les  villes, 
n'ayant  point  de  profession,  n'avaient  que  leurs  bras  pour 
gagner  leur  vie.  Les  domaniers  sont  donc  la  classe  la  plus 
aisée  des  campagnes,  et  ils  préféraient  les  domaines  congéables 
même  aux  biens  fonds.  Cela  ne  doit  pas  surprendre.  L'argent, 
qu'il  plaçaient  en  droits  réparatoires,  leur  produisait  toujours 
7  à  8  p.  %  d'intérêt,  même  en  les  affermant,  et  10  à  12  p.  %, 
lorsqu'ils  les  tenaient  eux-mêmes  par  mains  (c'est  ce  qu'il  nous 
a  été  facile  de  vérifier  par  les  rôles  de  l'impôt  foncier),  au  lieu 
que  leur  argent  placé  en  biens  fonds  leur  procurait  à  peine 
2  1/2  à  3  p.  %.  Cette  prédilection  pour  les  domaines  congéables 
faisait  aussi  qu'on  trouvait  difficilement  des  fermiers  pour  de 
grandes  métairies,  parce  que,  pour  les  faire  valoir  avantageu- 
sement, il  faut  pour  10  à  12.000  francs  de  bestiaux,  chevaux  et 
ustensiles,  et  qu'un  cultivateur,  qui  avait  seulement  4  à  5.000 
francs,  s'empressait  d'acquérir  des  droits  réparatoires.  Il  se 
regardait  dès  lors  comme  un  véritable  propriétairç;  et  en  effet, 
les  droits  réparatoires,  quoique  meubles  respectivement  au 
propriétaire  foncier,  comme  gages  du  prix  de  sa  ferme,  étaient 
immeubles  respectivement  aux  domaniers  et  en  avaient  tous 
les  caractères;  leurs  femmes  y  prenaient  douaire;  lorsqu'ils  les 
vendaient  volontairement,  l'acquéreur  s'en  appropriait  comme 
de  biens  immeubles  et  il  les  hypothéquait  valablement.  Quel- 
ques-uns avaient  cependant  des  biens  en  fonds,  mais  ils  étaient 
en  très  petit  nombre. 
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Le  propriétaire  y  trouvait  aussi  un  grand  avantage,  surtout 
quand  sa  résidence  était  éloignée  de  ses  biens.  Il  était  exempt 
de  réparations  ;  les  droits  réparaloires  étant  le  gage  du  prix 
de  sa  ferme,  il  ne  craignait  pas  qu'on  lui  mît  la  clef  sous  la 
porte,  ce  qui  arrive  souvent  dans  les  fermes  ordinaires  ;  il 
était  assuré  que  sa  terre  serait  bien  cultivée,  au  lieu  (pie  les 
terres  dans  les  simples  fermes  sont  souvent  négligées  et  presque 
toujours  dégradées,  quand  le  propriétaire  n'est  pas  à  portée 
d'y  veiller. 

Cette  tenure  est  donc  avantageuse  et  aux  domaniers  et  auM 
propriétaires,  mais  elle  est  aussi  bien  plus  favorable  à  l'agri- 
culture que  les  simples  fermes.  Il  ne  faut,  pour  s'en  convaincre, 
que  parcourir  les  campagnes  de  domaines  congéables.  On  y 
distingue  aisément  celles  qui  sont  à  ce  titre  des  simples  fermes. 
Les  premières  sont  incomparablement  mieux  cultivées  et  mieux 
entretenues,  tant  pour  les  logements  que  pour  les  fossés,  qui 
sont  bien  mieux  garnis  de  bois  courants,  les  vergers  mieux 
plantés,  etc..  ce  qui  n'est  pas  étonnant.  Tout  cela  s'estime  en 
congément,  et  il  est  de  l'intérêt  du  domanier  d'améliorer  conti- 
nuellement. C'est  bien  le  cas  de  dire  :  tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  la  terre.  La  possibilité  d'être  congédié  est  un  aiguillon 
({ui  le  force  à  améliorer.  D'ailleurs  il  sait  aussi  qu'il  aura  tou- 
jours la  préférence  pour  une  nouvelle  baillée  s'il  est  honnête 
et  laborieux,  qu'ainsi  il  travaille  pour  lui-même,  car  il  n'est 
pas  de  propriétaire  qui  ne  conserve  un  fermier  qui  se  comporte 
bien. 

Nous  avons  dit  que  la  suppression  du  domaine  congéable 
faisait  perdre  plus  de  cent  millions  à  la  République.  En  effet 
ces  sortes  de  biens  se  vendaient  au  denier  30,  35  et  souvent  40. 
Les  voilà  hors  de  vente  :  car  qui  voudra  acheter  des  rentes 
qui  ne  sont  plus  que  des  rentes  constituées  ?  Les  domaniers 
pourront  rembourser  à  la  nation  les  rentes  de  domaines  natio- 
naux ;  mais  c'est  une  faculté  qu'ils  ont,  ils  n'y  sont  pas  tenus. 
D'ailleurs,  les  commissions  ne  sont  pas  comprises  dans  ces 
remboursements,  et  c'est  une  partie  considérable  des  revenus 
en  domaines  congéables.  Il  n'est  là  question  que  de«  domaines 
indépendants  des  fiefs,  car,  quant  à  ceux  qui  en  dépenrlent, 
nous  sommes  persuadés  qu'ils  font  un  objet  de  près  de  deux 
millions  de  renies. 


DOCUMENTS  HOSTILES  A  LA  LOI  DU  27  AOUT  1792    105 

Nous  avons  dit  aussi  que  cette  suppression  nuirait  nécessai- 
rement au  commerce  et  à  la  circulation  des  grains.  En  effet, 
le  commerce  des  grains  est  presque  le  seul  dans  les  cantons 
de  domaines  congéables;  le  blé  est  à  peu  près  la  seule  denrée 
qu'on  y  ait  à  donner  en  échange  du  numéraire.  Il  est  certain 
que,  de  tous  les  temps,  les  sept  huitièmes  des  blés,  qui  s'en 
exportaient,  étaient  ceux  des  rentiers  et  des  décimateurs.  Il 
s'en  exporte  peu  des  cantons  de  la  ci-devant  Bretagne  qui  n'ont 
point  de  domaines  congéables.  Or,  voici  ce  qui  arrivera:  lorsque 
les  domaniers  auront  remboursé  leurs  propriétaires,  ils  n'au- 
ront plus  de  rentes  en  grains  à  payer.  On  sait  que  les  culti- 
vateurs sont  généralement  paresseux;  ils  ne  sèment  guère,  dans 
l'état  actuel,  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  consommation 
et  payer  leurs  propriétaires.  ]\Iais,  quand  ils  n'auront  plus  de 
rentes  en  blé  à  payer,  ils  n'en  sèmeront  que  pour  leur  subsis- 
tance. Ils  y  seront  même  forcés  et  ils  y  trouveront  un  grand 
avantage. 

Ils  y  seront  forcés  car  ils  n'ont  pas  de  greniers  pour  serrer 
leur  blé  et  le  conserver  jusqu'au  temps  propre  à  la  vente.  Que 
l'on  ne  dise  pas  qu'ils  en  construiront  ;  que  l'on  calcule  la 
dépense  de  plus  de  cent  mille  greniers  \ 

Ils  y  trouveront  un  grand  avantage,  parce  qu'il  leur  faudra 
moins  de  bras.  Ils  préféreront  de  laisser  leurs  terres  en  pâtu- 
rages et  de  nourrir  des  bestiaux:  cela  est  moins  pénible,  moins 
coûteux,  et  leur  fera  autant  de  profit.  Et  que  deviendront  alors 
les  pauvres  journaliers  et  valets  de  campagne  que  la  culture 
des  terres  nourrit  ?  Et,  dans  les  mauvaises  années,  la  disette 
ne  sera-t-elle  pas  à  craindre  ? 

Nous  avons  dit  encore  que  les  habitants  de  nos  campagnes 
regretteront  les  domaines  congéables.  Leur  usage,  dans  les 
successions,  est  que  l'aîné  garde  la  tenue  et  donne  à  ses  frères 
et  sœurs  leur  part  en  argent.  Ceux-ci,  de  cet  argent  et  par  des 
mariages,  sont  bientôt  en  état  de  se  procurer  d'autres  tenues, 
et  sont  toujours  ainsi  dans  l'aisance,  au  moins  quand  ils  sont 
laborieux  et  rangés.  Mais  quand  le  fonds  de  la  tenue  leur  appar- 
tiendra, ils  tomberont  dans  la  misère  par  les  divisions  et  subdi- 
visions qui  iront  à  l'infini.  Nous  en  avons  un  exemple  dans 
une  paroisse,  la  plus  fertile  de  ce  département  (Crozori),  où  les 
congéments  se  faisaient  rarement,  et  où  ils  ont  toujours  ainsi 
divisé  leurs  tenues,  de  sorte  qu'aujourd'hui  elles  le  sont  telle- 
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ment  qu'ils  sont  quelquefois  plus  de  cent  sur  une  même  tenue, 
(|ui  n'ont  qu'un  ou  deux  sillons,  ce  qui  les  rend  fort  misérables: 
leur  ressource  est  la  pêche.  Ces  divisions  multipliées  sont 
encore  une  source  de  procès.  Tel  sera  cependant  le  sort  de  nos 
cultivateurs  qui  regretteront  alors  la  tenure  convenancière  et 
en  demanderont  le  rétablissement. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  qu'indépendamment  de  la 
justice  il  fallait  conserver  une  nature  de  bien  qui  leur  facilitait 
le  moj^en  de  faire  valoir  leur  argent  à  un  taux  avantageux  et 
entretenait  la  circulation  parmi  eux. 

Mais,  a-t-on  dit,  c'était  le  vœu  général  des  campagnes,  et  la 
plupart  des  cahiers  présentés  aux  Etats  généraux  demandaient 
cette  suppression.  C'est  comme  si  l'on  disait  que  cette  multitude 
d'adresses  de  municipalités  et  de  sociétés  populaires,  qui  ont 
osé  demander  la  continuation  ou  le  rétablissement  du  système 
sanguinaire  du  traître  et  cruel  Robespierre,  formait  le  vœu 
général  de  la  République  !  Non,  ce  n'était  pas  le  vœu  général, 
mais  celui  de  quelques  intrigants.  Aujourd'hui  même,  quoiqu'ils 
semblent  en  profiter  pour  le  moment  présent,  tous  les  doma- 
niers  conviennent  de  l'injustice  de  ce  décret  de  suppression. 
Nous  aurons  bientôt  occasion  de  faire  connaître  une  partie  des 
manœuvres  qui  ont  été  employées  pour  l'obtenir. 

Mais,  quand  il  serait  aussi  vrai,  qu'il  est  faux,  que  c'eût  été 
le  vœu  général,  ce  décret  de  suppression,  nous  osons  le  dire, 
n'en  serait  pas  plus  juste.  L'Assemblée  constituante  avait  déjà 
statué  sur  ce  prétendu  va'u  général,  et  elle  ne  l'avait  pas  fait 
d'urgence  !  Elle  avait  examiné  scrupuleusement  ces  demandes, 
elle  avait  consulté  les  déparlements  de  domaines  congéables, 
et  ce  n'est  qu'après  une  ample  discussion  et  avec  la  plus  grande 
connaissance  de  cause  qu'elle  avait  rendu  le  décret  des  30  mai, 
1",  6  et  7  juin  1791.  Elle  avait  donc  reconnu  l'injustice  des 
prétentions  des  domaniers  dont  aucune  n'était  si  exorbitante 
que  le  décret  des  23  et  27  août  1792.  Comment  donc  l'Assem- 
blée législative  a-t-elle  pu,  sans  examen,  sans  aucune  connais- 
sance de  cause,  anéantir  une  loi  rendue  avec  tant  de  pré- 
cautions ? 

Mais,  a-t-on  encore  dit,  il  était  bien  dur  pour  un  pauvre 
colon  de  se  voir  congédier  du  lieu  qui  l'a  vu  naître,  d'un  bien 
que  ses  pères  et  lui  ont  amélioré  !  Cela  peut  être  vrai  ;  mais 
est-il  on  cela  de  pire  condition  que  tous  les  fermiers  du  monde  ? 
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Ce  colon  n'ignorait  pas  qu'il  n'était  que  propriétaire  précaire 
fie  ses  droits  réparatoires  et  qu'on  avait  la  même  faculté  de  le 
congédier  que  tout  autre  fermier.  Lorsque  lui  ou  ses  pères  sont 
entrés  dans  ce  domaine,  ils  savaient  à  quelle  condition:  voleiiU 
non  lit  iniuria.  Si  on  le  congédie,  ce  n'est  pas  sans  une  juste 
et  préalable  indemnité  ;  on  lui  rembourse  la  valeur  de  ses 
édifices  et  superfices,  et  de  cet  argent  il  acquiert  une  autre 
tenue  qui  lui  procure  le  même  intérêt  de  ses  fonds. 

Que  l'on  compare  cette  position  avec  celle  du  malheureux 
propriétaire,  que  la  loi  du  27  août  1792  dépouille  sans  indem- 
nité, s'il  a  un  fief,  et  dont  l'indemnité,  s'il  n'a  pas  de  fief,  n'est 
pas  du  quart,  pas  même  du  vingtième  peut-être,  comme  on  le 
verra  bientôt.  Ce  propriétaire  tenait  cependant  de  ses  pères, 
ou  avait  acquis  à  grands  frais  sur  la  foi  publique,  peut-être  sur 
la  foi  du  décret  du  mois  de  juin  1791  !  et  très  certainement  sa 
propriété  était  très  légitime. 

Mais,  ajoute-t-on,  et  c'est  ici  l'objection  la  plus  spécieuse, 
les  ci-devant  seigneurs  de  fiefs  seraient  tout  aussi  fondés  à  se 
plaindre  de  la  suppression  de  leurs  fiefs,  de  la  suppression 
de  tous  leurs  droits  féodaux  sans  indemnité.  La  différence  est 
grande.  Les  droits  féodaux  n'étaient  point  fondés  sur  la  liberté 
des  conventions  :  la  féodalité  a  un  vice  d'origine  qu'aucune 
prescription  n'a  pu  couvrir. 

On  sait  que  les  premiers  seigneurs  de  fiefs  n'étaient  que  des 
usurpateurs  de  terres,  qu'ils  n'avaient  eues  qu'à  vie,  que  l'on 
nommait  bénéfices  ou  bienfaits  ;  qu'ils  devinrent  dans  ces 
terres  de  petits  souverains,  de  petits  despotes,  des  tyrans,  qui 
imposaient,  à  ceux  qu'ils  appelaient  leurs  vassaux,  telles 
charges  que  dictait  leur  avarice.  Telle  est  l'origine  des  droits 
féodaux  incompatibles  avec  la  liberté  et  que  l'on  a  justement 
proscrits. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  tenure  convenancière, 
fondée  sur  la  liberté  des  conventions,  dont  l'origine,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  est  antérieure  de  plusieurs  siècles  à 
l'établissement  de  la  féodalité  et  exclusive  de  toute  contrainte, 
de  toute  semtude. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suffirait,  sans  doute,  pour  prouver 
la  nécessité  de  rapporter  ce  décret  des  23  et  27  août  1792  et 
de  maintenir  celui  des  30  mai,   T"",  6  et  7  juin  1791.  Mais 
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quelques  observations  sur  les  principaux  articles  de  ce  fune«le 
décret  en  rendront  encore  plus  sensible  toute  l'injustice. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
»  son  Comité  de  féodalité,  considérant  que  la  lenure  connue, 
»  dans  les  départements  du  .Morbihan,  du  Finistère  et  des 
»  Côtes-du-Nord,  sous  les  noms  de  convenants  et  domaines 
»  congéablcs,  participe  de  la  nature  des  fiefs  et  qu'il  est  instant 
»  de  faire  jouir  les  domaniers  des  avantages  de  l'abolition  du 
»  régime  féodal,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Nous  avons  démontré  ci-dessus  que  la  tenure  à  domaine 
congéable  n'était  qu'une  espèce  particulière  de  ferme  et  ne 
pouvait  participer  de  la  nature  dés  fiefs,  puisque  les  fiefs  n'ont 
été  établis  qu'environ  400  ans  après  son  origine. 

]\Iais  pourquoi  donc  l'urgence  dans  une  manière  qui  certai- 
nement n'intéressait  pas  le  salut  de  la  patrie  ? 

C'est  ici  le  lieu  d'en  faire  connaître  les  motifs  et  une  partie 
des  manœuvres  employées  par  les  intrigants. 

Dès  les  commencements  de  1789,  lorsqu'il  fut  question  de 
nommer  des  députés  aux  Etats  généraux,  quelques  ambitieux 
qui  cherchaient  à  se  procurer  les  suffrages  des  cultivateurs  qui 
faisaient  la  grande  majorité  parmi  les  électeurs,  imaginèrent 
de  leur  faire  naître  l'idée  de  demander  la  suppression  des 
domaines  congéables  (cette  idée  était  bien  singulière  après 
13  ou  1400  ans  sans  réclamations).  Parmi  ces  ambitieux  se 
distingua  particulièrement  un  magistrat  d'une  sénéchaussée  du 
Morbihan  (i).  Il  avait  six  mille  livres  de  rentes  en  droits  répa- 
ratoires  et  c'était  lin  coup  de  fortune  s'il  pouvait  y  réunir  le 
fonds.  11  parcourut  les  campagnes  pour  engager  les  cultivateurs 
à  former  cette  inique  demande,  offrant  de  l'appuyer  aux  Etats 
généraux  s'il  y  était  député,  et  parvint  ainsi  à  se  faire  nommer. 
Un  grand  nombre  de  domaniers  honnêtes  s'indignèrent  néan- 
moins de  ces  propositions.  «  Nous  n'avon.s,  disaient-ils,  acquis 
que  les  édifices  et  superfices  de  nos  tenues  ;  nous  n'avons 
aucun  droit  aux  fonds  ni  aux  bois,  pour  lesquels  nous  n'avons 
rien  déboursé,  et  il  serait  de  toute  injustice  de  dépouiller  nos 
propriétaires  fonciers.  »  Mais,  comme  la  plupart  des  hommes 
consultent  plus  leur  intérêt  que  la  justice,  la  plupai'l  des 
rnhiers   contenaient   des   demandes   relatives   aux   domaines 

(1,1  Coroller  du  Moustier.  . 
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coiigéables.  Aucun  cependant  nallait  aussi  loin  que  !«  décret 
du  mois  daoùl  1792,  pas  un  ne  demandait  la  propriété  du 
fonds  ni  des  bois  qu'on  leur  a  si  généreusement  accordée. 
Cependant,  lors  du  décret  du  4  août  1789,  qui  déclara  rache- 
tables  les  rentes  censives  et  féodales,  ce  député  subtil  lit  glisser 
à  la  rédaction:  et  domaniales.  La  fiaude  fut  aperçue  et  pensa 
lui  occasionner  une  affaire  sérieuse.  11  en  fut  cependant  quitte 
en  disant  qu  il  sétait  trompé,  qu'il  avait  cru  que  c  était  linten- 
tion  de  l'Assemblée. 

Ce  ne  fut  qu'en  1791  qu'on  s'occupa  des  domaines  congéa- 
bles.  On  connaissait  dans  les  pays  d'usements  toutes  les  intri- 
gues des  ambitieux,  et  notamment  de  ce  député,  cjui  ne  craignit 
pas  de  dire  à  l'Assemblée  que  les  domaniers  se  révolteraient, 
si  on  ne  leur  donnait  la  propriété  de  leurs  domaines,  ce  qui 
assurément  était  de  toute  fausseté,  (jui,  après  avoir  coloré  du 
zèle  du  bien  public  celui  qui  l'animait  en  faveur  des  domaniers, 
eut  l'impudence  de  dire  à  la  tribune  qu'il  parlait  contre  son 
intérêt,  puisqu'il  avait  6.000  livres  de  rentes  en  domaines 
congéables.  j\lalheuj^eusemenl  pour  son  amour-propi*e,  un  de 
ses  collègues,  qui  le  connaissait,  le  releva,  démasqua  l'impos- 
ture et  fit  connaître  à  l'Assemblée  que  ces  6.000  livres  étaient  en 
domaines  passifs,  c'est-à-dire  en  droits  réparatoires,  auxquels 
il  paraissait  vouloir  réunir  le  fonds  à  peu  de  frais.  Il  en  fut 
encore  pour  sa  courte  honte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  propriétaires  prirent  l'alarme  ;  et, 
comme  ils  n'ignoraient  pas  qu'il  était  d'autant  plus  aisé  de 
surprendre  l'Assemblée  constituante  que  la  tenure  convenan- 
cière  était  tout  à  fait  étrangère  à  la  plupart  des  députés,  ils 
firent  parvenir  de  tous  côtés  des  adresses  et  mémoires  dans 
lesquels,  en  faisant  connaître  ce  que  c'était  que  le  domaine  con- 
géable  et  ses  avantages  pour  tout  le  monde,  il  leur  fut  aisé  de 
prouver  qu'on  cherchait  à  tromper  nos  représentants  et  que, 
bien  loin  de  supprimer  les  domaines  congéables,  il  eût  été 
avantageux  que  cette  tenure  se  fût  propagée  dans  toute  la 
France. 

L'Assemblée  nationale  trouva  la  matière  assez  importante 
pour  ne  pas  se  décider  légèrement.  Après  quelques  discussions, 
les  trois  départements  de  domaines  congéables  furent  con- 
sultés. Enfin,  en  très  grande  connaissance  de  cause,  et  après 
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avoir  entendu  ses  Comités  de  féodalité,  de  constitution,  des 
domaines,  de  commerce  et  d'agriculture,  elle  rendit  le  décret 
des  30  mai,  1%  6  et  7  juin  1791,  qui,  en  abolissant  les  usements 
en  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'onéreux,  maintint  la  tenue  conve- 
nancière  ou  à  domaine  congéable. 

Ce  décret  est  très  sage.  Tous  les  articles  sont  fondés  sur  la 
liberté  sacrée  et  inviolable  des  citoyens  dans  leurs  conventions: 
c'est  pour  ainsi  dire  un  développement  de  l'art.  16  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  11  donnait  cepen- 
dant de  grands  avantages  aux  domaniers  :  mais  tout  le  monde 
fut  content.  Il  n'y  eut  que  ce  même  député  qui  ne  trouva  pas 
son  objet  principal.  Il  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  demeura 
intriguer  à  Paris  tout  le  temps  de  l'Assemblée  législative.  Dans 
un  moment  où  la  Patrie  parut  en  danger,  il  écrivait  en  son 
pays  :  «  Il  faut  accorder  tout  aux  paysans  (ce  sont  ses  termes), 
nous  n'avons  plus  de  ressources  qu'en  eux.  » 

Il  était  cependant  difficile  de  faire  réformer  une  loi  aussi 
mûrement  et  aussi  solennellement  délibérée  que  celle  du  mois 
de  juin  1791.  S'il  s'ouvrait  une  discussion,  les  propriétaires 
en  auraient  eu  connaissance,  et,  comme  en  1791,  ils  auraient 
par  des  mémoires  éclairé  l'Assemblée  législative.  Il  fallait 
donc  agir  clandestinement  pour  ainsi  dire  ;  et,  tandis  que  les 
propriétaires  se  reposaient  tranquillement  sur  la  foi  d'une  loi, 
rendue  en  quekpie  façon  contradictoirement  entre  tous  les  inté- 
ressés, un  rapporteur,  induit  en  erreur,  surprend  un  décret 
d'urgence  sous  prétexte  de  féodalité. 

Qui  croira  cependant  que  si  la  lenure  convenancière  avait 
participé,  en  quoi  que  ce  soit,  de  la  féodalité,  les  quatre  comités 
réunis  de  féodalité,  constitution,  domaines,  de  commerce  et 
d'agriculture,  ne  s'en  seraient  pas  aperçus  ? 

Nous  demanderons  encore  laquelle  est  la  meilleure  et  mérite 
le  plus  l'assentiment  général  de  deux  lois  rendues  sur  le  même 
objet,  dont  l'une  a  été  solennellement  discutée  et  mûrement 
délibérée  par  des  législateurs,  qui  en  ont  pris  inie  connaissance 
scrupuleuse,  et  dont  l'autre  a  été  surprise  à  des  législateurs 
qui  y  sont  tout  à  fait  étrangers  et  qui  n'ont  rien  approfondi. 

Article  premier. 

«  La  tenure  convenancière  ou  à  domaine  congéable  est 
»  abolie  ;  les  coutumes  locales,  qui  régissent  cette  tenure  sous 
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»  le  nom  d'usemenls,  sont  abrogées  :  en  conséquence  les  ci- 
»  devant  domaniers  sont  et  demeurent  propriétaires  incommu- 
))  tables  du  fonds,  connne  des  édifices  et  superfices  de  leurs 
»  tenues.  » 

Quelle  générosité  !  Les  domaniers  n'avaient  jamais  été  pro- 
priétaires incommulables  de  leurs  édifices  et  superfices,  puis- 
qu'on avait  le  droit  de  les  rembourser  à  l'échéance  de  leurs 
baux.  N'ayant  jamais  rien  déboursé  pour  le  fonds,  ils  n'y 
avaient  pas  plus  de  droits  que  les  simples  fermiers  sur  le  fonds 
de  leurs  métairies.  C'est  donc  une  véritable  confiscation  de  la 
part  de  l'Assemblée  législative  pour  faire  un  don  aux  doma- 
niers, mais  de  quel  droit  ? 

Avait-elle  plus  le  pouvoir  de  déclarer  ces  domaniers  proprié- 
taires incommulables  du  fonds  de  leurs  tenues,  dont  ils  n'ont 
jamais  acquis  la  moindre  portion,  et  de  leurs  droits  répara- 
toires  qu'ils  n'ont  acquis  qu'à  réméré  ou  rachat  perpétuel, 
qu'elle  n'en  aurait  eu  de  nous  déclarer  propriétaires  incommu- 
lables de  leurs  droits  réparatoires,  comme  nous  l'étions  vérita- 
blement du  fonds. 

L'art.  19  ^i'  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  porte  que  :  <(  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
»  portion  de  sa  propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n'est 
»  lorsque  la  nécessité  publique  légalement  constatée  l'exige, 
»  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  •> 

Où  était  donc  la  nécessité  publique  qui  exigeait  qu'on  nous 
prive  de  nos  propriétés  pour  en  gratifier  d'autres  individus 
comme  nous  ?  En  revenait-il  quelque  profit  à  la  chose  publi- 
que ?  Nous  avons  fait  voir  qu'au  contraire  ce  funeste  décret 
lui  fait  perdre  plus  de  cent  millions. 

Mais  supposons  pour  un  moment  qu'il  y  eût  nécessité  publi- 
que, quel  moyen  légal  a-t-on  pris  pour  le  constater  ?  Est-ce  en 
décrétant  l'urgence  pour  dérober  aux  propriétaires  qu'on 
tramait  leur  ruine  ? 

Lîn  citoyen  libre,  que  l'on  veut  priver  de  la  moindre  portion 
de  sa  propriété  sous  prétexte  d'une  nécessité  publique,  a  incon- 
testablement le  droit  de  prouver  que  cette  nécessité  n'existe 
pa^,  sans  quoi  il  n'est  pas  vrai  qu'il  soit  libre.  Que  sera-ce  donc 
si  on  veut  le  dépouiller  en  faveur  d'un  autre  citoyen  comme 

(1)  Voir  plus  loin.  p.  120. 
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lui  ?  Cette  loi  est  donc,  nous  osons  le  dire,  une  violation 
évidente  de  l'art.  19  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  et  nous  en  demandons  justice. 

Ce  même  art.  19  exige  aussi  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité  :  nous  ferons  voir  sur  les  articles  suivants 
combien  il  s'en  faut  que  les  propriétaires  soient  suffisamment 
indemnisés. 

Article  2. 

«  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  concession  à  pareil  titre. 
»  Celles  qui  seraient  faites  ne  vaudraient  que  comme  simples 
»  arrentements.  L'entière  propriété  des  terres  ainsi  concédées 
»  appartiendra  aux  concessionnaires,  avec  la  faculté  perpé- 
»  tuelle  de  racheter  les  rentes.  » 

Comment  concilier  cet  article  avec  l'art.  4  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'homme  qui  porte  que;  «  La  loi  ne  peut  ordonner 
»  que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la  société,  et  ne  peut  défendre 
»  que  ce  qui  lui  est  nuisible  »  ? 

Nous  avons  démontré  ci-devant  que  la  lenure  convenancière, 
loin  d'être  nuisible  à  la  société,  lui  était  au  contraire  très  utile 
et  très  avantageuse. 

Cet  art.  2  anéantit  l'art.  10  des  Droits  de  l'homme  qui  porte 
que:  <(  I>e  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout 
)>  citoyen  de  jouir  et  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses 
»  revenus,  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie.  » 

Article  3. 

«  Dans  les  concessions  précédemment  faites,  les  droits  de 
»  congément,  baillées,  commissions  et  nouveautés,  et  le  droit 
»  de  lods  et  ventes,  qui  ne  seraient  point  expressément  stipulés 
»  dans  le  titre  primitif  de  concession,  sont  abolis  sans 
»  indemnité.  » 

L'usemenl  de  Rohan  était  le  seul  où  la  vente  volontaire  des 
édifices  et  superfices  donnât  lieu  aux  lods  et  ventes,  et  cet 
usemenl  était  aboli  par  le  décret  du  mois  de  juin  1791.  Ce 
droit,  au  reste,  n'était  pas  féodal,  puisque  tout  propriétaire 
foncier,  quoique  sans  fief  ni  principe  de  fief,  en  jouissait. 

A  l'égard  des  droits  de  congément,  baillées,  commissions  et 
nouveautés,  ils  faisaient  partie,  et  souvent  la  plus  considé- 
rable, du  revenu  des  propriétaires,  puisque,  comme  on  l'a  dit, 
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le  prix  de  la  ferme  du  fonds  était  toujours  modique  à  cause  de 
ces  droits  ;  et,  aux  termes  de  la  Déclarali(/n  des  Droits  de 
l'homme,  aucune  puissance  n'avait  le  droit  de  les  en  dépouiller. 

Article  5, 

((  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers,  châtaigniers, 
»  noyers  et  autres  de  même  nature,  soit  qu'ils  existent  en 
»  rabines,  avenues  ou  bosquets,  les  bois  appelés  courants  ou 
»  puinais,  les  taillis,  même  les  bois  de  futaie  de  toute  espèce 
»  étant  sur  les  fossés  ou  dans  les  clôtures  des  terres  mises  en 
»  valeur,  sont  déclarés  appartenir  en  toute  propriété  aux  ci- 
»  devant  domaniers,  » 

Les  domaniers  ont  acquis  et  payé  les  arbres  fruitiers  et  le 
droit  d'en  planter  à  leur  profit  dans  leurs  clôtures,  les  bois 
courants  et  puinais,  ainsi  que  les  émondes  des  bois  de  futaie 
sur  leurs  fossés  et  en  dedans  d'iceux.  Mais  les  châtaigniers  et 
noyers  n'ont  jamais  été  rangés  dans  la  classe  des  fruitiers. 
Ce  sont  des  bois  de  futaie  et  propres  à  merrain,  compris  dans 
la  réserve  des  bois  fonciers,  et  pour  lesquels,  on  le  répète,  les 
domaniers  n'ont  jamais  rien  déboursé.  On  appelle  arbres  frui- 
tiers ceux  dont  le  fruit  n'est  pas  la  graine  même  comme 
poiriers,  pommiers,  cognassiers,  pruniers,  cerisiers,  pêchers, 
abricotiers,  dont  on  mange  la  chair  et  dont  on  sème  les  pépins, 
les  noyaux  ;  et  l'on  nomme  arbres  de  futaie  et  propres  à 
merrain  ceux  dont  le  fruit  est  la  graine  même,  comme  les 
chênes,  hêtres,  châtaigniers,  noyers,  pins,  sapins,  ifs,  peu- 
pliers, etc.,  dont  on  ne  peut  manger  que  la  graine.  C'est  ce 
qu'on  a  toujours  appelé  bois  fonciers,  dont  les  domaniers 
n'avaient  que  les  émondes,  lorsqu'il  s'en  trouvait  sur  leurs 
fossés  et  en  dedans  d'iceux,  sans  pouvoir  les  couper  par  pied  ; 
et  lorsque  ces  arbres  se  trouvaient  hors  de  clôtures,  soit  en 
avenues,  soit  en  bosquets,  ou  isolés,  ils  appartenaient  entière- 
ment aux  propriétaires  ;  et  il  n'y  a  qu'un  abus  d'autorité  le  plus 
condamnable  qui  ait  pu  les  en  dépouiller  pour  en  gratifier 
leurs  fermiers. 

Articles  6  et  7. 

Ces  articles  portent  qu  «  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties, 
»  les  bois  de  futaie  tels  que  chênes,  ormeaux,  hêtres,  sapins 
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»  et  autres  de  même  nature,  qui  se  trouveront  soit  en  semis, 
»  ou  existant  en  rabines,  avenues  ou  bosquets,  hors  des  clô- 
»  tures  des  terres  en  valeur,  seront  estimés  par  experts,  sur  le 
»  pied  de  leur  valeur  à  l'époque  de  leur  estimation  ;  et  les 
»  domaniers  ne  seront  pas  obligés  de  payer  de  suite,  lis 
»  payeront  seulement  l'intérêt  du  prix  de  l'estimation  au  denier 
»  20,  sur  lequel  encore  ils  retiendront  l'impôt  foncier  jusqu'au 
h  remboursement  qu'ils  ne  feront  que  lorsque  bon  leur 
»  semblera.  » 

Quelle  injustice  !  Quoi  !  on  nous  force  à  vendre  à  un  prix 
arbitraire  et  à  crédit  une  propriété  qui  nous  a  peut-être  coûté 
le  double  et  que  nous  avons  payée  comptant  !  Et  c'est  sous  le 
règne  de  la  Liberté,  de  l'Egalité  ! 

Sur  tout  ce  qui  concerne  les  bois  dans  ce  décret,  nous  obser- 
verons que  depuis  longtemps  on  se  plaignait  de  la  disette  du 
bois,  tant  de  construction  que  de  chauffage.  La  grande  consom- 
mation, que  les  circonstances  actuelles  occasionnent,  en  opère 
à  peu  près  la  destruction.  Mais  nous  osons  assurer  que,  par 
ce  décret,  l'Assemblée  législative  en  tarit  la  source.  Nos  culti- 
vateurs veulent  jouir  :  ils  planteront  bien  des  bois  courants 
qu'ils  espèrent  couper  eux-mêmes,  mais  ils  ne  planteront  pas 
pour  leur  postérité.  Les  plantations  coûtent  beaucoup  et  ils 
ne  se  livreront  jamais  à  cette  dépense.  Ceci  est  d'expérience  : 
nous  en  connaissons  plusieurs  qui  ont  depuis  longtemps  des 
terres  en  fonds,  et  pas  un  ne  plante.  Aussi  passait-il  en  proverbe 
que  le  paysan  est  ennemi  du  bois. 

Quel  funeste  avenir  pour  un  pays  où  il  y  a  tant  de  ports  de 
mer  ! 

Article  H. 

«  Il  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  racheter  leur 
»  redevance  convenancière  ;  et,  soit  avant,  soit  après  ce  rachat, 
»  ils  pourront  racheter  aussi  les  rentes  suzeraines  ou  chels- 
»  rentes  dues  sur  leurs  tenues;  et,  suivant  l'art.  15,  ces  rem- 
))  boursements  se  feront  au  denier  20  pour  les  rentes  en  argent, 
»  et  au  denier  25  pour  les  rentes  en  gi'ains  et  denrées.  » 

Y  a-t-on  bien  réfléchi  (juand  on  a  porté  une  pareille  loi? 
N'en  a-l-on  point  aperçu  l'iniquité  ? 
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Que  dirait-on  d'une  loi  qui  autoriserait  les  locataires  des 
maisons  dans  les  villes  à  rembourser  aux  propriétaires  de  ces 
maisons  le  capital  de  leur  loyer  au  denier  20  ?  On  crierait  sans 
doute  à  l'oppression,  à  la  tyrannie  !  Eh  bien  !  cette  loi  serait 
beaucoup  moins  inique  que  celle  dont  nous  nous  plaignons. 
En  effet,  les  propriétaires  des  maisons  ainsi  remboursés,  en 
plaçant  leur  argent  à  constitut,  en  retireraient  le  même  intérêt, 
et  comme  ils  auraient  la  faculté  de  stipuler  la  non-retenue 
d'aucune  imposition,  ils  gagneraient  l'impôt  foncier,  ils  gagne- 
raient en  outre  les  réparations  et  ne  craindraient  plus  les  incen- 
dies, au  lieu  que  les  malheureux  propriétaires  fonciers  perdent 
presque  lout.  En  voici  la  preuve. 

Un  père  de  famille,  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  indus- 
trie, a  acquis  neuf  grandes  tenues,  qui  ne  lui  payent  chacune 
que  30  livres  par  an  en  argent.  Mais  comme  le  terrain  en  est 
considérable,  chacune  d'elles  renouvelle  sa  baillée  tous  les 
neuf  an's  et  lui  paye  1.200  livres  de  commission.  L'échéance  de 
chaque  baillée  est  telle  que,  tous  les  ans,  il  en  reçoit  une.  Voilà 
bien  un  revenu  de  1.470  livres  qui,  au  denier  30,  comme  se 
vendaient  couramment  les  biens  de  cette  espèce,  et  souvent 
au  delà,  fait  un  capital  de  44.100  livres.  Il  y  a  en  outre,  sur  les 
fossés  et  clôtures  de  chacune  de  ces  tenues,  pour  3.000  livres 
de  bois  fonciers,  qu'il  a  payés!  Cela  fait  un  total  de  71.100  livres. 
Les  lods  et  ventes,  frais  de  contrats  et  appropriements  lui  ont 
coûté  près  de  9.000  livres.  Voilà  donc  une  acquisition  de 
80.000  livres.  Eh  bien  !  par  cette  loi  du  mois  d'août  1792,  on 
va  le  rembourser  de  la  totalité  avec  5.400  livres  ! 

Vous  frémissez,  nous  le  voyons.  Citoyens  représentants,  à  la 
vue  d'un  pareil  tableau  !  Telle  est  cependant  notre  position, 
telle  est  celle  de  tous  les  propriétaires  fonciers,  —  un  peu  plus, 
un  peu  moins.  Croira-t-on  que  ce  sont  des  Républicains,  des 
hommes  hbres,  des  patriotes  qui  sont  ainsi  traités  ?  Si  encore 
ce  dépouillement  avait  été  au  profit  de  la  République  !  Ils  ont 
fait  voir  qu'aucun  genre  de  sacrifice  ne  leur  coûtait.  Mais  on 
s'empare  de  leurs  biens  pour  en  gratifier  des  individus  qui  ont 
été  absolument  nuls  dans  la  Révolution,  et  à  qui  seuls  néan- 
moins elle  a  profité  jusqu'à  présent  !  Les  suppressions  des 
louages,  des  dîmes,  de  la  suite  de  moulin,  des  corvées  de 
grands  chemins,  et,  à  présent  des  rentes  suzeraines  ou  chefs- 
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rentes,  sans  indemnité,  sont  à  leur  seul  profit.  Ces  cinq  objets 
seuls,  pour  une  tenue  de  G. 000  livres,  valent  au  moins  200  livres 
par  an.  Nous  ne  parlons  pas  du  prix  des  denrées  qu'eux  seuls 
nous  fournissent,  dont  ils  ont  quadruplé  le  prix  et  même 
sextuplé  pour  bien  des  objets. 

Ne  croyez  pas,  Citoyens  représentants,  qu'il  n'y  eût  que  des 
ci-devant  seigneurs,  des  ci-devant  nobles,  même  des  gens 
riches,  qui  eussent  des  domaines  congéables.  Vous  pourriez 
le  penser  d'après  l'affectation  avec  lai(uelle  on  n'a  qualifié  les 
propriétaires  ({ue  de  ci-deianl  seignaws,  dans  cette  loi  du  mois 
d'août  1792,  en  supprimant  le  mot  lonciers.  Nous  avons  donné 
plus  haut  le  véritable  sens  de  l'expression  seigneurs  fonciers. 
L'Assemblée  constituante  avait  bien  apprécié  cette  dénomina- 
tion, car,  dans  son  décret  du  mois  de  juin  1791,  elle  ne  les 
qualifie  que  de  propriétaires  lanciers. 

Les  dix-neuf  vingtièmes  des  propriétés  rurales  sont,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  en  domaines  congéables,  et  les  trois- 
quarls  au  moins  appartiennent  à  ceux  qu'on  appelait  ci-devant 
des  Roturiers,  à  de  petits  propriétaires,  à  cette  classe  qui  a  tout 
sacrifié  pour  la  Révolution,  en  un  mot,  à  de  véritables  patriotes. 
Après  avoir  perdu  des  états  qui  aidaient  à  leur  subsistance  et 
à  celle  de  leurs  familles,  il  leur  restait  un  modique  revenu, 
presque  tout  en  domaines  congéables;  le  voilà  anéanti!  Quelle 
peut  être  leur  ressource  ? 

Article  18. 

«  Il  ne  pourra  être  prétendu  sous  aucun  prétexte  de  partage 
»  consommé,  ni  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant  acquis 
»  des  particuliers,  par  vente,  ou  autre  litre  équipolent  à  la 
»  vente,  des  droits  abolis  ou  supprimés  par  le  présent  décret, 
»  aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix.  » 

Deux  frères  ont  partagé,  au  mois  de  juillet  1792,  une  succes- 
sion de  mille  écus  de  rentes,  moitié  en  métairies  et  moitié  en 
domaines  congéables.  L'un  a,  dans  sa  lotie,  toutes  les  métai- 
ries, l'autre,  tous  les  domaines.  Le  décret  se  rend  au  mois 
d'août:  le  premier  a  de  quoi  vivre,  le  second  est  à  la  mendicité. 

Un  propriétaire,  averti  peut-être  du  décret  qu'on  allait 
rendre,  vend  ses  domaines  congéables  au  mois  de  juillet  1792, 
ou  les  échange  pour  des  métairies;  et  voilà  un  acquéreur  ruiné. 
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Nous  laissons  à  réfléchir  sur  l'injustice  de  cet  article,  qu'on  a 
cependant  bien  reconnue,  puisque,  par  l'art.  19,  qu'  est  le 
dernier,  on  permet  aux  adjudicataires  de  domaines  congéables 
nationaux,  de  renoncer  à  leur  adjudication  et  de  se  faire 
restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  payé. 

Nous  finirons  par  une  obserA^ation  importante.  Si  les  bois 
fonciers  et  le  fonds  de  nos  domaines  ne  nous  appartenaient  pas, 
comment  pourraient-ils  appartenir  aux  domaniers  actuels  qui, 
pour  la  plupart,  ne  possèdent  leurs  droits  réparatoires  que  par 
des  congéments  qu'ils  ont  exercés,  en  vertu  des  baillées  que 
nous  leur  avons  accordées  depuis  peu  d'années,  dans  lesquels 
congéments  ni  le  fonds  ni  les  bois  n'ont  entré  en  estimation  ? 
N'est-il  pas  évident  que  ceux  sur  qui  ils  ont  exercé  ces  congé- 
ments y  auraient  plus  de  droits  qu'eux,  et  ainsi  en  remontant 
jusqu'aux  premiers  concessionnaires  qui  les  excluraient  tous  ? 

Mais  si  le  fonds,  si  les  bois  nous  appartenaient,  comme  nous 
l'avons  démontré,  ce  décret  est  une  véritable  confiscation,  une 
violation  de  propriété,  que  le  despote  le  plus  absolu  n'aurait 
osé  se  permettre,  contre  lesquelles  nous  ne  cesserons  de 
réclamer. 

Nous  osons  nous  flatter  d'avoir  rempli  notre  tâche.  Nous 
avons  fait  voir  que  la  tenure  convenancière  n'était  qu'une 
espèce  particulière  de  ferme  ;  que  son  origine  n'était  infectée 
d'aucun  vice  de  contrainte  ni  de  servitude;  qu'elle  était  fondée 
sur  la  liberté  sacrée  et  inviolable  des  conventions,  et  qu'on 
avait  trompé  l'Assemblée  législative  quand  on  lui  a  dit  que 
cette  tenure  participait  de  la  nature  des  fiefs.  Nous  avons 
aussi  démontré  qu'elle  était  très  avantageuse  aux  domaniers  et 
plus  favorable  à  l'agriculture  que  les  simples  fermes;  que  sa 
suppression  était  très  préjudiciable  aux  finances  de  la  Répu- 
blique et  lui  faisait  perdre  plus  de  100  millions;  qu'elle  nuirait 
nécessairement  au  commerce  et  à  la  circulation  des  grains,  et 
que  les  habitants  de  nos  campagnes  la  regretteront;  enfin  que 
ce  décret  des  23  et  27  août  1792  est  une  violation  de  propriété 
et  une  contravention  formelle  aux  art.  4,  6  et  19  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Il  ne  nous  reste,  Citoyens  représentants,  qu'à  réclamer  votre 
justice  ;  elle  est  à  l'ordre  du  jour  et  nous  nous  flattons  de 
l'obtenir.  Vous  ne  souffrirez  pas  que,   tandis  que  toute  la 
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France  applaudit  à  vos  glorieux  travaux,  bénit  l'heureuse 
Révolution  qui  l'a  rendue  à  la  Liberté  et  lui  prépare  les  plus 
heureuses  destinées,  vous  ne  souffrirez  pas  que  nous,  malheu- 
reux petits  propriétaires,  restions  seuls  dans  l'oppression  pour 
unique  fruit  de  notre  zèle  et  de  notre  patriotisme. 

Vous  vous  ferez  rendre  compte  de  la  loi  des  30  mai,  1",  6  et 
7  juin  1791,  de  celle  des  23  et  27  août  1792  ,vous  les  compa- 
rerez, vous  reconnaîtrez  la  sagesse,  l'é(]uité  et  les  avantages  de 
la  première,  dont  vous  ordonnerez  l'exécution,  et  vous  rappor- 
terez celle  du  mois  d'août  1792,  dont  l'immoralité  et  l'injustice 
sont  évidentes.  C'est  à  quoi  nous  concluons  avec  confiance. 

[Suivent  de  nombreuses  signatures:] 

Fabre,  Le  Bouteiller,  Capitaine,  Le  Breton,  Le  Baslard, 
J.  Le  Déan,  Valentin,  Deridec,  Terrien,  Lharidon,  Debon, 
Bolloré,  Le  Guillou,  Peton,  Duppont,  Bonnemaison,  Hannou, 
Girard,  Cajan,  Cotto,  Le  Gendre,  Cavellier-Garin,  Lafourcade, 
Daniel,  Fleuriot,  Guesdon  La  Potterie,  Richecœur,  Le  Corre, 
Coriou,  Duval  La  Potterie,  Le  Dali-Kéréon,  Derrien,  Louet, 
Du  Feigna,  Jacquet,  Golias,  Bourbria,  etc.,  etc..  '^' 


6.  —  Pétition  de  la  Société  populaire  d'Audierne  aux  membres 
du  Comité  de  législation  [le  18  germinal  au  111  —  7  avril 
1795]. 

(Arch.  nat.,  D  iii  S2,  doss.  1.) 

Pétition 

Citoyens  Représentants, 

La  liberté  ne  sera  pas  désormais  pour  les  Français  une 
chimère,  un  vain  nom,  et  ils  pourront  faire  connaître  sans 
crainte  leurs  vœux  et  leur  sollicitude.  L'époque  du  9  thermidor 
le  leur  garantit  ainsi  que  la  justice  que  vous  avez  mise  à  Tordre 

(1)  Cf.  Pétition  (len  proprifitnires  fonciers  de  Vannes  (4  messidor  an  III  — 
22  juin  1795)  (Arch.  nat.,  D  m,  171)  qui  fait  valoir  une  partie  des  mêmes  arguments. 
Suivent  62  signatures,  au  nombre  de.squelles  celle  de  Boullé,  ancien  constituant 
et  futur  député  aux  Cinq-Cents  où  il  défendra  la  loi  du  9  hrumaire  an  VI. 
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du  jour.  C'est  d'après  ces  principes,  que  vous  avez  solennelle- 
ment proclamés,  c'est  d'après  les  Droits  de  l'homme,  que  vous 
avez  vous-mêmes  décrétés,  que  les  citoyens  de  la  Société  popu- 
laire d'Audierne  réclament  justice  contre  le  décret  surpris  à 
l'Assemblée  législative  les  23  et  27  août  1792  sur  le  domaine 
congéable. 

Vous  avez  sous  les  yeux,  Citoyens  représentants,  le  mémoire 
qui  vous  a  été  adressé  par  la  commune  de  Ouimper.  Nous  ne 
pourrions  vous  détailler  plus  particulièrement  tous  les  objets 
relatifs  dans  cet  ouvrage  frappé  au  coin  de  la  vérité,  unique 
objet  de  leur  {sic)  sollicitude  comme  il  est  le  nôtre 

En  effet.  Citoyens  représentants,  la  loi  contre  laquelle  nous 
réclamons  est  d'autant  plus  injuste  que  le  domanier  ni  le  fer- 
mier à  grand  renable  n'avaient  d'autre  droit  qu'aux  édifices  et 
n'[ont]  jamais  prétendu  le  fonds  du  terrain  dont  ils  jouissaient. 
Pourquoi  donc  en  dépouiller  le  propriétaire  qui  ne  le  lui  a 
jamais  vendus  ?  Pourquoi  gratifier  le  domanier  d'une  propriété 
qu'il  n'a  jamais  acquise  ?  Pourquoi  enfin,  par  exemple,  rendre 
possesseur  d'un  bien  un  cultivateur  qui,  ayant  contracté  et 
passé  un  bail  avec  un  propriétaire  de  domaine  pour  le  29  sept. 
1792  (vieux  style),  viendrait-il,  deux  mois  après  être  rentré 
dans  ce  domaine,  rembourser  celui  qui  lui  a  donné  les  moyens 
de  subsistance  pour  lui  et  sa  famille,  mais  qui  ne  lui  a  jamais 
aliéné  le  fonds  de  son  domaine. 

La  loi  contre  laquelle  nous  réclamons,  a  été  surprise  à 
l'Assemblée  législative  dans  le  moment  où  elle  décrétait  qu'elle 
ne  s'occuperait  plus  que  des  objets  de  circonstance  et  de 
justice  générale,  que  de  ce  qui  pourrait  intéresser  le  salut  de 
la  République,  en  fin  dans  le  moment  où  elle  s'occupait  de  la 
convocation  d'une  Convention.  C'est  cependant  le  moment, 
Citoyens  représentants,  dont  on  a  profité,  moment  d'autant 
plus  favorable  qu'une  grande  partie  des  législateurs  n'assis- 
taient plus  aux  séances  et  que  ceux  qui  y  assistaient  n'avaient 
aucune  connaissance  de  la  nature  du  domaine  congéable  'i), 
pour  faire  rendre  d'urgence,  et  sans  avoir  approfondi  la  nature 
du  domaine  congéable,  un  décret  qui,  quoique  n'intéressant 

(1)  Est-il  nécessaire  de  rappeler  gue  les  départements  de  la  Basse-Bretagne 
n'avalent  envoyé  à  la  Législative  que  des  députés  partisans  de  la  suppression  dij 
domaine  congéable  (cf.  t.  î,  p.  pp.  213-244). 
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qu'une  partie  de  la  République  (ci-devant  appelée  Bretagne), 
ruine  et  met  presque  à  la  mendicité  plus  de  vingt  mille  pères 
de  famille,  habitants  des  villes  qui  tous,  se  reposaient  sur  les 
articles  4,  16  et  19  des  Droits  de  l'homme  '^K 

Cependant,  Citoyens  représentants,  les  habitants  des  cam- 
pagnes, chez  qui  la  majeure  partie  du  numéraire  afflue  aujour- 
d'hui par  le  surhaussement  énorme  du  prix  des  denrées,  ne 
rougissent  pas  de  faire  journellement  dans  les  villes,  soutenus 
par  deux  notaires  publics  qu'ils  trouvent  toujours  à  leur  dispo- 
sition '2),  des  remboursements  à  des  citoyens  qui,  d'après 
l'art.  19  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  pouvaient 
se  flatter  de  rester  propriétaires  incommutables  du  fonds  de 
leur  tenue  ;  à  des  citoyens  qui,  tant  qu'ils  ont  été  possesseurs 
du  grain,  qui  leur  était  dû,  se  sont  toujours  glorifiés  de  le 
donner  à  leurs  concitoyens  à  des  prix  très  modiques;  à  des 
citoyens  enfin  qui  n'en  ont  pas  fait  un  objet  de  spéculation 
comme  le  font  aujourd'hui  des  cultivateurs  avides,  d'autant 
plus  coupables  qu'ils  privent  les  habitants  des  villes  du  pain 
strictement  nécessaire  pour  leur  subsistance. 

Oui,  Citoyens  représentants,  et  nous  ne  craignons  pas  de 
l'avouer,  les  cultivateurs  ne  rougissent  pas  de  demander 
aujourd'hui  jusqu'à  114  et  120  $  du  boisseau  de  froment  du 
poids  de  cent  livres,  avec  l'expectative  de  le  vendre  davantage, 
et,  dans  le  même  temps,  ils  viennent  déposséder  un  propriétaire 
d'une  rente  que  la  loi  lui  assurait  et  que  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  lui  garantissait. 


(1)  n  y  a  là  un  anachronisme  assez  amusant.  Les  députés  qui  votèrent  la  loi  du 
97  août  1792  ne  pouvaient  contrevenir  aux  art.  4,  lo  et  19  de  la  déclaration  du 
23  juin  1793  car  les  articles  cités  appartiennent  à  la  déclaration  qui  fut  placée 
en  tête  de  la  constitution  du  24  juin  1793.  Nous  les  reproduisons  à  titre  documen- 
taire : 

«  Art.  4.  —  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  générale  ;  elle 
est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ;  elle  ne  peut 
ordonner  que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la  société  ;  elle  ne  peut  défendre  que  ce 
qui  lui  est  nuisible. 

Art.  16.  —  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de  jouir 
et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et 
de  son  industrie. 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété,  sans 
son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légalement  constatée 
l'exige,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

(2)  Peut-être  y  a-t-11  ici  une  attaque,  qui  nous  échappe,  contre  deux  notaires 
déterminés. 
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Mais  encore,  Citoyens  représentants,  à  quel  prix  rembour- 
sent-ils le  pauvre  propriétaire  des  villes  qui  a  tout  sacrifié  pour 
la  Révolution  ?  à  quel  prix  viennent-ils  se  libérer  vers  leurs 
possesseurs  incommutables  d'un  bien  qui  ne  leur  a  jamais 
appartenu  ?  —  A  raison  de  dix  livres  le  quintal  froment  et  les 
autres  grains  en  proportion. 

Jetez  donc,  Citoyens  représentants,  jetez,  nous  vous  en 
conjurons,  un  coup  d'œil  sur  cette  différence  'i'  et  voyez  si 
cette  loi  n'a  pas  été  surprise  à  l'Assemblée  législative  :  voyez 
si  les  habitants  des  villes  n'y  sont  pas  tous  totalement  sacrifiés 
à  l'ambition  de  quelques  hommes  intéressés  !  Encore  quelques 
mois,  peut-être  quelques  décades,  et  il  ne  restera  pas  à  ces 
habitants  un  pouce  de  terre,  et  ils  auront  la  douleur  de  voir 
les  cultivateurs  s'approprier  des  tenues  qu'ils  avaient  reçues 
de  leurs  aïeux  ou  valablement  acquises  avec  leur  épargne,  fruit 
de  leurs  travaux  et  de  leur  industrie. 

Décrétez  que  les  domaines  congéables  ne  pourront  plus  être 
remboursés  et  faites  mettre  de  suite  en  vente  dans  les  trois 
départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan, 
tous  les  domaines  de  cette  nature  appartenant  tant  aux  émigrés 
que  ceux  dérivant  de  la  partie  que  vous  avez  déclarée  biens 
nationaux  et  nous  vous  répondons  que  vous  verrez  rentrer  et 
ferez  sortir  de  la  circulation  une  infinité  de  papier-monnaie  '^K 

Vendez  la  rente  des  domaines  congéables  que  vous  avez 
déclarés  biens  nationaux;  vendez-les  en  les  déclarant  non 
rachetables,  alors  vous  verrez  rentrer  une  forte  quantité  d'assi- 
gnats dont  la  circulation  trop  multipliée  jette  le  discrédit  parmi 
le  peuple.  Rapportez  en  conséquence,  citoyens  représentants, 
rapportez  incessamment  cette  loi  d'autant  plus  désastreuse 
qu'elle  est  contraire  au  droit  sacré  de  propriété,  qu'elle  est  en 
contradiction  avec  la  justice  que  vous  avez  solennellement 
proclamée;  ce  sera  le  moyen  de  faire  jouir  et  les  villes  et  la 
campagne  de  la  paix  et  de  l'abondance,  et  alors,  ce  ne  sera 
pas  en  vain  que  nous  vous  verrons  avoir  mis  la  justice  à  l'ordre 
du  jour. 


(1)  Cette  «  différence  »  n'avait  pas  été  voulue  par  l'Assemblée  législative,  eUe 
était  la  conséquence  de  l'établissement  puis  de  la  suppression  du  maximum. 

(2)  Les  ventes  de  domaines  congéables  ne  devaient  reprendre  gu'en  vertu  de 
la  loi  du  26  vendémiaire  an  VII  —  17  octobre  1798  (cf.  Léon  Dubreuil,  La  vente 
des  biens  nationaux...,  p.  355). 
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Les  membres  composant  la  Société  populaire  et  les  autres 
habitants  de  la  commune  d'Audierne, 

[Suivent  54  signatures  dont  celles  de  Calloch,   J.   M.  Le 
Coguyec,  M.  Noaguen,  maire,  et  Michel  Riou,  syndic] 


7.  —  Pétition  de  quelques  propriétaires  de  Lesneven 

[germinal  an  III  —  mars  ou  avril  1795]. 

(Arch.  nat.,  Dm  83,  doss.  16.) 


Liberté.  Egalité.  Justice. 

Canton  et  Commune  de  Lesneven 

Germinal  an  III  de  la  République  française  une  et  indivis-ble. 
Les  citoyens  soussignés  de  la  commune  de  Lesneven  à  la 
Convention  nationale. 

Représentants, 

Par  un  acte  de  justice  éclatant,  vous  venez  de  faire  renaître 
l'espérance  dans  tous  les  cœurs  sincèrement  attachés  au  salut 
de  la  Patrie.  En  rappelant  dans  la  Convention  vos  illustres 
collègues  que  la  force  en  avait  exclus  (^\  ces  honorables  victi- 
mes de  la  tyrannie,  vous  apprenez  à  la  France  que  le  règne  des 
principes  est  commencé.  Grâce  éternelle  vous  soit  rendue  et 
que  l'empressement  des  diverses  sections  du  peuple  à  recourir 
à  vous  vous  atteste  sa  confiance,  vous  transmette  ses  béné- 
dictions et  vous  fasse  jouir  ainsi  de  la  plus  douce  des  récom- 
penses pour  des  législateurs  ! 

Nous  joignons  nos  voix  à  celles  de  tous  les  hommes  justes 
des  départements  dir  Finistère,  du  Morbihan  et  des  Côtes-du- 
Nord  pour  demander  le  rapport  du  décret  du  27  août  1792  qui 

<1)  C'est  par  décret  du  18  frimaire  an  III  (8  décembre  1794)  que  la  Convention 
rappela  les  députés  qui  avalent  été  précédemment  exclus  de  l'Assemblée,  la 
plupart  pour  girondinisme.  —  C'est  ainsi  que  furent  rappelés  pour  les  Côtes-du- 
Nord  :  Couppé,  Fleury,  Girault  ;  pour  le  Fivlxtère  .-  Bohan,  Blad,  Quéinnec,  Kervé- 
légan,  Gomaire  ;  pour  le  Morbihan  •  Corbel  et  Rouault.  (Cf.  Jules  Guiffrey.  les 
Conventionnels,  passim). 
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abolit  la  leniire  connue  sous  le  nom  de  convenant  et  domaine 
congéable,  comme  participant  de  la  nature  des  liels. 

Ce  prétexte  même  est  inexact,  car  le  fief  ne  se  constituait 
que  par  l'abandon  de  la  propriété  entière  du  fonds  au  profit  du 
nouveau  vassal  et,  au  contraire,  dans  la  concession  à  domaine 
congéable,  le  fonds  était  entièrement  réservé  par  le  proprié- 
taire, et  le  domanier  ne  l'acquérait  pas. 

Le  féage  en  outre  était  nécessairement  gratuit;  c'était  un  pur 
don,  et,  dans  la  concession  à  domaine  congéable,  le  colon 
acquérait  à  prix  d'argent  la  valeur  des  édifices  et  superfices. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  flatter  les  ci-devant  seigneurs  que 
quelques  auteurs  modernes  ont  assimilé  le  domaine  congéable 
au  féage,  le  colon  au  fief,  et  cette  erreur  a  été  présentée  à 
l'Assemblée  nationale  par  l'intérêt  et  adoptée  par  elle,  faute 
de  connaissance  d'un  usement  particulier  tellement  isolé  et 
local  qu'il  était  ignoré,  même  dans  la  capitale  de  la  ci-devant 
Bretagne,  par  les  plus  grands  jurisconsultes  qu'elle  ait  pro- 
duits, par  les  d'Argentré,  les  Hévin. 

Le  contrat  du  domaine  congéable  n'a  pas  dû  être  confondu 
avec  celui  de  féage:  ce  n'était  qu'une  espèce  de  bail  très  favo- 
rable à  l'agriculture,  grandement  utile  aux  colons  qu'il  faisait 
jouir  de  tous  les  avantages  de  la  propriété  du  fonds  à  la  charge 
d'une  rente  fixe,  le  plus  généralement  très  modique  et  toujours 
inférieure  au  revenu  ordinaire  des  biens  tenus  à  simple  ferme. 

Le  décret  du  27  août  1792,  en  révoquant  la  loi  du  0  août  1791, 
en  abolissant  le  domaine  congéable,  en  permettant  aux  colons 
de  rembourser  les  anciennes  rentes,  la  plupart  créées  depuis 
deux  ou  trois  siècles,  ruine  tous  les  propriétaires  de  ces  sortes 
de  biens  dans  les  trois  départements  du  Finistère,  des  Côtes- 
du-Nord  et  dti  Morbihan.  Les  blés  sont  si  rares  et  se  vendent 
maintenant  si  cher  qu'avec  le  quart  du  produit  d'une  récolte 
le  domanier  rembourse  la  totalité  de  la  rente  qu'il  doit  au 
propriétaire  de  sa  ferme,  et  celui-ci,  avec  le  produit  du  rem- 
boursement, ne  peut  pas  se  procurer  le  quart  du  revenu  qu'il 
lui  fait  perdre. 

En  effet,  supposons  une  rente  de  60  |  par  an  créée  seulement 
il  y  a  un  siècle:  le  rachat  au  denier  vingt  serait  de  1.200  |.  Un 
domaine  chargé,  il  y  a  cent  ans  de  60  |  de  rente  doit  être 
rangé  dans  la  classe  des  domaines  produisant  au  minimum 
40  quintaux  de  blé. 
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Le  colon  vend  le  quintal  de  grain  actiiellcmont  120  |;  dix 
quintaux,  c'est-à-dire  le  (]uart  d'une  seule  récolte,  donnent 
1200  I,  et  cette  somme  suffit  pour  éteindre  entièrement  la 
rente  de  60  |;  mais  elle  ne  suffira  pas  aujourd'hui  pour  acheter 
dix  (juintaux  de  froment  au  marché,  ni  15  |  de  rente  en 
immeubles. 

Ainsi  l'un,  du  quart  de  sa  récolte,  acquiert  le  fonds  de  sa 
ferme  et  la  rente  dont  elle  était  chargée,  et  l'autre  perd  son 
fonds  et  sa  rente,  et  il  ne  lui  reste  que  le  quart  de  l'ancien 
revenu  qu'il  possédait  sous  la  garantie  des  lois  de  son  pays. 

Cette  vérité  est  effrayante.  Elle  peut  le  devenir  plus  encore 
si  la  rareté  du  grain,  qui  se  fait  sentir  de  toutes  parts,  en 
augmente  le  prix.  Hâtez-vous  donc.  Citoyens  législateurs,  de 
révoquer  ce  décret  déshéritant,  d'ordonner  l'exécution  de  celui 
du  6  août  1791  qui  conserve  les  grands  principes  de  la  propriété 
sans  laquelle  il  n'y  a  ni  société,  ni  véritable  liberté  civile, 
puisque  c'est  pour  l'établir  que  les  hommes  ont  renoncé  à  la 
communauté  originelle  des  biens  et  à  leur  indépendance  natu- 
relle. Faites  cesser  ces  exemples  immoraux  de  profit  trop 
considérable  et  sensiblement  injuste,  qui  font  passer  si  promp- 
tement  les  uns  d'une  honnête  aisance  à  une  pauvreté  inattendue 
et  d'autant  plus  dure,  et  les  autres  de  l'état  d'une  heureuse 
médiocrité  à  une  richesse  enivrante  et  même  hmeste  à  l'agri- 
culture, dont  elle  détache  les  fortunes  extraordinaires  dont 
une  loi  est  la  cause,  réveille  les  passions  ;  l'ambition  entre  dans 
les  cœurs  qui  peuvent  la  recevoir,  l'avarice  dans  tous  ;  la 
morale  publique  se  corrompt  :  l'on  ne  craint  pas  de  tout  oser 
quand  une  chose  illégitime  en  soi  est  légalement  autorisée  et 
bientôt  la  République  dégénère  parce  qu'elle  ne  peut  exister 
sans  la  vertu. 

Barjou;  Salaûn:  Pruquer,  officier  de  santé;  Guégot,  adj*; 
Leroy  ;  Blin  ;  Jamin  ;  Dufour  ;  Mesguen  ;  Habasque  ;  An- 
thréomme;  L'hostis:  Boucher;  Grée  fils;  Le  Flô:  Mingam;  Hue 
fils;  Le  Palle;  Leroux;  Floch;  Pochard;  Priser;  Brichet; 
Lamarre;  Lescop;  Vien  cadet;  Testard  père;  plus  6  signatures 
illisibles. 
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8.  —  Mémoire  adressé  aux  Représentants  du  Peuple,  membres 
du  Comité  de  législation  par  les  propriétaires  fonciers  des 
Côtes-du-Nord  [sans  date]  (i'. 

(Arch.  nat.,  D  ru  83,  doss.  16.) 

Reportez  votre  souvenir,  Citoyens  législateurs,  sur  le  décret 
du  27  août  1792  relatif  aux  domaines  congéables.  Présenté 
sous  l'aspect  seulement  des  abus,  il  lut  adopté,  même  sans 
discussion.  L'Assemblée  n'avait  que  peu  ou  point  de  connais- 
sance des  usements  dans  le  Morbihan,  le  Finistère  et  les  Côtes- 
du-Nord,  mais  elle  crut  saisir  l'occasion  d'ajouter  au  bonheur 
du  peuple.  Elle  l'ut  induite  en  erreur  ;  elle  ne  servit  que  des 
intérêts  particuliers. 

On  confondit  tous  les  usements,  quoiqu'ils  eussent  des  résul- 
tats bien  difiérents.  On  qualifia  ces  propriétés  de  droits  féodaux 
et  vexatoires  pour  rendre  plus  frappante  la  nécessité  d'en 
décréter  la  suppression  et  d'y  rencontrer  moins  d'obstacles. 

Les  réclamations  furent  multipliées  dès  les  premiers  instants. 
Mais  à  ces  époques  où  la  justice  n'avait  plus  aucun  temple, 
chacun  fut  forcé  au  silence.  On  ne  pensa  qu'à  se  soustraire  à 
la  recherche  active  des  tyrans.  La  conservation  de  son  exis- 
tence rendit  indispensables  tous  les  sacrifices. 

Mais  le  cri  des  opprimés  n'arrive  point  aujourd'hui  jusqu'à 
vous  sans  produire  ces  impressions  naturelles  aux  hommes 
vertueux  qui  n'ont  que  la  passion  louable  de  la  liberté,  que  les 
principes  de  morale  et  de  justice  qui  fondent  les  bons  gouver- 
nements et  qui  les  consolident. 

C'est  sous  le  régime  de  la  confiance  que  l'on  hasarde  le 
tableau  de  ses  malheurs;  le  nôtre  appellera  toute  votre  atten- 
tion, si  nous  le  peignons  dans  sa  réalité. 

Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  presque  toutes  les 
propriétés  étaient  de  la  nature  de  celles  connues  sous  les  titres 
de  baux  à  convenant  ou  domaine  congéable  '^K   C'était  un 


(1)  Le  début  de  ce  mémoire  prouve  néanmoins  que  sa  rédaction  doit  être  fixée 
à  l'an  III. 

(2)  Exagération  évidente  :  toute  la  portion  orientale  du  département  des  Côtes- 
du-N'ord  ne  connaît  pas  le  domaine  congéable  (cf.  la  carte,   tome  I). 
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contrat  conventionnel  que  le  propriétaire  passait  tous  les  neuf 
ans  avec  le  colon,  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'il  en  est 
usé  avec  un  fermier.  Le  colon  payait  une  commission  lors  de 
la  baillée  et,  ayant  la  propriété  {précaire  il  est  vrai)  des  édifices 
et  superlices  et  le  bénéfice  de  ses  améliorations,  il  lui  en  était 
tenu  compte,  soit  à  l'amiable,  soit  à  dire  d'expert. 

Le  propriétaire  se  conservait  la  faculté  de  congédier  lui- 
même  le  colon  ou  d'en  transmettre  le  pouvoir.  La  commission, 
qu'il  recevait  pour  la  baillée,  faisait  une  portion  essentielle  de 
son  revenu.  Il  stipulait  par  acte  authentique  la  réservation  des 
bois  et  une  rente  foncière  et  annuelle,  soit  en  grains,  soit  en 
argent. 

Telle  était,  au  vrai,  la  nature  des  propriétés  appelées  baux 
à  convenant  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord.  Elles  ne 
portent  point  l'empreinte  de  la  féodalité.  Tous  les  citoyens  les 
possédaient  au  même  titre  et,  si  les  ci-devant  seigneurs  faisaient 
des  concessions  différentes,  elles  étaient  étrangères  à  l'usage 
et  au  droit  commun.  C'est  dans  cet  état  que  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  entendu  ses  Comités  de  féodalité,  de  consti- 
tution, des  domaines,  de  commerce  et  d'agriculture,  rendit 
les  décrets  des  30  mai,  T"",  6  et  7  juin  1791. 

Cette  loi,  qui  n'était  sûrement  pas  favorable  aux  proprié- 
taires, reçut  néanmoins  l'approbation  de  tous  ceux  qui  ne 
craignent  pas  les  sacrifices  que  la  chose  publique  exige.  IVlais 
ce  décret  longtemps  débattu,  l'ouvrage  de  la  réflexion  et  des 
connaissances  acquises  à  cinq  comités,  fut  bientôt  rapporté. 

Le  27  août  1792  intervint  la  loi  adoptée  sur  le  rapport  fait 
au  nom  du  Comité  de  féodalité,  cette  loi  qui  porte  la  désolation 
et  la  misère  dans  une  infinité  de  familles  dignes  d'un  autre  sort, 
cette  loi  qui  ne  fait  qu'enrichir  une  portion  de  citoyens  des 
dépouilles  de  l'autre,  et  (jui  est  devenue  le  germe  de  toutes  les 
divisions  et  de  tous  les  ressentiments. 

Ce  décret  donne  aux  colons  la  propriété  incommulable  des 
édifices,  superfices  et  du  londs.  Cet  avantage  inespéré  pouvait 
combler  leurs  vœux.  Cependant  la  suppression  des  baillées  a 
fait  tourner  au  profit  du  domanier  une  portion  sensible  du 
revenu. 

La  cession  faite  au  colon,  sans  indemnité  et  en  toute  pro- 
priété, des  bois  qui  se  trouvent  sur  la  tenue  est  encore  un 
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préjudice  considérable  pour  le  propriétaire  qui  les  avait,  ou 
plantés  et  conservés  par  des  sacrifices  annuels,  ou  achetés  et 
réservés  par  les  actes  les  plus  aullienti(iues. 

C'est  même  à  leur  grand  étonnement  que  les  colons  s'en 
trouvent  propriétaires.  Aussi  manifestent-ils  une  conduite  bien 
différente.  Les  uns,  arrêtés  par  l'impulsion  de  leur  conscience, 
renoncent  au  bénéfice  de  la  loi  et  confessent  hautement  que, 
n'ayant  jamais  payé  les  bois,  ils  n'y  ont  aucun  droit.  Les 
autres,  craignant  les  modifications  que  la  justice  peut  toujours 
laisser  espérer,  accélèrent  leur  exploitation,  détruisent  l'ou- 
vrage d'un  siècle  et  l'espoir  de  l'autre. 

C'est  dans  ce  parallèle  que  des  législateurs  peuvent  apprécier 
la  légitimité  de  nos  réclamations  et  les  imperfections  de  la  loi. 
En  effet,  par  quelle  fatalité,  par  quelle  subversion  de  principes, 
a-t-on  pu  faire  la  cession  des  bois  en  toute  propriété  à  des 
colons  qui  sont  sur  la  tenue  depuis  quatre,  six  ou  tout  au  plus 
neuf  ans  ? 

Il  nous  semble  avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence  combien 
le  décret  du  27  août  1792  a  porté  atteinte  aux  droits  des  pro- 
priétaires. Mais  leur  ruine  entière  s'opère  par  la  disposition  de 
l'art.  2,  qui  donne  encore  au  colon,  la  faculté  perpétuelle  d'a- 
cheter les  rentes  foncières  en  grains  au  denier  25  et  celles  en 
argent  au  denier  20.  C'est  avoir  décrété  l'éviction  complète  du 
propriétaire,  l'avoir  condamné  à  la  misère  la  plus  affreuse  par 
le  résultat  de  l'agiotage  criminel  qui  se  fait  sur  les  assignats  ^^K 

Nous  rappelons  votre  attention,  Citoyens,  sur  l'exemple  que 
nous  allons  mettre  sous  vos  yeux:  chaque  propriétaire  pourrait 
vous  rendre  de  même  sa  situation. 

Un  particulier  possédait  un  convenant  qui  lui  donnait  800  | 
de  revenu.  La  commission,  au  renouvellement  de  chaque 
baillée,  était  de  900  |,  qui,  répartie  sur  chaque  année,  portait 
la  rente  à  900  |.  Les  bois  étaient  estimés  à  4.000  |.  La  valeur 
de  cette  propriété,  prisée  seulement  au  denier  20,  était  de 
22.000  |. 

Calculez  maintenant  les  effets  du  décret  ! 

La  suppression  de  la  baillée,  diminuant  le  revenu  de  100  | 
par  an,  le  capital  reste  pour  20.000  |. 

(1)  Cf.  notamment  Léon  Dubrexjil,  La  vente  des  biens  nationaux..,  pp.  264  et 
sgq.,  pour  la  période  qui  suit  immédiatement. 


128    DOCUMENTS  HOSTILES  A  LA  LOI  DU  2/  AOUT  1792 

Les  bois  étant  donnés  au  colon  sans  indemnité,  la  somme  de 
4.000  $,  à  laquelle  ils  étaient  évalués,  est  perdue  pouj'  le  pro- 
priétaire: le  capital  est  donc  réduit  à  16.000  §. 

C'est  dans  cet  état  que  le  ci-devant  domanier,  enrichi  des 
pertes  du  propriétaire  et  de  l'infortune  du  peuple,  que  le  doma- 
niei",  qui  a  notoirement  violé  les  lois  du  maximum,  qui  a  cons- 
tamment vendu  ses  denrées  cinq  et  six  fois  au-dessus  de  leur 
valeur  intrinsèque,  qui  a  forcé  la  baisse  des  assignats  à  un 
point  effrayant,  use  de  la  faculté  {|ue  le  décret  lui  donne  de 
racheter  les  rentes,  et,  pour  16.000  |,  il  évince  le  propriétake 
légitime  et  consomme  sa  ruine. 

Que  ce  propriétaire  se  présente  avec  ses  16.000  |  dans  une 
adjudication  de  biens  nationaux,  il  n'aura  pas  400  $  de  rente; 
qu'effrayé  de  ce  sacrifice,  il  conserve  son  capital,  la  perte  des 
arrérages  diminuera  successivement  ses  facultés,  et  les  besoins 
de  son  existence  les  absorberont  par  la  cherté  des  denrées  et 
la  perte  affligeante  qu'on  éprouve  sur  les  assignats. 

Ainsi  un  propriétaire,  qui  avait  l'équivalent  de  1.100  |  de 
rente  avant  le  décret  du  27  août,  est  dénué  de  toutes  les  res- 
sources qui  faisaient  subsister  une  intéressante  famille. 

La  chose  publique  commande-l-elle  ce  pénible  sacrifice  ?  Non 
sans  doute.  Il  est  évident  que  le  domanier  a  été  mis  en  tout  et 
sans  indemnité  à  la  place  du  propriétaire,  que  les  uns  ont  été 
enrichis  des  dépouilles  des  autres:  c'est  servir  l'intérêt  per- 
sonnel et  non  pas  lintérôt  général. 

Tous  les  hommes  étant  égaux  en  droits,  aucun  ne  doit  jouir 
d'un  avantage  qui  ne  se  concilie  pas  avec  la  justice. 

C'est  à  vous.  Citoyens  Législateurs,  qu'il  appartient  de  juger 
si  les  dispositions  du  décret  du  27  août  sont  fondées  sur  l'équité, 
si  la  ruine  des  propriétaires  fonciers  était  utile  au  bonheur  du 
peuple,  si  la  cession  des  bois,  la  faculté  surtout  du  franchis- 
sement des  rentes,  sont  légitimement  concédés  au  domanier 
qui  a  tous  les  moyens  d'annuller  la  valeur  des  assignats,  d'en 
réunir  une  grande  masse  par  l'accroissement  du  prix  de  ses 
denrées  et  qui  n'en  a  que  trop  abusé  pour  opérer  des  rembour- 
sements. 

Comparez,  Citoyens,  les  décrets  proposés  au  nom  des  cinq 
comités  et  adoptés  les  30  mai,  1",  6  et  7  juin  1791  avec  celui 
qui  est  intervenu  le  27  août  1792.  Les  différences  en  sont  sen- 
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sibles:  dans  les  premiers,  les  droits  du  colon,  ceux  du  proprié- 
taire avaient  été  balancés  avec  sagesse  ;  dans  le  second,  les 
droits  du  propriétaire  ont  été  violés. 

Le  temps  ne  légitime  ni  les  abus  ni  les  injustices.  Depuis  le 
9  thermidor  vous  avez  ranimé  l'espoir  des  opprimés;  vous  leur 
avez  porté  des  consolations.  Vous  ne  serez  pas  plus  indifférents, 
Citoyens  législateurs,  sur  le  sort  d'une  inlinité  de  familles  qui 
vous  rendent  dépositaires  de  leur  infortune  et  de  leur  affliction, 
qui  vous  conjurent  de  les  arracher  à  la  misère,  de  suspendre 
au  moins  la  faculté  de  racheter  les  rentes  jusqu'à  la  revision 
des  décrets  relatifs  aux  anciens  domaines  congéables,  cette 
mesure  étant  d'ailleurs  nécessitée  par  la  perte  qui  a  notoirement 
lieu  sur  les  assignats  et  qui  rend  cruelle  et  désolante  la  condi 
tion  du  propriétaire  foncier. 

Telles  sont  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  pères  de 
famille  qui  vous  demandent  la  conservation  des  ressources 
indispensables  à  leur  existence  (i'. 


9.  —  Lettre  de  l'Administration  départementale  du  Morbihan  au 
ministre  des  Finances  (2)  [le  21  pi^airial  an  V  —  9  juin  1797]. 

(Arclî.  dép.  du  Morbihan,  L,  reg.  184,  fol.  160.) 

Citoyen  Ministre, 

Nous  venons  vous  rendre  compte  d'un  essai  qui  nous  a 
parfaitement  bien  réussi,  et  dont  il  importe  que  vous  soyez 
informé. 

Depuis  longtemps  des  habitants  des  campagnes  de  notre 
département  demandaient  à  acquérir  le  fonds  de  leurs  tenues 
dites  ci-devant  à  domaine  congéable  et  nous  avions  cru  devoir 
ne  pas  accéder  à  leurs  demandes  par  la  considération  que  cette 
question  était  encore  soumise  aux  délibérations  du  Corps 
législatif. 

(1)  La  pièce  des  Archives  nationales  que  nous  transcrivons  ci-dessus  n'est  qu'une 
copie  d'un  mémoire  original  et  ne  reproduit  aucune  signature. 

(2)  Cf.  plus  loin,  p.  233,  lettre  du  17  frimaire  an  VI,   au  même. 

9 
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Enfin  sur  la  sollicitation  de  plusieurs  cultivateurs  qui  recon- 
naissent qu'il  n'existe  dans  la  [composition]  de  leurs  tenues, 
aucun  mélange  de  féodalité,  qui,  d'après  ce  principe,  ont 
exactement  continué  le  service  de  leurs  rentes  et  qui  désiraient 
s'en  affranchir  loyalement  en  consolidant  le  fonds  aux  édifices 
dont  ils  sont  propriétaires,  nous  venons  de  vendre  hier  quatre 
de  ces  tenues. 

La  V\  estimée  490  francs,  a  été  vendue  2.525  francs  ;  la 
2%  estimée  1.238  francs,  a  été  vendue  1.300  francs;  la  3",  esti- 
mée 1.166  francs,  a  été  vendue  4.200  francs,  et  la  4^  estimée 
4.060  francs,  a  été  donnée  pour  4.100  francs. 

Les  cultivateurs  se  sont  retirés  très  satisfaits,  en  annonçant 
que  plusieurs  de  leurs  concitoyens  allaient  prendre  le  même 
parti  ([u'eux-mêmes  venaient  d'adopter. 

Ces  faits  prouvent,  pour  tous  ceux  qui  savent  (jue  le  caractère 
très  particulier  des  habitants  des  campagnes  est  d'être  extrê- 
mement attaché  à  leurs  intérêts  pécuniers  {sic),  qu'ils  recon- 
naissent eux-mêmes  que  la  majeure  partie  des  tenues  à  domaine 
congéable,  surtout  dans  le  ci-devant  usement  de  Broucrec,  qui 
diffère  essentiellement  de  celui  de  Fiohan,  ne  sont  point  des 
concessions  féodales,  et  que  la  réunion  des  fonds  aux  édifices 
ne  peut  être  légitimement  faite  (]u"au  moyen  d'une  acquisition. 

Le  bénéfice  de  la  vente  sur  l'estimation  n'est  pas,  selon 
nous,  le  principal  avantage.  Les  ventes  de  domaines  nationaux, 
faites  à  des  cultivateurs,  sont  une.  sorte  de  victoire  sur  les 
préjugés  contre  lesquels  nous  avons  sans  cesse  à  lutter.  Qu'on 
amène  les  habitants  des  campagnes  à  acquérir  des  domaines 
nationaux,  c'est  là  le  grand  secret,  le  seul  peut-être,  pour  les 
attacher,  par  leurs  intérêts,  à  la  République  et  à  son  gouverne- 
ment. C'est  alors  —  ne  pourrait-on  pas  dire  seulement  alors  — 
qu'ils  sentiront  que  leur  fortune,  liée  à  la  Révolution,  leur 
impose  l'obligation  de  la  soutenir  et  de  maintenir  le  gouver- 
nement par  lequel  existe  leur  propriété.  La  mise  en  vente  du 
fonds  des  tenues,  dont  la  concession  n'est  accompagnée  d'aucun 
vice  de  féodalité,  produirait  à  la  République  des  ressources 
très  importantes.  La  réalisation  en  serait  d'autant  plus  prompte 
que  les  colons,  dont  la  détention  de  fait  remonte  })our  plusieurs  . 
à  plus  d'un  siècle,  s'empresseraient  de  réunir  le  fonds  aux 
édifices  dans  la  crainte  d'être  évincés. 
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Au  resle,  Citoyen  minisire,  quelle  que  puisse  êlrc,  en  définitif, 
la  décision  du  Corps  législatif  sur  les  biens  dits  ci-devant  à 
domaine  congéable,  nous  pensons  qu'elle  n'a  été  déjà  que 
trop  longiem})s  retardée.  Depuis  cinq  à  six  ans  les  propriétés 
de  cette  nature  sont  demeurées  livrées  à  la  plus  alarmante 
incertitude,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  sous  plusieurs 
rapports,  les  résultats  ont  été  aussi  désavantageux  pour  la 
République  que  pour  les  particuliers.  Nous  croyons,  en  consé- 
quence, de  notre  devoir,  d'engager  le  gouvernement  à  accé- 
lérer de  toute  son  influence  auprès  du  Corps  législatif  l'émis- 
sion de  la  loi  qui  doit  calmer  toutes  les  inquiétudes,  rassurer 
toutes  les  craintes  et  garantir  tous  les  intérêts  en  conservant, 
comme  nous  l'espérons,  les  principes  de  la  propriété  qu'on  n'a 
que  trop  longtemps  et  trop  audacieusement  violés. 
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IV. 

Docuiiieiits  favorables  à  la  loi  du  21  Août  1Î92. 


Les  quelques  documents  que  nous  publions  sous  cette  rubrique 
se  répartissent  sur  la  fin  de  l'an  III  et  sur  les  années  IV  et  Y. 
Ils  comprennent  uniquement  des  protestations  —  sous  des 
formes  différentes  —  émanant  des  convenanciers  ou  de  leurs 
conseils,  car  ils  sentent  que  les  fonciers  reprennent  l'avantage. 
Il  s'agit  de  s'oppo&er  à  l'abrogation  de  la  loi  du  27  août  1792, 
abrogation  dont  le  Gouvernement  s'est  fait  le  cliampion  à  partir 
de  l'an  Y.  A  cet  égard,  ils  sont  tout  à  fait  symptomatiques,  car 
la  cause  qu'ils  défendaient  —  les  convenanciers  ne  devaient  pas 
en  douter  —  était  une  cause  perdue. 


1.  —  Pétition  de  plusieurs  habitants  de  Lorient 

[le  15  prairial  an  III  —  3  juin  1795]. 

(Arch.  nat.,  D  ni  56,  doss.  l.) 

Lfberté.  —  Egalité.  —  Fraternité.  —  Unité  et  IndivisibUité. 

A  la  Convention  nationale, 

Pétition  des  citoyens  ci-devant  colons  et  autres  habitants 
propriétaires  de  la  commune  de  Lorient,  seule  ville  de  la 
République  régie  ci-devant  sous  le  titre  odieux  de  domaine 
congéablc  à  l'usement  de  Brouérec,  pour  le  maintien  de  la 
loi  des  23  et  27  août  1792. 


I 
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Citoyens  Représentants, 

Avant  que  le  décret  salutaire  des  23  et  27  août  1792  fût 
rendu,  les  autorités  constituées  du  Morbihan,  le  corps  élec- 
toral réuni  à  Vannes  d'après  les  assemblées  primaires,  for- 
mèrent leurs  vœux  dans  une  pétition  qu'ils  adressèrent  à 
l'Assemblée  législative.  Plusieurs  ouvrages  '^^  furent  faits  tant 
pour  que  contre  les  usements  barbares  qui  régissaient  ces 
contrées. 

Après  une  discussion  très  longue,  cette  loi  judicieuse  néces- 
saire aux  défrichements  et  aux  progrès  de  l'agriculture  fut 
rendue  en  connaissance  de  cause,  et,  après  discussion,  cette  loi, 
dictée  par  la  justice  et  l'équité,  a  depuis  été  suivie  et  exécutée 
par  tous  les  ci-devant  colons  en  état  de  rembourser  leurs  ci- 
devant  seigneurs  et  qui  ne  croient  pas  aux  revenants.  Partie 
d'eux,  habitués  au  joug  des  grands  et  croyant  toujours  y 
retomber,  n'ont  point  encore  profité  du  bénéfice  de  la  loi.  Mais 
tous  les  jours  des  assemblées  du  bureau  de  conciliation  du 
district  d'Hennebont,  département  du  Morbihan,  séant  à 
Lorient,  les  audiences  ne  sont  remplies  que  de  ci-devant  colons 
qui  demandent  à  s'affranchir  d'un  joug  odieux,  qui  leur  pèse 
depuis  des  siècles,  et  demandent  à  voir  leurs  propriétés  aussi 
libres  qu'eux. 

Il  est  à  leur  connaissance  que  les  ci-devant  seigneurs  conve- 
nanciers  de  Lorient  ont  présenté  une  pétition  à  votre  auguste 
Convention  pour  demander  le  rapport  de  cette  juste  loi;  ceux 
de  la  commune  de  Ouimper  ont  formé  une  même  pétition®. 
Ces  riches  égoïstes,  toujours  amis  de  l'Ancien  Régime,  pré- 
tendent, par  leur  autorité  et  leurs  amis,  faire  revivre  une  loi 
destructive  des  hommes  et  de  l'agricuhure  :  c'est  dans  les 
ténèbres  et  l'ombre  qu'ils  ont  formé  ces  projets. 

La  justice  et  l'équité  à  l'ordre  du  jour  nous  font  espérer 
qu'une  loi  aussi  sagement  rendue  ne  peut  être  rapportée 
qu'après  une  assemblée  primaire  où  le  peuple  assemblé  peut 
librement  émettre  son  vœu.  Dans  tous  les  cas.  Représentants, 
vous  ne  pouvez  rapporter  cette  loi  qu'après  avoir  pesé  en  votre 
sagesse  les  écritures  et  mémoires  qui  ont  été  servis  à  l'Assem- 
blée législative  lorsqu'elle  l'a  rendue. 


(1)  Cf.  Bibliographie  Corbière. 

(2)  Voir  précédemment,  pp.  101  et  suiv. 
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Le  vœu  général  et  absolu  de  tous  ci-clevant  colons  et  serfs 
(les  usemenls  les  obligeant  aux  corvées)  est  le  maintien  de  la 
loi,  comme  rendue  en  pleine  connaissance  de  cause,  de  toute 
équité,  conforme  aux  principes  et  nécessaire  au  défrichement, 
[au]  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  c'est  à  quoi, 
avec  toute  confiance,  nous  concluons. 

A  Lorienl,  le  15  prairial  l'an  III  de  la  République  française 
une  et  indivisible  et  impérissable. 

[Suivent  32  signatures]. 


2.  —  Campagne  du  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'Administration  municipale  du  canton  de  Pontrieux  d) 
contre  le  domaine  congéable. 

1.  —  Adresse  de  V Adminisiraiion  naundjmle  du  canloa  de 
Pontrieux  au  Conseil  des  Cinq-Cents  [le  8  floréal  an  V  — 
27  avril  1797]. 

fArch.  mun.  de  Pontrieux,  reg.  des  délib.,  an  IV,  fol.  65-66.) 

Du  8  floréal  an  V  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 


(1)  Guillaume  Le  Gorrec  naquit  à  Mantallot  le  27  octobre  176'i.  En  1790  il  fut 
nommé  administrateur  du  département,  puis  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  Saint-Brieuc.  En  l'an  IV,  le  Directoire  exécutif  le  désigna  pour  son 
commissaire  près  l'Administration  municipale  du  canton  de  Pontrieux.  Il  s'y  fit 
remarquer  par  son  attitude  énergique  contre  le  domaine  congéable,  ce  qui  lui 
valut  d'être  élu  le  26  germinal  an  VI  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  n'y 
siégea  guère  qu'un  an.  Il  exerça  en  l'an  VIII  dans  la  magi.stratvire  des  fonctions 
que  nous  n'avons  pu  définir.  En  l'an  X,  le  Premier  Consul  le  nomma  membre 
du  Conseil  général  du  département  en  remplacement  de  Le  Provost  (cf.  tome  I, 
p.  525)  nommé  conseiller  de  préfecture.  Il  mourut  à  Saint-Brieuc,  le  30  août  1812. 
Il  prit  une  part  active  aux  ventes  nationales  de  même  que  ses  deux  frères, 
Médéric  et  Claude  (Léon  Dubreuil,  La  vente  des  biens  natlonaiix...,  passim).  — 
Médéric  n'est  guère  connu  que  comme  expert,  mais  Claude  joua  un  rôle  plus 
important.  Il  naquit  à  Mantallot  le  21  août  1768.  En  1788-1789  il  est  secrétaire 
particulier  d'un  commiss<'iire  des  Etats  de  Bretagne  puis  commis  aux  écritures 
chez  un  nég(jciant.  Il  devient  secrétaire  de  l'Administration  du  district  de  Pon- 
trieux. le  13  juillet  1790.  Employé  dans  l'Administration  départementale,  il  démis- 
sionne pour  remplir  les  fonctions  d'olflcier  municipal  à  Pontrieux.  Désigné  pour 
se  rendre  à  l'Ecole  Normale  que  venait  d'ouvrir  la  Convention,  nous  ne  savons 
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Séance  publique  lenue  par  le  citoyen  Daniel  '^\  président, 
Le  Saux,  agent  de  la  commune  de  Pontrieux,  Létienne,  agent 
de  celle  de  Saint-Clet,  .Menguy,  agent  de  celle  de  Ploëzal,  Le 
Thomas,  agent  de  celle  de  Ouemper-Guézennec,  et  Le  Gallou, 
adjoint  de  l'agent  municipal  de  Saint-Clet. 

Présent,  le  citoyen  Le  Gorrec,  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

Domaine  congéable 
Adresse  au  Conseil  des  Cinq-Cenls. 

L'Administration  municipale  a  lu  avec  le  plus  grand  intérêt 
et  comparé  avec  attention  le  rapport  fait  par  Le  Mérer  '2),  le 
23  frimaire  an  V  3),  au  nom  de  la  commission  des  domaines 
congéables,  et  l'opinion  de  Bohan  '''\  membre  du  Conseil  des 

s'il  se  rendit  à  Paris.  En  l'an  IV  nous  le  retrouvons  conservateur  des  hypo- 
thèques à  Pontrieux,  d'où  il  fut  appelé  comme  secrétaire  général  de  l'Administra- 
tion départementale,  en  remplacement  de  Huette,  démissionnaire.  Il  occupa  ces 
lonctions  jusqu'au  coup  d'Etat,  et  après  quelques  mois  d'éloignement,  le  préfet 
Boullé  obtint  sa  nomination  comme  secrétaire  général  de  la  préfecture,  en  rem- 
placement de  Concedieu,  déplacé  (cf.  Léon  Dubreuil,  La  Révolution  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord,  p.  273).  Claude  Le  Gorrec  fut  élu  le  14  mai  1815, 
député  des  Côtes-du-Nord  à  la  Chambre  des  Cent  Jours. 

(1)  Yves-Pierre  Daniel,  notaire  à  Pontrieux,  où  il  avait  déjà  exercé  des  fonctions 
municipales. 

(2)  Rapport  sur  les  Domaines  congéables,  par  R.  G.  Lemérek  (d'Ille-et-Vilaine), 
Paris.  Imp.  Nat.,  pp.  43  in-S"  (Bibl.  nat.  Le  43/626).  —  Cf.  plus  loin,  pp.  149  et  suiv. 
Déjà  en  1701  Lcmérer  était  intervenu  dans  la  question  des  domaines  congéables, 
comme  l'indique  la  Bibliographie  Corbière  sous  le  n°  17  :  Consultation  des  juris- 
consultes de  Rennes  sur  les  domaines  congéables,  signée  :  Le  Gr.'Vxd,  Botlesve, 
Frot,  Morice  du  Lek.aix,  Lelivec,  Chaillou,  potier.  Le  Gers,  R.-G.  Lemérer 
(janvier  1791).  Paris,  N.-H.  Nyon,  in-S",  9  pp. 

(3)  13  décembre  1796. 

(4)  Opinion  de  Bohan,  du  Finistère,  sur  le  domaine  congéable  aboli  par  l'Assem- 
blée législative  en  179?  et  sur  le  projet  de  résolution  tendant  au  rétablissement  de 
cette  tenurc.  (Imp.  Nat.,  in-so,  208  pp.)  (Cf.  sur  Bohan,  ch.  t.  I,  p.  515)  Desnos 
(cf.  t.  I,  p.  138)  qui  devait  peu  après  écrire  une  Réfutation  du  système  soutenu 
par  le  citoyen  Bohan  sur  les  domaines  congéables  (Paris,  Vatar-Jouannet,  in-S», 
75  pp  ),  écrit  de  Paris  à  un  correspondant  —  malheureusement  inconnu  —  du 
Morbihan,  à  cette  occasion,  le  7  germinal  an  V  (27  mars  1797)  :  «  Citoyen,  vous 
désirez  sûrement  compléter  la  collection  de  tout  ce  qui  paraîtra  dans  l'affaire 
des  domaines  congéables.  Je  vous  ai  fait  passer  tout  ce  qui  a  paru  en  faveur  des 
propriétaires.  Il  ne  serait  pas  juste  de  vous  laisser  ignorer  les  moyens  des 
domaniers.  Le  citoyen  Bohan  met  au  jour  son  opinion.  Vous  en  trouverez  ci- 
joint  un  exemplaire.  Je  m'abstiens  de  toute  réflexion  sur  cet  ouvrage.  Jugez-le, 
je  vous  prie,  et  marquez-moi  quel  effet  sa  lecture  aura  opéré  sur  votre  esprit. 
Votre  concitoyen  Boullé  doit  énoncer  une  opinion  contraire.  Elle  sera  imprimée 
et  vous  en  a>irez  sûrement  un  exemplaire,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra. 
Recevez-le  comme  une  marque  du  désir  que  j'aurais  de  faire  ce  qui  vous  serait 
agréable...  »  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.). 
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Cinq-Cents,  en  réponse  au  rapport,  prononcée  à  la  séance  du 
25  pluviôse  dernier  'i). 

Comme  la  plupart  des  membres  du  Corps  législatif  ne  con- 
naissent pas  la  nature  et  l'origine  de  cette  tenure,  particulière 
à  quelques  départements  de  la  ci-devant  Bretagne,  ils  auraient 
pu  être  facilement  induits  en  erreur  par  le  rapport  de  la 
Commission,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  plaidoyer  éloquent 
pour  les  seigneurs. 

Heureusement  que  le  remède  se  trouve  à  côté  du  mal. 

Le  mémoire  de  Bohan  en  est  l'antidote.  Outre  qu'il  détruit, 
de  fond  en  comble,  les  principes,  les  citations,  les  assertions 
erronées  du  rapport,  il  développe  avec  autant  de  force  que  de 
vérité  la  nature  des  usements,  leur  progression  et  leurs  effets 
depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  extinction  prononcée  en  1792 
par  l'Assemblée  législative. 

Il  appartient  à  ceux  qui  ont  été  si  longtemps  tour  à  tour  les 
témoins  et  les  victimes  de  ces  usements  aussi  barbares  qu'anti- 
sociaux de  joindre  leur  voix  aux  accents  du  législateur  coura- 
geux '^\  qui  a  su  apprécier  si  bien  la  dignité,  les  droits  et  les 
intérêts  des  cultivateurs  domaniers  de  la  Basse-Bretagne.  Son 
pinceau  a  retracé  fidèlement  tous  les  attentats  d'un  régime 
justement  abhorré. 

Mais  il  n'a  pu  rendre  les  expressions  de  la  douleur  et  de  la 
consternation  générale  qu'ont  répandues  le  rapport  et  le  projet 
de  décret  qui  en  est  la  suite. 

Voyez,  d'un  côté,  des  cultivateurs  qui,  se  fiant  sur  la  foi  des 
décrets,  ont  fait  des  embellissements,  des  défrichements,  des 
améliorations  coûteuses,  ont  disposé  de  leurs  propriétés  et  ont 
remboursé  les  rentes  dont  elles  étaient  grevées;  ils  sont  cons- 
ternés, et,  dans  leur  perplexité  cruelle,  n'envisageant  plus  que 
la  versatilité  des  choses  humaines  et  tous  les  malheurs  dont  ils 
sont  menacés,  ils  seraient  tentés  de  s'abandonner,  par  une 
sorte  de  désespoir,  aux  chances  d'une  aveugle  fatalité. 

Examinez,  de  l'autre,  les  seigneurs  exaspérés,  combinant 
les  moyens  de  redevenir  maîtres,  calculant  ce  que  rapporteront 
à  leur  cupidité  les  dépouilles  de  leurs  domaniers.  Dans  six 


(1)  13  février  1797 

(2)  Bohan 
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mois,  ils  les  auront  chassés,  exécutés  et  réduits  à  la  misère  ; 
et  ces  premières  dépouilles,  jointes  aux  exactions  des  nouvelles 
baillées,  serviraient  enfin  à  ouvrir  toutes  les  issues  de  la 
corruption  et  à  consommer  l'œuvre  de  l'asservissement  des 
Français. 

Ainsi  le  XVIIP  siècle,  le  siècle  de  la  philosophie,  de  la 
Liberté,  verrait  renaître  la  barbarie  du  X®  siècle  et  tous  ses 
effets  désastreux...  Non... 

Nous  en  jurons  par  ces  divinités  tutélaires  qui  inspirent  le 
Sénat.  Les  représentants  d'un  peuple  libre,  qui  a  tant  souffert 
pour  rompre  ses  chaînes,  qui  a  tout  donné  pour  une  cause  si 
belle,  qui  a  sacrifié  pour  la  défendre  sa  vie  et  sa  fortune,  ne 
souffriront  pas  qu'on  lui  redonne  des  fers  et  que,  pour  une 
poignée  d'ambitieux  intrigants,  il  soit  réduit  à  la  misère  et  au 
désespoir... 

Cultivateurs,  calmez  vos  inquiétudes,  unissez  vos  accents 
aux  nôtres;  ils  seront  entendus  de  vos  représentants  qui  aiment 
la  vérité,  qui  veulent  votre  bonheur  et  l'amélioration  de  l'agri- 
culture. 

Le  mémoire  du  représentant  Bohan  nous  dispense  de  faire 
ici  la  longue  énumération  de  la  barbarie,  de  l'injustice  et  des 
effets  désastreux  du  régime  abusif  des  congéments  et  des 
vexations  sans  nombre  qui  en  sont  la  suite.  Cet  ouvrage  en 
apporte  la  preuve  jusqu'à  la  démonstration,  et  il  y  a  d'ailleurs, 
en  sa  faveur,  un  préjugé  d'autant  plus  puissant  que  le  décret 
d'abolition  du  domaine  congéable  fut  louvrage  d'une  com- 
mission composée  pour  la  plupart  de  membres  qui  en  connais- 
saient les  abus  et  l'incompatibilité  avec  le  système  de  l'affran- 
chissement des  personnes  et  des  propriétés. 
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2.  —  Lettre  du  Commissaire  du  Directoire  exécutil  près 
V Administration  déparlem.eniale  des  Côtes-du-Nord  <^'  aux 
Ministres  de  la  Police  générale  et  de  Vlnlérieur  (2)  [le 
6  prairial  an  V  —  25  mai  17971. 

(Arcla.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  2  L  16,  fol.   117-118.) 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  ci-joint  un  exemplaire 
d'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Avis  aux  cultivateurs  sur  le 
domaine  congéable  (3),  qui  se  distribue  clandestinement,  mais 
cependant  avec  profusion  dans  les  cantons  de  ce  département 
où  le  régime  du  domaine  congéable  était  en  usage.  Cette  pro- 
duction, dictée  par  l'esprit  de  vertige,  tend  à  provoquer  le 
peuple  à  l'insurrection  et  à  lui  inspirer  des  inquiétudes  sur  les 
vues  de  justice  de  la  législature  et  sur  l'intégrité  même  du 
gouvernement.  Mais,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  acquise 
de  l'esprit  public  dans  les  campagnes,  je  crois  pouvoir  garantir 
que  cet  imprimé  ne  produira  aucun  mouvement  subversif  de 
l'ordre  et  que  le  peuple  restera,  malgré  les  déclamations  de 
son  auteur,  constamment  soumis  aux  lois  que  la  législature 
pourra  rendre  sur  cette  matière.  Peu  de  personnes  partagent 
les  sentiments  et  les  inquiétudes  qu'affecte  l'auteur  de  cette 
adresse.  Quoique  son  nom  ne  paraisse  pas,  il  y  a  bien  des 
motifs  de  croire  que  c'est  [le  commissaire  près]  l'Administra- 
tion municipale  du  canton  de  Pontrieux.  Comment  un  agent 
du  gouvernement  a-t-il  pu  se  permettre  une  production  de 
cette  espèce  ? 


(1)  Daniel  de  Kerinou.  —  Cf.  t.  I,  p.  399. 

(2)  Léon  DUBREUIL,  Une  tenure  bretonne  (R&volulion  française,  t.  LIX,  p.  ?5). 

(3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cet  Imprimé,  dont  la  Bibliographie  Corhière  ne 
fait  pas  mention,  ni  à  la  Bibliothèque  nationale,  ni  aux  Archives  nationales,  ni 
dans  les  dépôts  d'archives  des  départements  bas-bretons. 
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3.  —  Réponse  du  Ministre  de  la  Police  générale  de  la 
République  [le  19  prairial  an  V  —7  juin  1797], 

(Arch.   dép.   des  Côtes-du-Nord,   série  Q,   Dom.   cong.,    doss.    spéciaL) 

J'ai  reçu,  Citoyen,  avec  votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  qui  ne 
m'est  parvenue  que  le  11,  un  avis  anonyme  imprimé  portant 
pour  titre  Avis  sur  le  domaine  congéable. 

L'auteur  s'y  permet  non  seulement  une  opinion  déterminée 
entre  celle  de  la  Commission  et  celle  contraire  du  représentant 
Bohan,  mais  encore  dans  le  développement  de  son  opinion, 
il  sème  des  alarmes  sur  la  résurrection  de  la  féodalité.  Et,  au 
milieu  de  qui  répand-il  ces  alarmes  ?  Au  milieu  du  peuple  de 
la  Basse-Bretagne,  longtemps  soumis  au  régime  du  domaine 
congéable,  au  milieu  de  ce  peuple  crédule  et  chez  qui  tous  les 
progrès  des  lumières  ne  se  sont  pas  encore  fait  sentir. 

Quoique  cet  écrit  soit  peu  dangereux  par  lui-même,  je  vous 
invite  cependant  à  requérir  de  l'administration  qu'elle  s'occupe 
de  prémunir  les  citoyens  contre  les  impressions  que  cet  écrit 
y  pourrait  donner. 

Salut  et  fraternité. 

Cochon. 


4.  —  Lettre  du  Commissaire  du  Directoire  exécutil  près 
l'Administration  dêparlemenlalc  des  Côtes-du-Nord  au 
Ministre  de  la  Police  générale  [le  28  prairial  an  V  — 
16  juin  1797]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord.  reg.  2  L  16,  foL  152.) 

Je  viens  d'être  informé  que  le  citoyen  Guillaume  Le  Gorrec, 
que  je  vous  ai  indiqué  dans  ma  lettre  du  6  de  ce  mois  comme 
l'auteur  de  l'écrit  anonyme  imprimé  portant  pour  titre  Avis 
sur  le  domaine  congéable,  vient  de  se  rendre  à  Paris.  Je  pré- 
sume que  c'est  dans  la  vue  d'accréditer  cette  production  indis- 
crète et  téméraire.  Il  est  surprenant  que  ce  commissaire  ait 
osé  prendre  sur  lui  une  absence  de  ce  genre  sans  en  avoir 
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prévenu  ni  l'administration  du  département,  ni  moi.  Cepen- 
dant les  commissaires  du  Directoire  ne  peuvent  s'absenler 
sans  avoir  préalablement  regu  un  congé  des  autorités  supé- 
rifures. 


5.  —  Adresse  aux  communes  rurales  du  département  des  Côies- 
du-Nord  par  V Administration  centrale  du  département  Ile 
10  messidor  an  V  —  28  juin  1797]. 

(Arch.   dép.   des  Côtes-du-Nord,  série  Q,   Dom.  cong.,   doss.   spécial.) 

Vos  administrateurs  seraient  coupables  s'ils  ne  vous  pré- 
munissaient contre  l'influence  dangereuse  d'un  imprimé  qui 
vient  de  paraître,  ayant  pour  titre  :  Avis  aux  cultivateurs  de 
la  Basse-Bretagne.  L'auteur  de  celte  production  séditieuse  ne 
se  borne  pas  à  atténuer  le  respect  et  la  confiance  que  mérite  le 
gouvernement;  il  ose  même  exciter  vos  inquiétudes  contre  la 
législature;  il  a  pour  but  de  vous  persuader  que  votre  liberté 
et  vos  propriétés  sont  mises  en  péril  par  le  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  les  lois  rendues  sur  le  régime 
du  domaine  congéable. 

Rassurez-vous,  Citoyens;  ne  craignez  pas  le  retour  impos- 
sible des  droits  féodaux,  bannis  à  jamais  de  la  France.  La 
République  ne  souffrira  jamais  ni  seigneurs,  ni  fiefs,  ni  servi- 
tudes ci-devant  qualifiées  féodales. 

On  vous  trompe,  Citoyens,  lorsqu'on  vous  dit  qu'il  est 
question,  dans  le  rapport  du  représentant  Le  Mérer,  de  faire 
revivre  ce  régime  oppresseur. 

Le  seul  objet  de  ce  rapport  est  de  fixer,  d'une  manière  irré- 
vocable, les  droits  légitimes  des  propriétaires  dans  les  terres 
ci-devant  convenancières,  d'après  l'examen  des  litres  et  l'esprit 
public  de  la  Révolution. 

Cette  importante  question  est  soumise  au  jugement  de  nos 
législateurs;  il  n'y  aura  rien  de  précipité  dans  leur  décision  : 
ils  la  préparent,  ils  la  mûrissent  depuis  longtemps  par  l'élude 
et  la  réflexion.  Ce  ne  sera  qu'après  une  discussion  sage  et 
approfondie  qu'ils  poseront,  par  une  loi  finale,  les  droits  légi- 
times et  imprescriptibles  des  citoyens. 
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Attendez  cette  loi  avec  la  confiance  et  le  respect  que  vous 
devez  aux  Représentants  de  la  République  Française. 

Songez  que  vos  intérêts  sont  ceux  de  la  Nation  entière  ; 
comptez  qu'ils  seront  discutés,  respectés  et  maintenus. 

Défiez-vous  seulement  de  ces  hommes  toujours  prompts  à 
répandre  des  inquiétudes  et  à  semer  l'alarme  ;  ce  sont  là  les 
seuls  ennemis  de  votre  bonheur  et  de  votre  liberté  ;  ces 
hommes,  pour  qui  le  bon  ordre  est  un  supplice  et  l'anarchie 
un  besoin,  qui  cherchent  à  se  rendre  importants,  en  exposant 
à  vos  yeux  les  fantômes  de  l'ancien  régime,  quoiqu'ils  en  con- 
naissent toute  l'illusion.  Ces  charlatans  politiques  furent  tou- 
jours les  ennemis  du  peuple  et  de  la  patrie,  dont  ils  usurpent 
le  langage,  pour  mieux  séduire  les  esprits  faibles. 

Non  !  non  !  La  féodalité  ne  ressuscitera  jamais  en  France  ; 
nous  vous  en  réitérons  ici  l'assurance;  elle  est  garantie  par  la 
Représentation  nationale  qui  veille  sans  relâche  au  précieux 
dépôt  de  la  liberté  publique  et  des  propriétés  des  citoyens. 

Elle  mérite  sans  doute,  cette  auguste  Assemblée,  toute  votre 
confiance,  et  vous  devez  attendre,  avec  soumission  et  sécurité, 
les  lois  qu'elle  fera  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Fait  en  administration  centrale  du  département,  le^  10  mes- 
sidor an  y. 

Le  Normant-Kergré,  président  ;  Le  Febvre-Volozenne  'i', 
Daniel-Kerinou  et  Mesguen-Delpeuc'h  ®  ;  BouUaire-Ville- 
moisan  '^\  commissaire  du  Directoire  exécutif  ;  R.  Huette, 
secrétaire  en  chef. 


(1)  Le  Febvre  du  Volozenne,  avocat  à  Quintin,  membre  du  Conseil  général  du 
département  en  juin  1790;  commissaire  vérificateur  des  comptes  de  la  Commission 
intermédiaire  de  Bretagne  et  de  l'intendant  ;  juge  de  paix  à  Quintin.  —  Membre 
de  l'Administration  départementale  en  l'an  IV,  destitué  le  25  fructidor  an  V. 

(2)  Nous  ne  savons  à  peu  près  rien  de  Mesguen-Delpeuc'h  qui,  élu  membre  de 
l'Administration  départementale  en  l'an  IV  lut  englobé  dans  les  destitutions  de 
fructidor  an  V. 

(3)  Charles-François  BoulIaire-VlUemoisan,  avocat  et  procureur-fiscal  à  Lam 
balle,  nommé  en  1790  membre  du  Directoire  du  district  de  Lamballe,  et  suc- 
cessivement juge  de  paix  du  canton  de  Lamballe,  procureur-syndic  du  district, 
administrateur  du  département.  En  l'an  IV  nous  le  retrouvons  juge  de  paix  de 
Lamballe.  Il  n'entra  à  l'Administration  centrale  du  département  qu'au  renou- 
vellement du  mois  de  germinal  an  V.  Peu  après,  en  prairial,  après  le  refus  de 
Pouhaër  et  de  diverses  autres  personnalités,  il  était  désigné  en  qualité  d&  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  centrale  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  en  remplacement  de  Nicolas  Armez,  démissionnaire  en  ther- 
midor an   IV.  —  En   cette   qualité,    il  eut   la   mission   pénible   d'annoncer   leur 
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6.  —  Lettre  du  Ministre  de  la  Police  générale  de  la  République 
au  Commissaire  du  Directoire  exccutil  près  rAdiuinistra- 
tion  centrale  du  département  des  Côtes-du-Nord  [le  2  ther- 
midor an  V  —  20  juillet  1797]. 

(Arch.  dép.   des  Côtes-du-Nord,  Ibid.) 

J'ai  lu  avec  intérèl,  Cilovcii,  Tailresse  de  l'Administration 
centrale  des  Côtes-du-Nord  aux  communes  rurales  de  son 
arrondissement,  pour  les  prémunir  contre  les  craintes  que  veut 
leur  inspirer  du  rétablissement  des  ci-devant  droits  féodaux 
l'auteur  d'un  écrit  anonyme  imprimé  ayant  pour  titre  Avis 
sur  le  domaine  congéable  aux  cultivateurs,  etc. 

J'aime  à  croire  que  les  principes  développés  dans  cette 
adresse  produiront  sur  l'esprit  des  administrés  les  heureux 
effets  que  s'est  proposés  l'Administration  centrale. 

Je  ne  vous  dissimule  pas,  Citoyens,  que  cet  écrit  anonyme, 
attribuée  au  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Pontrieux,  a  fixé  mon 
attention  particulière,  et  que,  dès  le  6  de  ce  mois  '^\  j'ai 
dénoncé  à  mon  Collègue,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  la  conduite 
repréhensible  de  ce  commissaire,  que  votre  suppléant,  par  sa 
lettre  du  28  prairial  dernier,  m'a  mandé  s'être  permis  de  quitter 
son  poste  contrairement  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  9  pluviôse  an  IV. 

Salut  et  fraternité, 

LENOm-LAROCHE  '-^K 


destitution  à  ses  amis  après  le  coup  d'Etat  de  fructidor.  Lui-même  devait  être 
destitué  le  20  vendémiaire  an  VI  (11  octobre  1797)  et  remplacé  par  François-Ger- 
main Pouhaër  (L.  Dubreuil,  La  Bévolutlon  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  pp.  77  et  sqq.1.  En  l'an  VIII  il  fut  nommé  président  d'une  des  sections 
civiles  du  tribunal  civil  des  Côtes-du-Nord  (cf.  Ch.  Le  Maout,  Annales  armoricaines, 
p.  300).  Il  prit  une  part  assez  active  aux  ventes  nationales. 

(1)  Le  6  du  mois  dernier  (24  juin  1797). 

(2)  Les    Cinq-Cents   ne    devaient   voter   le    projet   relatif   au    rétablissement    du 
domaine  congéable  que  le  17  thermidor  an  V  (4  août  1797) 
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3.  —  L'affaire  de  la  réunion  du  20  prairial  an  V 
à  Belle-Isle-en-Terre. 

1.  —  Lettre  du  Commissaire  du  Directoire  exécutil  près 
iAdminislralion  dcparlemeidalc  des  C  ôles-du-.\o!d  au 
Commissaire  du  Directoire  exécutil  près  V Administration 
municipale  du  canton  de  Belle-Isle-en-Terre  W  [le  2  mes- 
sidor an  V  —  20  juin  1797]. 

^Arch.   dép.   des  Côtes-du-Nord,   reg.   2  L   16,   fol.   156-157.) 

Je  suis  informé,  Citoyen,  que  le  20  du  mois  dernier,  il  s'est 
fait  une  assemblée  des  citoyens  du  canton  au  lieu  des  séances 
de  la  municipalité  de  Belle-lsle-en-Terre  et  sur  la  convocation 
qu'elle  en  avait  fait  faire  à  son  de  tambour.  Cette  assemblée 
a  eu  pour  objet  de  faire  souscrire  une  pétition  au  Corps  légis- 
latif relalivement  au  domaine  congéable.  Le  droit  de  pétition, 
quand  il  est  exercé  conformément  aux  lois,  est  consacré  par 
notre  constitution  '"2',  mais  vous  savez  que  la  constitution 
réprouve  aussi  toute  assemblée  de  canton  ou  de  commune  hors 
les  cas  qu'elle  détermine  ^^K  Je  suis  donc  surpris  que  vous  ayez 
pu  tolérer  sous  vos  yeux  une  infraction  aussi  manifeste  aux 
lois,  et  encore  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  donné  connais- 
sance de  cette  assemblée  et  de  son  objet.  Il  était  de  votre  devoir 
de  prévenir  tout  rassemblement  qui  put,  en  exaspérant  les 
esprits,  troubler  la  tranquillité  publique.  Vous  avez  dû  en 
sentir  les  conséquences  ainsi  que  la  municipalité.  Vous  vou- 
drez bien  me  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  Belle-Isle 
à  cette  occasion,  ce  qui  en  est  résulté  et  quelle  est  la  situation 
de  l'esprit  public  dans  votre  canton  ^^K 


(1)  Jean-Louis  Labat,  l'un  des  rédacteurs  de  l'importante  pétition  du  Directoire 
du  district  de  Guingamp  en  1790.  —  Cf.  t.  I,  p.  211. 

(2)  Art.  364  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III.  (Cf.  Dûguit  et  Montrer, 
Les  constitutions  et  les  principales  lois  politiques  de  la  France,  depuis  f789,  p.  117). 

(3)  Art.  367  (ibid.). 

(4)  Cf.  Léon  DuBREUiL,  La  vente   des   Mens  nationaux...,  pp.   350-351. 
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2.  —  Délibération  de  l Administration  départenientale  des 
Côtes-du-Nord  ordonnant  la  suspension  du  président  de 
r Administration  municipale  et  de  lagcnl  de  Relle-Isle-en- 
Terre  [le  4  thermidor  an  V —  22  juillet  1797]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  l^r  reg.  de  dèlib.  de  l'Adm.  dép.  des  Côtes-du- 
Nord.  Police  civile,  administr.  et  milit.  (2  therm.  III-3  compl.  V),  série  L, 
travée  182,  ray.  4,  lOe  reg.) 

Séance  tenue  par  les  citoyens  Le  Normant-Kergré,  prési- 
dent; Lefebvre,  Daniel  et  Mesguen-Delpeuc'h. 

Présent  le  citoyen  Boullaire-Villemoisan,  commissaire  du 
Directoire  exécutif. 

Vu  la  lettre  écrite  à  la  municipalilé  de  Belle-Isle,  le  2  mes- 
sidor, pour  lui  demander  compte  des  suites  du  rassemblement 
qu'elle  provoqua,  au  son  de  la  caisse,  le  20  prairial  '>. 

Vu  la  seconde  lettre,  écrite  le  17  messidor,  pour  lui  rappeler 
l'obligation  où  elle  était  de  donner  une  réponse. 

L'Administration, 

[L'administration  relève  un  certain  nombre  de  négligences 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  domaine  congéable.] 

Considérant  que  des  négligences  aussi  souvent  renouvelées, 
et  sur  les  objets  les  plus  importants,  sont  des  contraventions 
coupables  qui  compromettent  les  intérêts  de  la  République; 

Qu'une  plus  large  tolérance  de  la  part  de  l'administration 
dégénérait  dans  une  faiblesse  repréhensible,  que,  si  elle  ne 
doit  pas  sévir  dans  ces  instants  contre  tous  les  membres  de 
cette  administration  municipale,  elle  ne  peut  se  dispenser  de 
les  rappeler  aux  règles  de  la  subordination  et  d'exactitude 
prescrites  par  les  lois,  en  frappant,  par  un  exemple,  le  pré- 

(1)  Nous  avons  consulté  avec  la  plus  extrême  atteniion  le  registre  des  délibéra- 
tions de  la  municipalité  de  Belle-Isle,  qui  contient  toutes  les  délibérations  du 
27  nivôse  an  III  au  10  thermidor  an  XI,  sans  lacune  dans  l'enregistrement,  sans 
pages  manquantes  Nous  n'avons  rien  trouvé  à  la  date  du  20  prairial,  de  même 
qu'auparavant  et  après  nous  n'avons  relevé  aucune  indication  se  rapportant  à 
cet  événement,  sauf,  le  8  thermidor,  l'enregistrement  de  la  délibération  du  dépar- 
tement, que  nous  publions  ci-de.ssus.  La  municipalité  s'était  donc  rendue  compte 
de  l'illégalité  de  son  attitude.  —  Le  registre  de  correspondance  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  municipale  n'existe  pas  aux  Archives 
communales  de  Belle-Isle. 
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sident  de  celte  administration  et  l'agent  du  chef-lieu  de  canton 
comme  présumés  être  les  plus  coupables,  vu  qu'ils  reçoivent 
les  premiers  et  le  plus  directement  les  paquets  et  les  ordres  de 
l'administration  supérieure; 

L'Administration,  après  avoir  entendu  le  Commissaire  du 
Directoire  exécutif,  en  exécution  de  l'art.  194  de  la  Consti- 
tution, 

Arrête  que  les  citoyens  Huon  '^\  président  de  l'Administra- 
tion municipale  de  Belle-Isle,  et  Lofïicial  (2),  agent  de  la  même 
commune,  sont  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Qu'en  conséquence,  les  autres  officiers  municipaux  nomme- 
ront provisoirement  un  président  pris  parmi  les  agents  ou 
adjoints,  un  agent  pour  Belle-Isle,  et  un  autre  pour  remplacer 
celui  qui  sera  élu  président,  aux  termes  de  l'art.  188  de  la 
Constitution  t^'  ; 

Arrête  que  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  requerra 
l'enregistrement  du  présent  arrêté,  et  instruira  le  Département 
de  son  exécution,  et  qu'une  expédition  sera  adressée  au 
Ministre  de  l'Intérieur  pour  être  présentée  au  Directoire 
exécutif  (^). 

[Suivent  les  signatures]. 


(1)  Christien  Huon,  député  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  par  la 
paroisse  de  Belle-Isle,  le  3  avril  1789  (H.  Sée  et  A.  Lesort,  Cahiers  de  doléances..., 
t.  IV,  p.  192),  exerça  constamment  dans  la  suite  les  fonctions  d'officier  municipal 
de  sa  commune. 

(2)  Mathieu  Lofficial,  fils  du  doyen  des  procureurs  de  la  juridiction  de  Belle- 
Isle,  substitut  du  procureur  fiscal,  président  de  l'Assemblée  primaire  du  3  avril 
{op.  cit.,  p.  192),  devint  en  1792  membre  du  Directoire  du  district  de  Guingamp. 
En  l'an  IV  il  est  agent  de  la  commune  de  Belle-Isle-en-Terre. 

(3)  «  Dans  le  cas  où  une  Administration  départementale  ou  municipale  perdrait 
un  ou  plusieurs  membres  par  mort,  démission  ou  autrement,  les  administrateurs 
restants  peuvent  s'adjoindre  en  remplacement  des  administrateurs  temporaires, 
et  qui  exercent  cette  qualité  jusqu'aux  élections  suivantes  »  (Duguit  et  Monniek, 
op.  cit.,  p.  99). 

(4)  L'arrêté  ci-dessus  fut  enregistré  par  extraits  le  8  thermidor  an  V  sur  le 
registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Belle-Isle  (fol.  15,  verso).  —  Huon 
et  Lofficial  demeurèreni  en  fonctions  et  l'on  ne  procéda  pas  à  de  nouvelles 
désignations.  (Arch.  mun.  de  Belle-Isle-en-Terre,  reg.  des  délib.  du  27  nivôse  an  III 
au  10  thermidor  an  XI). 
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V. 

La  loi  du  9  Brumaire  An  VI. 


La  loi  du  27  août  1792,  si  elle  satisfaisait  les  colons,  mécon- 
tentait vivement  les  propriétaires  fonciers.  Aussi  leurs  protes- 
tations se  firent  immédiatement  entendre. 

Il  convient  de  noter  deux  époques  dans  l'apparition  de  ces 
protestations  :  la  première  est  antérieure  à  l'établissement  du 
régime  révolutionnaire,  et,  dans  la  réalité,  se  localise  dans  les 
derniers  mois  de  1792  '^)  ;  la  deuxième,  plus  importante,  se  place 
après  la  cliute  du  gouvernement  de  Robespierre,  après  le  rappel 
des  députés  proscrits  (rappel  décidé  par  la  loi  du  18  frimaire 
an  III). 

La  réaction  thermidorienne,  puis  les  élections  de  l'an  TV, 
rassurèrent  les  propriétaires  fonciers  et  leur  firent  espérer  une 
revision  des  décrets  relatifs  aux  domaines  ccnigéables.  Très 
adroitement  ils  se  bornaient  (presque  unanimement)  à  demander 
le  retour  à  la  loi  du  6  août  1791. 

D'autre  part,  les  conséquences  de  la  loi  du  27  août  avaient 
été  fâcheuses  au  point  de  vue  des  finances.  Un  grand  nombre  de 
biens  nationaux  se  trouvaient  ainsi  extraits  des  ventes  ;  les 
remboursements  en  assignats  ne  fournissaient  que  des  sommes 
dérisoires. 

Ces  motifs  suffisaient  pour  inciter  un  gouvernement  qui,  s'il 
sauvait  les  apparences  républicaines,  n'en  était  pas  moins  en 
pleine  réaction  au  point  de  vue  économique  et  désirait  par- 
dessus tout  disposer  de  ressources  qui  lui  faisaient  si  totalement 

(1)  J.  SouDHY  {Le  bail  à  domaine  congéable  de  la  loi  du  6  août  1791  à  la  loi  du 
8  février  1897)  semble  croire  que  les  seuls  propriétaires  de  Lorient  et  des  environs 
protestèrent  en  1792  (p.  33).  On  a  vu  précédemment  que  les  protestations  furent 
plus  nombreuses. 
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défaut,  à  proposer  l'abrogation  de  la  loi  du  27  août  1792  et  de 
celle  du  29  tioréal  an  II  (i). 

Le  Directoire  exécutif,  mis  au  courant  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  —  et  peut-être  par  celui  des  Finances  —  introduisit 
cette  proposition  par  un  message  (2)  du  15  thermidor  an  IV 
(2  août  1796)  aux  Conseils  (3). 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nomma  une  commission,  dans  l'en- 
semble, favorable  au  rétablissement  de  la  tenure  congéable,  qui 
choisit  pour  rapporteur  R.-G.  Lemérer,  député  "d'Ille-et-Yllaine. 
Celui-ci  donna  lecture  de  son  rapport  à  la  séance  du  23  frimaire 
an  Y  (13  décembre  1796)  f^). 

La  discussion  paraît  avoir,  par  la  suite,  singulièrement  traîné 
en  longueur.  Il  est  vrai  que  Bohan  f^),  le  rapporteur  de  la  loi  du 
27  août,  avait  annoncé  l'intention  de  répondre.  Son  opinion, 
qu'il  exposa  à  la  séance  du  25  pluviôse  an  Y  (13  février  1797) 
ne  comprend  pas  moins  de  208  pages  d'impression  (6). 

Delaporte  ''^),  député  des  Côtes-du-Nord,  bien  qu'originaire  de 
la  partie  du  département   qui   ne   connaissait  pas   le   domaine 

(1)  Plus  tard  Bohan  (Avis  au  Corps  législatif,  au  Directoire,  au  Ministre  des 
Finances  et  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi  du  9  brumaire...,)  (Bibl. 
nat.  Lb42  503)  dira  que  la  loi  du  9  brumaire  a  été  une  loi  de  surprise,  et  qu'il 
faut  l'attribuer  à  une  «  petite  coalition  seigneuriale  »  oi'ganisée  par  Lemérer, 
Gilbert-Desmolières  et  quelques  autres.  «  ...  Lorsque,  iwur  faire  rompre  les 
conférences  d'Udine  et  de  Campo-Formio,  ils  refusaient  au  gouvernement  tout 
autre  moyen  de  finances,  il  semblait  qu'ils  voulussent,  pour  ainsi  dire,  forcer  la 
main  au  Corps  législatif,  en  reproduisant  sans  cesse  cette  alternative  :  ou  laissez 
manquer  absolument  le  service  et  échapiier  la  paix' qui  vous  sourit  déjà,  ou  réta- 
blissez la  servitude  pour  obtenir  120  millions.  » 

(2)  Message  du  Directoire  exécutif  sur  la  convention  connue  sous  le  nom  de  bail 
à  convenant  ou  domaine  congéable,  Paris,  14  pp.,  in-S».  (Il  n'existe  pas  à  la 
Bibliothèque  nationale). 

(3)  SouDRY  {loc.  cit.)  fait  allusion  à  la  nomination  d'une  commission  par  la 
Convention  «  mais  la  Terreur  survint  avant  que  le  rapport  ne  fût  terminé.   « 

(4)  Bibl.  nat.  Le*3  626.  —  Ce  rapport  donna  matière  à  la  publication  de  diverses 
brochures  dont  on  trouvera  mention  dans  la  Bibliographie  Corbière  sous  les 
nos  33  à  37. 

(5)  Ce  fut  l'occasion  pour  Desnos  de  publier  deux  brochures  :  Réfutation  du 
système  soutenu  par  le  citoyen  Bohan  sur  les  domaines  congéables,  par  Desnos 
l'ainé,  propriétaire-foncier  (Paris,  7b  pp.,  in-S»)  ;  —  Notions  sur  les  domaines 
congéables  par  Desnos  l'ainé  (Paris,  46  pp.,  In-S"). 

(6)  SouDRY  commet  une  erreur  quand  il  écrit  :  «  Le  Conseil  des  Anciens,  après 
avoir  entendu  Bohan  contre  le  domaine  congéable,  et  Tronchet  en  sens  contraire, 
se  prononça  également  pour  l'abrogation.  »  C'est  aux  Cinq-Cents  que  Bohan 
défendit  la  loi  de  1792.  Mais  ce  qui  a  pu  tromper  Soudry,  c'est  que  Bohan  riposta 
à  Tronchet,  notamment  par  une  Lettre  au  citoyen  Tronchet,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  contre  la  loi  du  9  brumaire  (8  pp.,  in-8o).  —  L'Opinion  de  Bohan 
figure  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  la  cote  Le  *3  738. 

(7)  Nous  empruntons  à  H.  Sée  et  A.  Lesort  [Cahiers  de  doléances,  t.  III,  p.  517, 
no  2)  la  notice  biographique  de  ce  député  :  «  Jean-Baptiste  de  la  Porte  était  né 
le  8  avril  1755  à  Rennes,  où  son  i)ère  était  notaire  ;  en  1785,  il  était  procureur 
fiscal  du  duché  de  Penthièvre.  Le  31  janvier  1789,  la  communauté  de  la  ville  le 
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congéable,  déposa  une  Motion  d'ordre,  à  la  séance  du  11  prairial 
(30  mai  1797),  favorable  au  projet  de  la  Commission;  et,  après 
une  intervention  de  Jean-Pierre  Boullé,  député  du  Morbihan, 
qui  exposa  longuement  son  Opinion  à  la  séance  du  IG  thermidor 
(3  août  1797),  le  rétablissement  du  domaine  congéable  fut  voté 
le  lendemain  17  (4  aoiit)  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  projet  fut  immédiatement  porté  aux  Anciens.  La  Commis- 
sion chargée  de  son  étude  était  composée  de  Tronchet,  qui  avait 
partagé  en  1791,' avec  Arnoult,  la  tâche  de  rapporter  les  décrets 
des  30  mai,  1",  G  et  7  juin,  de  Yernier,  Malleville,  Monpetit, 
Goupil  de  Préfelne,  Régnier  et  Picault.  Le  rapporteur  Tronchet 
donna  lecture  de  son  rapport  le  12  vendémiaire  an  VI W 
(3  octobre  1797). 

La  discussion  fut  plus  animée  qu'au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  les  opinions  favorables  ou  hostiles  au  projet  se  manifestèrent 
abondamment.  Le  Conseil  entendit,  le  19  vendémiaire  (10  oc- 
tobre), Picault,  député  de  Seine-et-Marne,  membre  de  la  Com- 
mission'2)  ;  le  23  (14  octobre),  Blaux,  de  la  Moselle  (3)  ;  le  29 
(20  octobre),  Jacques  Malleville,  de  la  Dordogne,  membre  de  la 
Commission  (^)  ;  le  3  brumaire  (24  octobre),  Poger-Ducos,  d'Ille- 
et-Yilaine  (5)  ;  le  7  (28  octobre),  Yernier,  du  Jura  <6)  ;  le  8 
(29  octobre),  P.  Bordas,  de  la  Haute-Yienne  C^),  et  Pallier,  d'IUe- 
et-Yilaine  t*^)  ;  le  9  (30  octobre),  Brival,  de  la  Corrèze  <^),  La 
Boissière,  du  Lot  (io>,  et  Lebreton,  d'Ille-et-Yilaine(ii). —  L'abro- 
gation de  la  loi  du  27  août  1792  et  le  retour  à  la  loi  du  6  août 
1791  furent  alors  décidés. 

choisit  pour  son  troisième  député  aux  Etats  de  Bretagne.  En  1790,  il  fut  élu 
second  juge  au  tribunal  du  district  de  Lamlialle.  Député  des  Côtes-du-Nord  à 
l'Assemblée  des  Cinq-Cents,  il  fut  nommé  en  1800  juge  au  tribunal  d'appel  de 
Rennes,  et  mourut  dan>5  cette  ville  le  18  mai  1S24.  » 

(1)  74  pp.  in-8o  (Bibl.  nat.,  Le  is  611). 

(2)  20  pp.  in-80  (Bibl.  nat.,  Le*5  623).   Picault  est   favorable   au   projet. 
(3)62  pp.  iii-so  (Bibl.  nat.,  Le  «  625).  Blaux  est  hostile  au   projet. 

(4)  15  pp.  in-8'^  (Bibl.  nat.,  Le*^  636).  Malleville  est   favorable   au   projet. 

(5)  19  pp.  in-80  (Bibl.  nat.,  Le«  637).  Roger-Ducos  vote  pour  le  rejet  de  la  pro- 
position. 

(6)  22  pp.  in-80  (Bibl.  nat..  Le  *5  642).  Yernier   approuve  le  projet. 

(7)  14  pp.  in-80  (Bibl.  nat..  Le  *5  643).  Bordas  est  favorable  au  rejet  de  la  réso- 
lution. 

(8)22  pp.  in-80  (Bibl.  nat.,  Le  *5  644).  Rallier  vote  pour  la  proposition  qui 
deviendra  la  loi  du  9  brumaire  ;  il  se  déclare  hostile  au  2e  projet  de  résolution 
qui  sera  au  reste  repous.sé  par  les  Anciens  le  18  thermidor  an  VI  (cf.  plus  loin, 
p.  187). 

(9)  8  pp.  in-80  (Bibl.  nat..  Le  «  645).  Brival  est  hostile  au  projet. 

(10)  10  pp.  ln-80  (Bibl.  nat..  Le  «  646).  La  Boissière  se  prononce  pour  le  rejet. 

(11)  10  pp.  in-80  (Bibl.  nat..  Le  «  647).  R.-P.-F.  Lebreton  vote  pour  le  rejet,  sauf 
à  réviser  les  lois  du  17  juillet  1793  et  du  19  floréal  an  II. 
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Nous  publions  par  extraits  (l'opinion  de  Bohan  nous  étant 
déjà  connue  d'une  manière  suffisante)  le  rapport  de  Lemérer  et 
l'opinion  de  Boullé,  et,  intégralement,  le  texte,  au  reste  très 
court,  de  la  loi  du  9  brumaire  an  YI. 


1.  —  Rapport  sur  les  Domaines  congéables  iD  par  R.-G.  Lemérer 
(d'Ille-et-Vilaine)  [séance  du  23  frimaire  an  V  —  13  décembre 
1796]. 

(Bibl.   nat..   Le  «  626.) 

Extraits 

Citoyens  Représentants, 

Un  décret  du  27  août  1792  a  ruiné  de  nombreux  proprié- 
taires dans  l'ancienne  province  de  Bretagne  :  un  décret  les  a 
violemment  expropriés  de  leurs  biens  pour  les  donner  à  qui? 
à  ceux  qui  n'en  étaient,  qui  n'en  pouvaient  jamais  être  que  les 
simples  fermiers. 

La  réclamation  de  ces  propriétaires  expropriés,  réclamation 
à  laquelle  vient  se  joindre  un  message  du  Directoire  exécutif, 
soumet  à  la  délibération  du  Conseil  les  questions  suivantes  : 

Le  contrat  connu  dans  les  départements  du  Morbihan,  du 
Finistère  et  des  Côtes-du-Nord  sous  le  nom  de  Bail  à  conve- 
nant ou  à  Domaine  congéable^  est-il  un  exercice  légitime  du 
droit  de  propriété?  Est-ce  bien  un  contrat  du  droit  des  gens 
réunissant  un  bail  à  ferme  du  fonds  et  une  vente  temporaire  et 
résoluble  des  objets  mobiliers  qui  couvrent  ce  fonds  ? 

Ou  bien  n'est-ce  qu'un  reste  impur  de  la  féodalité,  une  sorte 
de  féage  ou  d'accensement  ? 

Ce  contrat  est-il  avantageux  à  la  liberté  et  à  l'agriculture? 

Est-il  d'un  intérêt  majeur  pour  la  République  et  ses  finances 
de  recouvrer  la  propriété  des  tenues  congéables  devenues  des 
domaines  nationaux  ?  (2). . . 


(1)  Paris,  Imp.  Nat.,  43  pp.,  In-so^ 

(2)  pp.  1-2. 
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[Telles  sont  les  questions  à  étudier.  Il  faut  choisir  entre  les 
deux  décrets  contradictoires  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  domaines  congéables.  —  Lemérer  entame 
l'examen  de  l'origine  et  des  progrès  de  la  contestation  qui  a 
permis  de  tels  votes]. 

...  Les  parties  intéressées  conviennent  que  le  domaine  con- 
géable  existe  depuis  treize  ou  quatorze  siècles  dans  des  trois 
départements  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord 
et  qu'il  couvre  à  peu  près  les  trois-quarts  de  ce  territoire. 

Quatre  usements  principaux  contenaient  les  clauses  les  plus 
usitées  dans  les  contrats  de  cette  espèce  :  celui  de  Rohan  dont 
le  territoire  était  très  resserré,  et  ceux  de  Brouérec  ou  Vannes, 
(le  Cornouaille  ou  Quinipcr,  de  Trcguier  et  Goéllo,  qui  com- 
prenaient une  grande  étendue  de  terrain. 

Dans  la  mémorable  nuit  du  4  août  1789,  les  fiefs  et  la  féoda- 
lité furent  supprimés.  On  prétend  que,  lorsqu'il  fut  question 
de  spécifier  les  droits  abolis  ou  rachetables,  un  des  membres 
de  l'Assemblée  constituante  voulut  comprendre  dans  la  rédac- 
tion le  domaine  congéable  sous  le  nom  de  renies  convenan- 
cières;  d'autres  s'opposèrent  et  il  fut  décrété  que  l'Assemblée 
statuerait  sur  ce  genre  de  tenure  par  une  loi  particuhère... 

[Les  principaux  événements  qui  précédèrent  ce  vote  furent 
les  suivants  :  —  La  Fédération  bretonne-angevine  demande  la 
suppression  du  domaine  congéable.  —  Cette  demande  est 
renouvelée  par  l'assemblée  électorale  et  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Morbihan.  —  Le  Comité  de  féodahté  s'en  occupe 
pendant  plusieurs  mois.  —  On  lui  adjoint  les  Comités  de 
constitution,  des  domaines,  de  commerce  et  d'agriculture.  — 
On  entend  les  députés  extraordinaires  envo^^és  tant  par  les 
propriétaires  que  par  les  domaniers.  —  Des  mémoires  sont 
fournis  de  part  et  d'autre.  La  Société  d'Agriculture  de  Paris 
donne  un  avis  favorable  à  la  tenure  convenancière.  —  Le 
décret  de  1791  est  voté  et  peut  se  résumer  ainsi  :  (t  exécution 
des  baux  à  convenant  ou  domaine  congéable;  abolition  de  tous 
les  usements  ou  coutumes  locales  relatives  à  ce  genre  de 
convention  ». 

Suit  un  panégyrique  du  décret  du  6  août.  Mais  il  est  attaqué 
immédiatement  devant  l'Assemblée  législative  qui,   par  sur- 
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prise,  décrète  l'urgence  le  23  août  1792  et,  le  27,  vote  le  décret 
qui  supprime  la  tenure  convenancicre  (analyse  du  décret).  La 
loi  du  17  juillet  1793  entraîne  le  décret  du  29  floréal  .an  II, 
qui  fut  définitivement  rédigé  le  2  prairial]. 

...  Peu  après  le  décret  de  1792,  les  habitants  de  Lorient  et 
autres  lieux  voisins,  propriétaires  de  domaines  congéables, 
avaient  porté  leurs  plaintes  à  la  Convention  contre  ce  décret; 
un  rapporteur  avait  été  nommé  pour  rendre  compte  de  leur 
pétition  :  tout  resta  en  suspens  pendant  les  jours  si  longs  de 
la  Terreur'^'.  Dès  que  le  9  thermidor  eut  rappelé  à  la  vie  les 
Français  que  la  rage  décemvirale  n'avait  point  encore 
immolés,  et  qu'on  put,  sans  s'exposer  à  la  mort,  redemander 
sa  propriété,  les  propriélaires  des  domaines  congéables  re- 
prirent les  suites  de  leur  réclamation. 

Cette  démarche  inquiéta  les  domaniers  :  on  leur  conseilla 
de  précipiter  les  remboursements  autorisés  par  le  décret  de 
1792,  dans  l'espérance  de  rendre  irréparable  l'injustice  con- 
sommée et  ces  gens  de  bonne  foi,  qui,  tant  que  les  assignats 
avaient  conservé  leur  valeur,  n'avaient  pensé  à  faire  aucun 
remboursement,  s'empressèrent  d'en  acheter  dès  qu'ils  furent 
tombés  à  vil  prix,  firent  aux  propriétaires  des  sommations  de 
les  recevoir,  et,  sur  leur  refus,  ils  consignèrent. 

Ceux  d'entre  eux  qui  possédaient  les  domaines  congéables 
dévolus  à  la  République  crurent  pouvoir  s'attribuer  leurs 
tenues  sans  rien  rembourser  au  trésor  pubhc.  Il  fallut  toute 
l'autorité  des  représentants  en  mission  dans  les  départements 
de  l'ouest  pour  les  forcer  de  payer  les  rentes  convenancières. 

Le  Ministre  des  Finances  et  les  administrateurs  des  do- 
maines nationaux,  après  une  vérification  sérieuse,  se  sont 
convaincus  que  le  décret  de  1792  ferait  perdre  au  trésor  public 
une  somme  de  cent  millions,  valeur  de  1790,  pour  le  prix  des 
domaines  congéables  susceptibles  d'être  vendus,  et  qu'il  assu- 
jettirait à  une  restitution  de  vingt  millions  pour  le  prix  de  ceux 
aliénés  avant  1792.  Ce  résultat  important  a  été  remis  avec  les 
tableaux  qui  en  justifient  la  sincérité  sous  les  yeux  du  Direc- 


(1)  Il  est  peut-être  nécessaire  d'indiquer  que  J.  Soudry,  op.  cit.,  dans  son 
exposé  historique  et  surtout  p.  33  s'est  visiblement  et  uniquement  inspiré  du 
rapport  de  Lemérer.  C'est  trop  peu,  quelle  que  soit  l'objectivité  de  ce  rapport. 
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loirc.  De  là  un  message  au  Corps  législatif  pour  avertir  sa 
justice  et  l'engager  à  réviser  une  loi  désastreuse.  Le  Conseil 
a  nommé  une  commission  pour  en  faire  l'examen.  Organe  de 
celle  commission,  je  vais,  Citoyens  Représentants,  vous  pré- 
senter ses  réflexions  et  son  avis'^)... 

[Lemérer  entre  alors  dans  l'examen  détaillé  de  la  nature  du 
domaine  congéable  et  détermine,  en  opposition,  la  ((  profonde 
doctrine  »  des  amis  des  domaniers  et  leur  méthode  d'exposi- 
tion]. 

...  La  preuve  que  les  domaines  congéables  représentent  les 
anciens  bénéfices  se  tire  du  congément,  et  la  preuve  que  ce 
congément  n'est  qu'un  droit  féodal,  c'est  que  les  domaines 
congéables  représentent  les  anciens  bénéfices.  Cette  pétition 
de  principes  fait  la  base  du  rapport  qui  a  précédé  le  décret  -2) 
sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  '^l... 

[Pour  démontrer  la  fausseté  de  celte  argumentation,  le  rap- 
porteur s'appuie  sur  les  Observations  sur  l'histoire  de  France 
de  Mably;  cite  Montesquieu,  les  jurisconsultes  bretons  et  Dom 
Morice  {Histoire  de  Bretagne).  L'origine  du  domaine  congéable 
remonterait  au  IV"  ou  au  V*  siècle  alors  que  TArmorique 
offrait,  sur  ses  côtes,  beaucoup  de  terres  à  défricher]. 

...  Une  observation  fortifie  cette  conjecture,  c'est  que  le  bail 
à  domaine  congéable  n'a  jamais  été  usité  que  dans  les  trois 
départements  maritimes  de  l'ancienne  province  de  Bretagne, 
sans  pénétrer  dans  l'intérieur,  d'où  l'on  peut  induire  qu'il  a 
pris  naissance  avec  l'établissement  d'étrangers  sur  les  rivages 
de  celte  terre  hospitalière'*'... 

(Les  effets  de  la  féodalité  sont  tout  différents  des  effets  du 
domaine  congéable.  D'autre  part  il  se  peut  que  les  usements 
n'aient  pas  été  des  lois  ;  ils  sont  néanmoins  l'expression  des 
antiques  usages  du  pays  (leur  examen).  Les  jurisconsultes 
modernes,  notamment  d'Argentré,  n'ont  jamais  eu  que  des 
idées  confuses  sur  la  tenure  convenancière  qu'ils  appellent 
((   fief  anomal, hétéroclite,   bâtard    ».  Le  domaine  congéable 

(1)  pp.  7-8. 

(2)  Celui  (le  Bohan,  cf.  t.  I,  pp.  51!)  et  sniv. 

(3)  p.  13. 
Cl)  p.  n. 
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n'est  qu'un  «  bail  »  (ses  distinctions  du  féage).  —  Au  reste  il  y 
a  nécessité  de  rétablir  l'ordre  social  en  rétablissant  son  fon- 
dement qui  est  la  propriété]. 

...  Tout  l'ordre  social  repose  sur  l'assurance  et  le  maintien 
des  propriétés.  Celui  qui  parle  de  les  rendre  communes,  s'il 
n'est  pas  un  insensé,  est  l'ennemi  de  son  pays;  il  en  a  prémé- 
dité le  malheur  et  la  ruine.  A  sa  perfide  voix,  toutes  les  pas- 
sions malfaisantes  et  destructives  se  réveillent;  il  est  si  facile 
d'enflammer  la  cupidité  par  de  grandes  espérances  !  et,  pour 
la  plupart  des  hommes,  il  est  si  doux  de  posséder  sans  avoir 
acquis,  ou  d'acquérir  commodément  et  sans  travail,  de 
recueilhr  sans  avoir  semé  et  de  jouir  sans  effort,  qu'on  doit  peu 
s'étonner  de  l'espèce  de  fureur  avec  laquelle  des  fermiers  et 
des  prolétaires  osent  concevoir  l'idée  de  ne  l'être  plus,  dès 
qu'un  séducteur  les  a  frappés  par  cet  inévitable  prestige,  et 
que  les  plus  déplorables  excès,  le  meurtre,  le  pillao-e  et  l'in- 
cendie, soient  les  premiers  fruits  de  cette  doctrine  (2) 

[Suit  un  panégyrique  de  la  propriété,  l'intérêt  personnel 
rattachant  les  hommes  à  l'intérêt  commun. 

Il  est  donc  avantageux  pour  l'agriculture  de  consen'er  la 
tenure  convenancière.  —  La  Société  d'Agriculture  de  Paris 
a  émis  le  vœu  en  1791  que  l'usage  du  domaine  congéable  se 
propage  «  dans  toutes  les  parties  de  la  France  où  restent 
encore  des  terrains  incultes  à  défricher  ». 

Le  décret  de  1792  a  consommé  une  spoliation.  L'injustice 
du  dom.aine  congéable  a  été  corrigée  par  le  décret  de  1791  qui 
a  établi  la  réciprocité.  —  Il  est  d'un  grand  intérêt  pour  la 
République  de  recouvrer  la  propriété  des  domaines  con- 
géables  dont  elle  est  expropriée  par  le  décret  du  27  août  1792. 
Le  nombre  (approximatif,  les  troubles  n'ayant  pas  permis 
d'atteindre  l'exactitude),  le  nombre  des  tenues  nationales 
dépasse  15.800  et  leur  valeur,  plus  d'un  million  de  rentes  en 
numéraire. 

Lemérer  termine  par  une  longue  dissertation  pour  tâcher  de 
faire  admettre  la  rétroactivité  de  la  nouvelle  loi  en  faveur  des 
propriétaires  dont  les  droits  fonciers  ont  été  rachetés]  <2) 

(1)  p.   29. 

(2)  V.  plus  loin,  la  discussion  des  aflirmations  de  Lemérer,  par  Bohan,  pp.  207 
et  suiy. 
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Projet  de  Résolution 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  Commission  des  Domaines  congéables, 

El  trois  lectures  faites  les 

Et,  après  avoir  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajournement, 
prend  la  résolution  suivante. 

Article  premier. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  législative  des  23  et  27  août  1792 
{vieux  style)  sur  la  tenue  convenancière  ;  celui  de  la  Conven- 
tion nationale  du  29  floréal  an  II,  rédigé  définitivement  le 
2  prairial  suivant,  et  toutes  autres  lois,  qui  seraient  la  suite 
de  celle  du  27  août  1792  sont  rapportés. 

II 

Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  constituante,  les  30  mai, 
P"",  6  et  7  juin  1791,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  En 
conséquence  tous  les  propriétaires  fonciers  des  domaines  con- 
géables sont  maintenus  dans  la  propriété  de  leurs  tenues, 
conformément  aux  dispositions  dudit  décret. 

III 

Tous  procès  existants,  même  ceux  pendants  au  Tribunal  de 
cassation,  toutes  offres  faites,  tous  jugements  intervenus,  tous 
remboursements,  dépôts  et  consignations  de  deniers,  ou  autres 
actes,  clauses  et  transactions  qui  ont  leur  fondement  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  27  août  1792,  ou  dans  les  dispositions 
des  lois  subséquentes  rendues  en  interprétation  ou  confirma- 
lion  d'icelle,  sont  abolis  et  annuités. 

IV 

Les  propriétaires  fonciers  qui  ont  reçu  des  domaniers  le 
remboursement  des  capitaux  de  leurs  redevances  convenan- 
cières,  et  qui  sont  maintenus  par  l'article  I  de  la  présente 
dans  la  propriété  desdites  redevances,  seront  tenus  préalable- 
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menl,  avant  de  pouvoir  en  exiger  le  payement,  de  rendre  (^t 
restituer  aux  domaniers  les  sommes  qu'ils  en  ont  reçues,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  jour  du  payement  jusqu'à  celui  de  la 
restitution,  laquelle  sera  effectuée  suivant  l'échelle  de  propor- 
tion ;  moyennant  quoi  les  propriétaires  pourront  exiger  le 
payement  des  arrérages  échus  et  non  acquittés  des  redevances 
convenancières. 

V 

Les  domaniers  qui  ont  déposé  ou  consigné  les  deniers  pour 
parvenir  au  remhoursement  des  capitaux,  des  redevances  con- 
venancières qu'ils  devaient,  seront  libres  de  retirer  les  valeurs 
qu'ils  ont  déposées  ou  consignées,  telles  qu'elles  étaient  lors 
du  dépôt,  sans  que  leur  refus  ou  retardement  puisse  apporter 
aucun  obstacle  à  la  jouissance  des  propriétaires  fonciers  qui 
n'ont  point  reçu  lesdits  deniers. 

VI 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'Etat'^'. 


2.  —  Opinion  de  Jean-Pierre  BouUét^),  député  du  département 
du  Morbihan,  sur  le  domaine  congéable  (3)  [séance  du 
10  thermidor  an  V  —  3  août  1797]. 

{Blbl.  nat.,  Le«  124L) 

Extraits 

Représentants  du  Peuple, 
Lorsque,  le  25  pluviôse  dernier,  la  discussion  importante, 
que  nous  reprenons  enfin  aujourd'hui,  s'ouvrit,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  ce  Conseil,  d'une  manière  à  la  vérité  trop 

(1)  pp.  41  à  43. 

(2)  Imp.  Nat.,  in-go.  55  pp.  —  Sur  J.-P.  BouUé,  cf.  précédemment,  p.  26. 

(3)  Lettre  de  Desnos  aux  dépiitês  du  Morbihan,  chez  le  citoyen  Le  MalUaud, 
rue  de  la  Magdelaine,  Maison  de  la  liépiiblique  no  se,  28  germinal  an  V  (17  avril 
1797).  ><  Citoyens,  J'ai  reçu  l'exemplaire  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser 
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infructueuse,  puisqu'on  ne  lui  donna  aucune  suilc,  je  crus 
remarquer,  dans  la  partie  du  mémoire  qui  fut  lue  à  celte 
tribune,  au  nom  de  notre  collègue  Bohan,  ce  que  vous  avez  pu 
retrouver  dans  les  vingt  ou  trente  premières  pages  de  l'opinion 
qu'il  nous  a  fait  depuis  distribuer  (i'  ;  je  crus  remarquer,  dis-je, 
peu  de  chose  qui  eût  rapport  à  la  nature  du  domaine  con- 
géable,  mais  un  grand  abus  des  mots,  des  déclamations,  des 
reproches  d'intrigue,  de  séduction  ou  de  faiblesse,  contre  la 
Régie  du  Domaine  et  de  l'Enregistrement,  contre  le  Ministre 
des  Finances,  contre  le  Directoire  exécutif,  contre  l'ancienne 
Société  d'Agriculture,  contre  des  jurisconsultes  consultants  de 
Paris  et  de  Rennes,  contre  l'Assemblée  constituante  et  ses 
Comités,  contre  votre  Commission  enfin  ;  quelques  injures 
môme  contre  des  hommes  qui  n'ont  fait  qu'user  de  la  faculté 
la  plus  légitime  dans  la  réclamation  de  leurs  droits,  lorsque 
d'ailleurs,  chose  étrange  !  on  était  forcé  de  reconnaître,  dans 
la  même  opinion,  que  leurs  réclamations  méritaient,  du  moins 
en  grande  partie,  d'être  examinées  et  accueillies. 

Mon  intention  n'est  certainement  pas  de  répondre  à  tout 
cela  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  traite  des  questions  de  pro- 
priété. Je  tâcherai,  dans  celle-ci,  de  vous  exposer  les  vrais 
principes  de  la  matière  et  vous  jugerez.  Je  n'ai  garde  au  reste 
de  vouloir,  comme  on  l'a  dit,  particulariser  cette  affaire  pour 


de  l'opinion  de  Bolian  sur  les  domaines  congéables.  Nos  assemblées  dont  la  séance 
a  duré  16  jours  m'ont  enlevé  le  temps  de  la  lire,  ce  que  je  compte  faire  au 
premier  moment  libre.  Je  vous  en  dirai  ensuite  mon  avis.  J'accepte  avec  grand 
plaisir  la  proposition  que  vous  me  faites  de  m'envoycr  l'opinion  de  Boullé  lors- 
qu'elle sera  Imprimée.  —  J'entrevois  que  la  décision  de  ce  grand  projet  est  réservée 
au  nouveau  corps  législatif  et  c'en  n'est  peut-être  pas  un  mal  pour  les  proprié- 
taires fonciers  (fl).  Allain  Bohan,  qui  est  du  tiers  sortant,  va  voir  arriver  des 
antagonistes  décidés.  Je  ne  vous  en  dis  rien  autre  chose.  La  députation,  q\ii  les 
connaît,  vous  en  tracera  le  portrait.  —  ...  Salut  et  Fraternité  ».  (Arch.  dép.  du 
Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.) 

(1)  Opinion  de  Bohan,  du  Finistère,  sur  le  domaine  congéaMe,  aboli  par 
l'Assemblée  léqislative  en  (79?,  et  sur  le  projet  de  résolution  tendant  au  rétablisse- 
ment de  cette  tenure. 

(a)  Jamais  élections  ne  furent  moins  libres.  Les  contrc-révolutionnairea  mirent  tout  en 
œuvre  pour  faire  élire  dey  rcprétentniits  à  leur  choix  et  y  parvinrent  (cf.  Léon  DfHREi'ti,, 
Lu  vente  des  biens  nationaux...,  p.  317).  On  sait  que  le  Direotoire  ne  crut  pouvoir  sortir 
tlo  cette  situation  ijue  par  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor.  —  Dans  les  départements  de  la 
Basse-Bretagne  les  partis  de  la  contre-Iîcvolution  avaient  lié  partie  avec  les  républicains 
modérés  pour  évincer  les  partitans  résolus  du  nouveau  régime.  —  La  loi  fut  effectivement 
votée  aux  Cinq-Cents  api-ès  les  élections  de  l'an  \.  Le  Conseil  des  Anciens  avait  été  épuré 
k  la  suite  du  coup  d'Etat  du  18  fructidor  quand  il  se  prononça.  Une  imposante  minorité 
se  montra  au  reste  favorable  h,  la  loi  du  37  août  179i 
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en  atténuer  l'intérêt;  je  pense,  au  contraire,  qu'elle  tient  aux 
premiers  éléments  de  l'ordre  social,  que  c'est  ici  la  cause  de 
la  propriété  en  général;  et  c'en  est  assez,  sans  doule,  pour 
m'autoriser  à  réclamer  toute  votre  attention. 

L'opinion  que  j'ai  à  vous  soumettre  était  écrite  lorsque  le 
dernier  travail  de  notre  collègue  Bohan  a  paru.  J'ai  vu  cette 
opinion,  et  je  n'ai  ajouté  que  bien  peu  de  choses  à  la  mienne. 
Si  j'ai  en  effet  sapé,  dans  sa  base,  le  système  qu'on  avait  adopté 
dans  le  rapport  qui  dut  préparer  le  décret  du  27  août  1792, 
contre  lequel  nous  réclamons,  que  restera-t-il  d'une  opinion 
qui  n'est  qu'un  long  développement  du  même  système  ? 
Lorsque  l'on  a  une  fois  abandonné  la  vraie  route,  plus  on 
avance  dans  la  route  oblique  et  détournée  que  l'on  a  choisie, 
plus  l'on  s'écarte  et  l'on  s'égare.  Je  vous  ferai  voir  ceux  que 
nous  combattons  se  perdant  dans  l'obscurité  des  siècles,  lors- 
qu'il ne  s'agissait  que  d'examiner  les  titres  récents  et  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Qu'importerait  ensuite,  lorsque  je  vous 
les  aurai  montrés  s'éloignant  ainsi  de  la  question,  de  compter 
tous  les  faux  pas  dans  les  ténèbres  où  ils  se  sont  mal  à  propos 
précipités  ?  La  tribune  ne  comporte  pas  ces  dissertations  minu- 
tieuses et  trop  détaillées.  Je  sais  d'ailleurs  qu'un  de  nos  col- 
lègues s'est  occupé  spécialement  de  l'examen  de  la  dernière 
opinion  de  notre  collègue  Bohan  ;  il  vous  soumettrait  son 
travail  s'il  pouvait  encore  vous  rester  quelques  doutes  lorsque 
la  nature  du  domaine  congéable  vous  sera  une  fois  bien 
connue. 

Représentants  du  Peuple, 

C'est  encore  ici  une  grande  injustice  révolutionnaire  que 
nous  vous  proposons  de  réparer.  Déjà  trois  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  destruction  de  la  tyrannie,  et  une  multitude 
de  propriétaires  sont  encore  privés,  dans  trois  départements 
populeux  de  la  ci-devant  Bretagne,  de  leurs  droits  les  plus 
sacrés  et  de  leurs  principaux  moyens  d'existence;  et  la  Répu- 
blique elle-même  est  dépouillée  de  fonds  précieux  que  les  états, 
formés  par  la  régie  du  domaine  et  de  l'enregistrement,  portent 
à  plus  de  cent  vingt  miUions,  quoique  les  circonstances  n'aient 
pas  permis  de  les  compléter  encore  *');  et  elle  a  été  frustrée, 

(1)  Les  départements  de  la  Basse-Bretagne,  et  surtout  le  Morbihan,  étaient  alors 
en  proie  à  la  chouannerie. 
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pendant  des  années  désastreuses,  d'un  revenu  qui,  perçu  pour 
la  plus  grande  partie  en  nature,  aurait  assuré  la  subsistance, 
si  souvent  compromise,  des  armées  qui  combattaient  pour  la 
patrie  dans  les  malheureux  départements  de  l'ouest  en  proie 
aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  Mais  telle  est  une  des  condi- 
tions les  plus  déplorables  de  l'humanité  :  c'est  avec  une  rapi- 
dité funeste  que  le  mal  s'opère;  ce  n'est  que  difficilement,  ce 
n'est  que  lentement  et  par  degrés  qu'il  se  répare.  0  vous  qui, 
après  le  9  thermidor,  vous  êtes  efforcés  de  rappeler  dans  le 
sein  de  la  République  la  justice  que  des  tyrans  affreux  avaient 
bannie  de  son  territoire,  vous  deviez  sans  doute  arracher 
d'abord  les  citoyens  aux  échafauds,  aux  emprisonnements  et 
aux  tortures  qui  menaçaient  leur  existence;  mais  que  feraient- 
ils  de  ce  bienfait  qu'ils  ont  recouvré,  si  vous  ne  leur  rendiez 
enfin  le  moyen  de  le  soutenir?  La  sûreté  des  personnes  n'est 
pas  le  seul  droit  primitif  de  l'homme  en  société  ;  la  propriété 
participe  de  la  même  nature.  Comme  elle,  elle  est  une  des 
bases  essentielles  de  toute  association  légitime  ;  comme  elle, 
elle  est  garantie  par  noire  constitution,  ou  plutôt  par  ces  prin- 
cipes éternels,  antérieurs  à  toutes  les  constitutions,  et  que  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  rappelle  et  consacre  pour 
être  le  continuel  objet  des  méditations  des  législateurs  et  la 
règle  invariable  de  leurs  décrets. 

Je  viens  de  parler  d'un  grand  intérêt  national,  et  c'est  cet 
intérêt  sans  doute  qui  avait  principalement  déterminé  le  mes- 
sage du  Directoire  exécutif  qui,  déjà  depuis  plus  d'un  an, 
sollicitait  de  votre  part  un  nouvel  examen  de  la  législation  par- 
ticulière relative  au  domaine  congéable.  Mais,  quelque  pré- 
cieuses que  puissent  être  les  ressources  qu'il  présente,  dans  ces 
circonstances  surtout,  où  les  suites  d'une  guerre  sans  exemple, 
et  qui  n'est  pas  même  encore  irrévocablement  terminée  ^^\  pro- 
voquent de  la  part  des  Français  de  nouveaux  efforts,  il  ne  peut 
être  pour  nous  qu'un  moyen  subsidiaire;  il  ne  serait  rien,  s'il 
ne  dérivait  de  la  justice.  Ce  ne  sont  point  en  effet  des  systèmes 
de  finances,  ni  des  considérations  fiscales  que  nous  avons  à 
vous  offrir;  ce  sont  les  droits  de  la  propriété  que  nous  récla- 
mons; et,  sous  ce  rapport,  l'intérêt  isolé  de  la  République  ne 

(1)  Nous  sommes  en  effet  dans  la  période  des  inutiles  conférences  entre  la 
France  et  l'Angleterre  et  dans  celle  qui  précède  la  signature  du  traité  de  Campo- 
Formio. 
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mérite  pas  plus  de  faveur  que  celui  du  plus  mince  propriétaire, 
quehjue  différence  qu'il  puisse  y  avoir  d'ailleurs  dans  la  valeur 
de  leurs  objets  respectifs;  ou  plutôt  cet  intérêt  se  confond  dans 
la  masse  des  intérêts  identiques  de  tous  ceux  qui  ont  des  pro- 
priétés semblables  à  réclamer.  Prouvons  donc  l'iniquité  des 
actes  qui  les  ont  dépouillés,  la  nécessité  de  les  réintégrer  dans 
leurs  droits;  nous  pourrons  nous  applaudir  ensuite  des  puis- 
sants secours  que  le  trésor  public  trouvera  dans  la  justice  de 
votre  décision. 

Telle  a  été,  dans  notre  carrière  révolutionnaire,  l'instabilité 
de  notre  législation  et  la  malheureuse  incertitude  répandue  sur 
les  droits  sacrés  de  la  propriété,  c'est-à-dire  sur  ceux  qui 
devaient  en  être  le  moins  susceptibles,  que  c'est  ici  la  troisième 
fois  que  l'autorité  législative  a  à  statuer  sur  la  matière  des 
domaines  congéables.  Les  discussions  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  remontent  jusqu'au  berceau  de  la  Révolution;  mais,  dans 
les  premières  assemblées  populaires  qui  précédèrent,  en  1789, 
l'ouverture  des  Etals  généraux,  elles  ne  portaient  que  sur  des 
accessoires  qu'on  pouvait  très  bien  réformer,  sans  porter 
atteinte  à  l'essence  du  domaine  congéable  ;  c'est  ce  qui  est 
prouvé  par  tous  les  cahiers  de  ce  temps  ^K  Associés  à  la  pro- 
priété des  tenues  par  les  fonds  qu'ils  avaient  placés  dans  leurs 
édifices  et  superfices;  encouragés  à  leur  culture  par  les  intérêts 
considérables  qu'ils  retiraient  de  ces  fonds,  dans  la  proportion 
de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux;  assurés  de  retrouver,  en 
tout  événement,  cette  espèce  densouchement  ^'  pour  se  pro- 
curer ailleurs,  en  cas  de  besoin,  d'autres  exploitations  égale- 
ment avantageuses,  les  colons,  auxquels  un  contrat  de  location 
garantissait  dailleurs,  ordinairement  pour  neuf  années,  la 
jouissance  du  fonds,  sentaient  parfaitement  alors  que  la 
garantie  de  leurs  droits  était  dans  le  respect  qu'ils  auraient 
eux-mêmes  pour  les  droits  respectifs  et  parallèles  de  leurs 
co-propriétaires,  de  ceux  auxquels  ils  se  trouvaient  associés 
par  les  liens  d'une  des  transactions  les  plus  favorables,  puis- 
qu'elle avait  pour  objet  la  terre  et  sa  culture,  et  l'aisance 

(1)  On  a  pu  voir,  t.  I,  pp.  123  et  suiv.,  que  cette  affirmation  n'est  pas  rigoureu- 
sement exacte,  d'assez  nombreux  cahiers  ayant  cLemandé  la  suppression  complète 
de  la  tenure  congéable. 

(2)  Partie  du  renable  comprenant  les  pailles,  foins,  fumiers  reçus  par  le  fermier 
à  son  entrée  en  jouissance  pour  l'exploitation  de  la  ferme. 
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mutuelle  qui  devait  en  résulter.  Mais  l'intrigue  devait  bientôt 
s'emparer  de  leurs  réclamations,  et  elle  ne  larda  pas  à  leur 
imprimer  ce  caractère  d'injustice  et  de  violence  qui,  après 
avoir  longtemps  menacé  les  propriétaires  fonciers  de  leur 
ruine,  firent  enfin  consommer  leur  expropriation  par  le  décret 
du  21  août  1792,  et  celui  du  29  lloréal  an  II,  qui  n'en  a  été 
que  la  suite. 

L'on  avait  tenté  bien  antérieurement  de  surprendre  cette 
injustice  à  l'Assemblée  constituante,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme de  la  fameuse  nuit  du  4  août,  en  ajoutant  à  la  nomen- 
clature des  rentes  que  Ion  déclarait  franchissables,  l'expres- 
sion de  rentes  coiivenancières,  sous  laquelle  étaient  désignées 
les  redevances  annuelles,  qui  étaient  la  reconnaissance  et  le 
prix  de  la  jouissance  des  fonds  concédés  à  titre  de  convenant 
ou  domaine  congéable.  Mais  l'Assemblée  constituante  ne  vou- 
lait qu'être  juste  ;  l'expression  de  rentes  convenancières  fut 
rayée  de  son  décret.  La  matière  du  domaine  congéable,  peu 
connue,  malgré  son  extrême  importance,  hors  des  limites  du 
territoire  qu'il  avait  fertilisé,  méritait  bien  sans  doute  un 
examen  approfondi  :  il  fut  statué  qu'il  y  serait  prononcé  par 
un  décret  particulier. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée  constituante 
que  cette  résolution  fut  exécutée.  11  est  impossible  au  reste 
qu'une  matière  soit  discutée  et  approfondie  avec  plus  de  soin 
que  ne  le  fut,  dans  ce  long  intervalle,  celle  des  domaines  con- 
géables.  Les  Comités  de  féodalité,  des  domaines,  d  agricul- 
ture et  de  commerce,  celui  de  constitution  enfin  y  travail- 
lèrent, soit  chacun  en  particulier,  soit  conjointement  :  des  écrits 
nombreux  furent  publiés  dans  tous  les  sens  ;  des  envoyés 
extraordinaires  furent  entendus,  soit  dans  le  sein  même  de 
l'Assemblée,  soit  dans  les  conférences  particulières  de  ses 
comités  ;  une  société  savante  (la  Société  d'Agriculture)  fut 
consultée  par  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  et 
celte  démarche,  aussi  honorable  pour  le  Comité  de  l'Assem- 
blée nationale  que  pour  la  Société  qui  recevait  ce  témoignage 
de  sa  confiance,  produisit,  de  la  part  de  cette  dernière,  après 
un  examen  approfondi  d'une  multitude  d'écrits  contradictoire- 
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ment  publiés  sur  cette  matière,  un  rapport  précieux  à  plus 
d'un  titre,  dans  lequel  il  fut  démontré  non  seulement  que  le 
contrat  à  domaine  congéable  était  essentiellement  légitime, 
mais  que  sa  pratique  était  utile  aux  progrès  de  l'agriculture, 
de  telle  sorte  que,  loin  de  chercher  à  l'abolir  dans  les  cantons 
qu'il  avait  enrichis  et  fécondés,  l'on  devait  au  contraire  en 
désirer,  en  provoquer  la  propagation.  Enfin,  l'on  en  vint  à  ce 
point,  où  l'on  parviendra  toujours,  quand,  mettant  à  part 
toutes  les  préventions  et  donnant  aux  passions  le  temps  de 
s'amortir,  on  substituera  à  leur  langage  un  examen  froid  et 
impartial  qui  rende  à  la  vérité  tout  son  empire  :  pas  une  seule 
voix  n'osa  plus  s'élever  pour  l'injuste  expropriation  qui  a  été 
consacrée  depuis.  Des  jurisconsultes  aussi  éclairés  qu'étran- 
gers à  tous  les  intérêts  sur  lesquels  il  s'agissait  de  statuer  (^\ 
rapportèrent  à  l'Assemblée  le  résultat  du  long  travail  de  ses 
comités;  et  ce  ne  fut  encore  qu'après  une  discussion  prolongée 
pendant  quatre  séances  entières  (jue  parut  enlin  le  décret  des 
30  mai,  1%  6  et  7  juin  1791. 

Deux  choses  devaient  être  soigneusement  distinguées  par 
rapport  au  domaine  congéable  :  le  contrat  qui  en  constituait 
l'essence  et  qui  avait  été  longtemps,  comme  il  aurait  toujours 
dû  l'être,  la  seule  loi  des  parties  qui  y  avaient  librement 
consigné  leurs  stipulations  ;  —  et  les  usements,  espèce,  de 
coutumes  locales  que  la  fréquence  de  ce  contrat,  devenu,  pour 
les  parties  du  territoire  où  il  s'était  établi,  une  sorte  de  droit 
commun,  avait  enfantés,  mais  qui,  rédigées  dans  la  suite  des 
temps  et  à  une  époque  postérieure  à  l'établissement  de  la  féo- 
dalité, n'avaient  plus,  comme  le  contrat  même,  le  caractère 
d'une  convention  libre,  et  reçurent  plus  ou  moins,  dans  leurs 
variations,  l'empreinte  de  la  puissance  et  de  la  tyrannie  des 
seigneurs.  Ces  usements  furent  abolis  par  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante;  mais  la  convention  fut  respectée  comme 
elle  devait  l'être.  Une  seule  clause,  dans  le  contrat,  pouvait 
paraître  blesser  les  droits  de  l'égalité,  en  donnant  au  seul 
propriétaire  du  fonds  le  droit  d'en  provoquer  la  résolution  par 
la  demande  du  congément.  Le  colon,  auquel  on  refusait  un 

(1)  Arnould    (de    Dijon)    et    Tronchet    (de   Paris).    Ce    dernier    est    aujourd'hui 
membre  du  Conseil  des  Anciens.  »  {Note  de  Boullé). 

il 
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nouveau  bail,  fut  réintégré  par  la  loi  dans  le  droit  de  provoquer 
aussi  de  sa  part  ce  congément  ;  et  la  clause  résolutoire  du 
contrat  devenant  ainsi  réciproque,  la  plus  parfaite  égalité  se 
trouva  dès  lors  rétablie  entre  les  deux  parties  contractantes  : 
c'est  de  cette  manière  que  tous  les  intérêts  furent  conciliés,  que 
tous  les  droits  furent  maintenus,  et  que  toutes  les  prétentions 
vinrent  se  confondre  dans  le  seul  but  légitime  qu'on  pouvait 
leur  assigner,  le  triomphe  de  la  justice  et  le  maintien  de  l'ordre 
social,  qui  ne  peut  exister  sans  le  respect  des  propriétés,  sans 
la  stabilité  des  conventions. 

L'on  n'aurait  pas  dû  s'attendre  qu'un  seul  instant  eût  sufïi 
pour  renverser  un  édifice  établi  sur  de  telles  bases,  et  qui 
avait  été  préparé  par  tant  de  travaux  et  de  soins  ;  et  telle  est 
cependant  la  funeste  subversion  qu'opéra  tout  à  coup,  et  au 
moment  peut-être  où  l'on  devait  le  moins  s'y  attendre,  le  décret 
du  27  août  1792,  qui,  contre  les  termes  des  contrats  et  des 
usements  eux-mêmes,  déclara  les  domaniers  propriétaires  du 
fonds  des  tenues  à  domaine  congéable,  comme  des  édifices  et 
superfices,  et  qui  n'accorda  aux  fonciers  que  le  rembourse- 
ment d'une  partie  du  fermage  convenancier,  travesti  en  rente 
foncière  ou  même  féodale,  ainsi  que  des  bois  de  futaie  et 
semis  par  eux  faits  sur  des  fonds  dont  on  n'avait  jamais  osé 
jusqu'alors  leur  contester  la  propriété. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  ce  décret,  repoussé 
par  l'opinion  même  de  ceux  qu'il  avait  en  vue  de  favoriser, 
lesquels,  il  faut  ici  le  dire  à  leur  louange,  ont  pour  la  plus 
grande  partie  refusé  d'en  profiter*^*,  parce  qu'ils  n'auraient 
pu  le  faire  sans  remords;  que  ce  décret,  dis-je,  consacre  la 
plus  violente  injustice  et  que,  même  dans  le  système  de  spo- 
liation qu'il  a  adopté,  il  présente  encore  des  incohérences  et 
des  contradictions;  mais  nous  ferons  auparavant  remarquer, 
par  opposition  avec  les  précautions  extrêmes,  avec  la  sagesse 
et  la  lenteur  que  l'Assemblée  constituante  avait  mises  dans  sa 


(1)  Une  question  ne  pourrait-elle  se  poser  ?  La  plupart  des  propriéiaires-fonclers 
étant  en  émigration,  et  plus  tard  emprisonnés,  suspects,  beaucoup  de  domaniers 
n'estimèrent-ils  pas  qu'en  s'abstenant  de  iout  remboursement,  ils  n'en  seraient 
Ijas  moins  propriétaire?  Incommutables  ?  (Cf.  au  reste  les  documents  se  rap- 
portant à  cette  question,  pp.  31  et  sulv.).  —  Il  ne  faut  oublier  non  plus  que  les 
départements  de  la  Bassc-Bretafarne,  et  notamment  le  Morbihan  et  le  Finistère, 
furent  extrêmement  trcjublés  de  très  bonne  Ihuiu. 
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marche  et  son  travail,    l'époque  et  la  forme  du  décret  du 
27  août  1792. 

Ce  fut,  comme  on  le  voit,  peu  de  jours  après  cette  révolution 
mémorable  qui  renversa  le  trône,  et  au  milieu  de  l'agitation 
qu'elle  avait  produite,  lorsque  des  intérêts  suprêmes  absor- 
baient toutes  les  pensées;  ce  fut  lorsque  l'Assemblée  législa- 
tive, sur  laquelle  planait  déjà  cette  terreur  dont  le  voile  funèbre 
commença  quelques  jours  après  de  se  déployer  sur  toute  la 
France  par  les  horribles  massacres  du  2  septembre,  avait 
déclaré,  en  convoquant  une  Convention  nationale,  que  sa 
carrière  législative  était  terminée,  et  qu'elle  ne  s'occuperait 
plus  que  des  mesures  de  police  générale  et  de  salut  public 
qu'exigeaient  les  circonstances;  ce  fut  alors  que  le  décret  du 
27  août  fut  proposé  dans  une  séance  du  soir,  qu'une  matière 
si  étrangère  à  la  presque  totalité  des  membres  de  l'Assemblée 
fut  tranchée  sans  la  moindre  discussion  '^^  et  avec  une  })récipi- 
tation  qu'on  n'eut  même  pas  la  pudeur  de  dissimule!',  puis- 
qu'elle est  constatée  par  les  propres  termes  du  décret  que  l'on 
fit  rendre  par  urgence.  Par  urgence  !  L'urgence,  en  matière 
de  propriété,  et  sur  une  question  que  l'Assemblée  constituante 
avait  jugée  susceptible  de  tant  de  méditations,  et  cela  contre 
les  formes  que  la  Constitution  de  1791  avait  imposées  aux 
délibérations  du  Corps  législatif  et  dont  on  ne  prétendra  pas 
sans  doute  que  la  révolution  du  10  août  les  eût  affranchis  à 
l'égard  d'une  assemblée  convoquée  sous  l'empire  et  en  vertu 
de  cette  même  constitution  !  C'est  ainsi  que  l'on  se  jouait  de 
la  législation  en  même  temps  que  l'on  foulait  aux  pieds  les 
principes  les  plus  droits  et  les  plus  respectables.  Quels  pou- 
vaient être  les  vrais  motifs  de  cette  extraordinaire  urgence  ? 
Il  ne  nous  serait  peut-être  pas  difficile  de  les  laisser  entrevoir 
dans  la  profusion  avec  laquelle  des  imprimés,  qu'on  avait 
promptement  fait  faire  de  ce  décret,  furent  répandus  dans  les 
assemblées  électorales  de  nos  départements,  qui  s'ouvraient 
alors,  avant  même  qu'il  y  eût  été  officiellement  envoyé.  Mais 
nous  ne  cherchons  point  à  réveiller  de  fâcheux  souvenirs;  nous 
écartons  tout  ce  qui  pourrait  avoir  apparence  de  personnalité; 
nous  oublions  tous  les  torts  particuliers  de  l'intérêt  personnel, 

(1)  Sur  l'inexactitude  de  cette  afflnnation,  cf.  t.  I,  p.  514. 
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de  rintrigiie  ou  de  l'ambilion  :  c'est  la  justice  seule  que  nous 
voulons  vous  faire  connaître,  puisqu'après  tant  de  temps  et  de 
discussions  nous  sommes  encore  réduits  à  la  réclamer. 

Serait-il  possible  que  l'erreur  et  l'injustice  eussent  été,  sous 
l'Assemblée  constituante,  le  seul  résultat  de  toutes  les  formes, 
de  toutes  les  précautions  les  plus  sages,  et  que  c'eût  été  au 
contraire  la  justice,  vainement  cherchée  par  elle,  qu'on  eût 
ensuite  surprise  à  la  seconde  assemblée  nationale,  dans  les 
derniers  jours  de  la  session,  lorsque  les  circonstances  ne  lui 
permettaient  plus  de  se  livrer  à  sa  recherche? 

Représentants  du  Peuple,  vous  ne  pourrez  le  présumer  : 
mais  si  cette  contradiction  si  bizarre  avait  néanmoins  quelque 
réalité;  si  le  décret  du  27  août  1792,  qui  serait  alors  si  mala- 
droit dans  la  forme,  pouvait  avoir  quelque  justice  au  fond, 
il  serait  encore  nécessaire  de  soumettre  à  un  nouvel  examen 
les  décisions  qu'il  renferme,  afin  de  leur  imprimer  ce  caractère 
de  maturité  et  de  sagesse  qui  doit  toujours  être  une  des  pre- 
mières sanctions  de  toutes  les  lois. 

C'est  en  représentant  le  domaine  congéable  comme  une  des 
branches  de  cet  arbre  monstrueux  de  la  féodalité  qui  a  si  long- 
temps couvert  la  France  entière  de  son  ombre  funeste,  que 
l'on  en  avait  d'abord  sollicité,  que  l'on  en  surprit  ensuite  la 
proscription.  Nous  serons  donc  d'accord  avec  les  partisans  du 
système  de  spoliation,  qui  en  est  résulté,  en  posant,  dans  les 
termes  suivants,  comme  l'a  fait  votre  Commission  elle-même, 
la  question  principale  sur  laquelle  vous  avez  encore  à  statuer  : 
la  suppression  de  la  féodalité  entraînait-elle  nécessairement 
l'abolition  du  domaine  congéable  comme  tenant  immédiate- 
ment à  ce  régime  destructeur? 

Quelques  auteurs  étrangers  au  domaine  congéable,  et  qui 
n'avaient  jamais  habité  le  vaste  territoire  où  ce  genre  de  tenue 
était  usité,  ont  appelé  le  domaine  congéable  un  fief  anomal, 
hélérocliie  et  bâtard;  mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par 
des  mots,  et  j'avoue  que  je  n'ai  jamais  pu  pénétrer  le  sens 
qu'on  avait  entendu  donner  à  ceux-ci.  Je  n'y  vois  que  la  manie 
de  la  nomenclature,  et  il  eut  été  mieux  sans  doute  de  prendre 
tout  simplement  le  domaine  congéable  pour  ce  qu'il  était;  pour 
un  contrat  qui  avait  sa  nature  propre  et  particulière,  et  d'exa- 
miner tout  de  suite  sou  essence  et  ses  effets,  sans  s'attacher  à 
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de  prétendues  similitudes  et  à  de  vaines  dénominations.  C'est 
pour  s'être  obstiné  à  suivre  une  marche  contraire,  qu'on  s'est 
laissé  entraîner,  dès  la  fin  de  l'Assemblée  législative,  à  ces 
erreurs  funestes,  à  ces  décrets  révolutionnaires  qui  ont  léga- 
lisé l'expropriation  d'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  et  qui 
ont  été  comme  le  signal  de  tant  d'atteintes  portées  depuis  aux 
droits  sacrés  de  la  propriété  sur  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique... 

[Le  domaine  congéable  dérive  uniquement  de  la  convention 
et  du  résultat  de  l'expérience.  Son  origine,  sur  la  recherche 
de  laquelle  Boullé  s'appesantit,  remonte  aux  transmigrations 
des  anciens  habitants  de  la  Grande-Bretagne  en  Armorique, 
au  IV^  V  ou  Vl"'  siècle,  ou  même  dès  la  fin  du  IIP.  —  D'un 
côté  les  propriétaires  n'ont  pas  pu  vendre  à  des  fugitifs  qui 
n'avaient  pas  de  quoi  payer.  De  l'autre,  ceux-ci  n'ont  pas 
voulu  se  rendre  serfs,  ni  s'attacher  à  la  glèbe.  —  Cette  con- 
vention ((  a  toujours  été  essentiellement  la  même  depuis  13  ou 
14  siècles  (^)  ». 

Après  une  brève  allusion  à  un  ouvrage  imprimé  à  Rennes, 
en  l'an  III,  qui  se  montre  favorable  au  domaine  congéable  (2), 
Boullé  entame  une  longue  dissertation  sur  la  féodalité  d'après 
]\lontesquieu,  Mably  et  les  jurisconsultes  bretons,  et  cherche 
à  établir  une  analogie  entre  le  domaine  congéable  avec  la  ferme 
et  toutes  les  concessions  à  titre  précaire. 

La  loi  de  1792  est  due  à  un  désir  de  subversion.  <(  Ils  ont 
assez  joui;  ils  sont  assez  payés  des  travaux  qui  les  rendirent 
propriétaires;  il  est  temps  qu'ils  transmettent  à  d'autres  leurs 
richesses,  et  que  le  sans-culottisme  ait  son  tour  (3)  ». 

Peu  importe  au  reste  l'origine  du  domaine  congéable.  Quelle 
est  son  essence  ? 

Il  est  évident  que  le  colon  ne  peut  Iranchir  sa  rente  conve- 
nancière,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  le  moindre  droit  sur  le  fonds. 


(1)  p.  2U 

(2)  Il  s'agit  vraùemblablement  de  l'ouvrage  suivant  :  Réclamation  contre  le 
décret  de  l'Assemblée  législative  du  il  août  /792  {vieux  style)  qui  enlève  axix 
propriétaires  des  domaines  confjéables  la  'proimété  de  leurs  Jonds.  —  Rennes, 
J.-Félicité  Vatar,  imprimeur  du  district,  Sous  le  Temple  de  la  Loi,  III»  année 
républicaine,  101  pp.  avec  une  introduction  de  8  pp.  (no  29  de  la  Bibliographie 
Corbière). 

(a)  p.  32, 
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—  Les  décrets  du  27  août  1792  et  du  29  floréal  an  II  sont  atten- 
tatoires à  la  propriété.  —  Le  décret  de  la  Constituante  a,  en 
effet,  fait  disparaître  les  vices  de  la  féodalité.  «  . .  .Ces  vices  pou- 
vaient donner  lieu  à  des  réclamations  légitimes  de  la  part  des 
cultivateurs;  j'en  ai  été  l'un  des  rédacteurs  et  des  organes,  tant 
qu'elles  n'ont  eu  que  cet  objet;  je  n'ai  cessé  de  les  combattre 
depuis  qu'on  a  voulu  se  faire  de  ces  vices  accidentelsi  un  pré- 
texte de  spoliation  <i'  ». 

Boullé  continue  l'examen  des  stipulations  du  bail  à  domaine 
congéable.  —  C'est  à  cette  tenure  qu'on  doit  la  fertilité  de  la 
Bretagne.  Les  corvées  mentionnées  ne  sont  que  des  corvées 
d'usement. 

Suit  l'apologie  de  la  loi  du  6  août  1791.  «  ...  Le  V  vice  du 
décret  du  27  août  1792  fut  d'être  établi  sur  une  fausse  suppo- 
sition ».  11  abroge  les  usements  comme  s'ils  n'étaient  pas 
abrogés.  —  En  réalité  il  ordonne  une  expropriation,  alors  qu'il 
n'y  avait  pas  de  nécessité  publique.  —  Il  contient  en  outre  une 
contradiction  puisque  l'art.  6  maintient  les  bois  aux  fonciers]. 

...  Je  veux  parler  de  cet  avantage  inappréciable  que  procure 
le  domaine  congéable  de  se  procurer  une  existence  honnête 
par  de  petits  moyens.  Ici  chaque  portion  de  terre  se  divise  en 
deux  lots  :  l'un  possède  le  fonds  et  en  retire  un  loyer  ;  l'autre 
a  pour  partage  les  édifices,  cultive  le  fonds  et  en  recueille  les 
fruits.  L'un  et  l'autre  vivent  au  moyen  de  cette  heureuse 
distribution,  dont  l'effet  est  tel  que  l'un  ne  peut  prospérer 
sans  l'autre,  et  qu'ils  se  servent  mutuellement  d'aide  et  de 
soutien,  tandis  qu'il  faudrait  souvent  des  facultés  au  delà  de 
laux  commun,  pour  acf[uérir  une  tenue  en  fonds  cl  édifices, 
du  moins  une  propriété  suffisante  pour  l'entretien  d'une 
famille '2)... 

[Il  faut  assurément  une  seule  loi,  mais  l'uniformité  doit-elle 
s'étendre  aux  libres  conventions  des  parties  ?  —  Qu'on  main- 
tienne donc  les  propriétés  acquises  par  des  voies  licites  à  ceux; 
qui  les  possèdent]. 

...Je  finis  par  un  passage  que  je  puise  littéralement  dans  un 
ouvrage  dont  je  vous  ai  déjà  cité  avec  confiance  rautorité, 

(Dp.  37. 
(2)  p.    51. 
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parce  qu'il  contient  un  examen  approfondi  et  nécessairement 
impartial  du  domaine  congéable,  fait,  soit  d'après  les  titres  et 
usemonis,  soit  même  d'après  les  nombreux  écrits  qui,  à  cette 
époque,  venaient  d'être  contradictoirement  publiés  sur  cette 
matière.  Ce  passage  forme  la  conclusion  du  rapport  adopté 
par  la  Société  d'Agriculture,  le  17  mars  1791,  et  publié  par 
elle  en  réponse  au  Comité  dagriculture  et  de  commerce  de 
l'Assemblée  constituante,  qui,  par  délibération  du  24  janvier 
précédent,  avait  arrêté  de  la  consulter  sur  la  seule  question 
suivante  :  l'usage  des  domaines  congéables  est-il  utile  ou  non 
aux  progrès  de  Vagriculture  ?  Car,  suivant  la  lettre  écrite  à 
cette  occasion  par  le  président  de  ce  comité,  il  aurait  cru 
manquer  à  la  justice,  s'il  avait  demandé  l'avis  de  la  Société 
sur  la  question  de  savoir  si  les  baux  de  la  nature  de  ceux  à 
domaine  congéable,  ci-devant  faits,  devaient  être  maintenus 
ou  non,  parce  que  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  changer  l'effet  de  la  volonté  des  contractants. 

«  Si,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  porte  l'imprimé 
»  de  ce  rapport,  pages  61  et  62,  le  domaine  congéable,  tel  que 
»  nous  devions  le  considérer  et  tel  qu'il  existe  en  ce  moment, 
)'  c'est-à-dire  ramené  à  la  pureté  de  son  origine,  favorise  la 
»  multiplication  des  propriétés  et  des  exploitations,  assure  aux 
»  colons  la  continuité  de  leur  culture,  leur  offre  la  plus  grande 
))  liberté  dans  la  manière  de  cultiver  et  dans  le  choix  des  pro- 
»  duclions  qu'ils  peuvent  préférer,  les  détermine  à  améliorer 
»  le  terrain  qui  leur  est  concédé,  leur  donne  l'espérance  d'être 
»  un  jour  récompensés  de  leurs  travaux  en  devenant  proprié- 
»  taires,  nous  ne  devons  pas  hésiter,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
»  conclure  que  cette  espèce  de  fermage  est  utile  aux  progrès 
»  de  l'agriculture  ;  nous  ajoutons  même  avec  confiance  que, 
»  plus  tôt  il  se  propagera  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
»  plus  tôt  cet  art,  le  premier  et  le  plus  important  de  tous, 
j)  parviendra  au  degré  de  perfection  où  il  doit  être  dans  un 
»  empire  agricole  et  libre  ». 

Vous  avez  vu,  par  le  rapport  de  votre  commission,  que  les 
auteurs  bretons  eux-mêmes  avaient  eu  la  même  opinion,  lors- 
qu'après  avoir  exposé  les  effets  civils  du  bail  à  domaine  con- 
géable, ils  l'avaient  considéré  sous  des  rapports  plus  étendus, 
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SOUS  ceux  de  l'intércl  public  et  de  l'économie  rurale.  Cette 
opinion  ne  pouvait  être  suspecte  de  leur  part  dans  un  temps 
où  l'on  était  loin  de  prévoir  les  controverses  dont  le  domaine 
congéable  a  été  l'objet  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution. Mais  votre  commission  vous  ayant  rapporté  quelques- 
uns  des  textes  dans  les(juels  ils  l'avaient  énoncée,  je  m'abstien- 
drai à  cet  égard  de  toute  répétition. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  Commission  ^^^ 


3.  —  Loi  du  9  brumaire  an  VI  (30  octobre  1797). 

Article  premier. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  législative  des  23  et  27  août  1792, 
sur  la  tenure  convenancière,  celui  du  29  floréal  an  II,  rédigé 
définitivement  le  2  prairial  suivant,  et  toutes  autres  lois,  qui 
seraient  la  suite  de  celle  du  27  août  1792,  sont  abrogées. 

Art.  2. 

Le  décret  rendu  par  l'As.semblée  constituante,  les  30  mai, 
1",  6  et  7  juin  1791,  sanctionné  et  devenu  loi  le  6  août,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  En  conséquence,  tous  les 
propriétaires  fonciers  de  domaines  congéables  sont  maintenus 
dans  la  propriété  de  leurs  tenues,  conformément  aux  disposi- 
tions dudit  décret. 

(1)  pp.   54-55. 


IV'-^  PÉRIODE 

(De  la   loi   du   9   Brumaire   An   VI   à    1815. 
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I. 

Tentatives  de  retour  à  la  loi  du  27  Août  1792. 


Le  vote  de  la  loi  du  9  brumaire  an  \I  (-ÎO  octobre  1797)  par 
le  Conseil  des  Anciens  causa  certainement  une  amère  déception 
chez  les  défenseurs  des  domaniers.  En  effet,  depuis  le  vote  du 
projet  de  résolution  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  17  ther- 
midor an  Y  (4  août  1797),  s'était  accompli  le  coup  d'Etat  du 
18  fructidor  (4  septembre).  Ne  pouvait-on  espérer  trouver  une 
majorité  favorable  aux  conceptions  révolutionnaires  dans  ce 
qui  restait  du  Conseil  des  Anciens  ? 

Cependant  le  choix  de  Tronchet,  comme  rapporteur  (c'est-à- 
dire  du  rapporteur  de  la  loi  du  6  aoiit  1791  avec  André-Rémi 
Arnoult),  était  significatif.  Le  retour  à  la  loi  du  6  août  ne  faisait 
plus  question  et  la  loi  fut  votée  le  9  brumaire  (cf.  p.   168). 

Les  amis  des  domaniers  y  virent  une  sorte  de  trahison  et  deux 
d'entre  eux  écrivirent  à  Tronchet  pour  lui  adresser  des  re- 
proches :  Bohan  'i'  et  Blaux  (2). 

Néanmoins  le  projet  de  résolution  des  Cinq-Cents  n'avait  pas 
été  voté  dans  son  intégralité.  Les  Anciens  en  avaient  disjoint  les 
quatre  derniers  articles.  La  loi  même  du  9  brumaire  avait  obtenu 
contre  elle  l'imposante  minorité  du  tiers  des  membres.  D'autre 
part,  les  élections  étaient  proches  et  les  partis  avancés  étaient 
résolus  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  obtenir  la  majorité.  En 
Basse-Bretagne  les  choix  des  électeurs  étaient  significatifs. 
D'autre  part  certaines  pétitions  des  domaniers  demandaient  à 
nouveau  l'abolition  du  régime  convenancier. 


(1)  Bohan,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  Tronchet,  membre  du  Conseil 
des  Anciens  (11  brumaire  an  VI)  (s.  1.  n.  a.,  in-8o,  8  pp.).  BibL  nat.,  Lb*2  i663 
(Acq.  Labédoyère,  46-19'!). 

(2)  Blaux,  membre  du  Corps  législatif  au  Conseil  des  Anciens,  au  citoyen  Tron- 
chet son  collègue  au  même  conseil  (Paris,  Baudouin,  s.  d.,  in-S",  3  pp.).  BibL 
nat.,  Le  «  648. 
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Les  Conseils  étaient  à  peine  renouvelés  que  celui  des  Anciens 
mit  à  son  ordre  du  jour  le  supplément  du  projet  de  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Jacques  Malleville,  député  de  la  Dor- 
dogne,  nommé  rapporteur,  se  prononça  énergiquement  pour  son 
rejet,  le  G  tliermidor  an  VI  (24  juillet  1798)  (i'.  Quelques  jours 
plus  tard,  le  18  tliermidor  (5  août),  il  prononçait  un  second 
discours  décisif  f^)  qui  entraîna  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  rapport  de  Malleville  et  la  sympatliie  avec  laquelle  il  avait 
été  accueilli  encouragea  les  partisans  de  la  loi  du  27  août  1792, 
dont  les  espoirs  se  réveillèrent. 

Le  12  tliermidor  an  YI  (30  juillet),  Guillaume  Le  Gorrec, 
nouvellement  élu  député  aux  Cinq-Cents,  demandait  la  revision 
de  la  loi  du  9  brumaire  t^),  et  son  opinion  était  soutenue,  quatre 
jours  après,  par  le  député  Pierre  Guyornar^^'.  —  Une  commis- 
sion avait  déjà  été  nommée,  dès  le  13  brumaire,  par  les  Cinq- 
Cents,  à  la  demande  de  Gay-Yernon.  Elle  ne  donna  aucune 
preuve  d'activité.  Le  24  thermidor,  après  le  rejet  de  la  seconde 
résolution,  une  nouvelle  commission  fut  nommée  à  la  demande 
de  Delaporte.  Néanmoins,  depuis  cette  époque  la  première  com- 
mission se  réunit  sans  convoquer  les  membres  de  la  seconde. 
C'étaient  Poncet-Delpech,  La  Garrière,  Louvet  (de  la  Somme), 
Estaque,  Boban,  Boullé  (du  Morbihan)  et  Pons '5)  (de  Verdun). 


(1)  Rapport  fait  par  J.  Malleville,  député  de  la  Dordocjne,  séance  du  6  ther- 
midor an  VI,  Imp.  Nat.,  in-S",  18  pp.  {Bibliographie  Corbière,  no  58). 

(2)  Second  discours,  prononcé  par  Malleville,  sur  la  résolution  relative  aux 
domaines  congôables.  18  thermidor  an  VI,  10  pp.  {Bibliographie  Corbière,  no  62). 
—  Il  y  lut  répondu  dans  la  même  séance  :  Opinion  de  Jourdain  sur  la  résolution 
relative  aux  remboursements  et  consignations  faits  par  les  colons  des  domaines 
congcabies,  Imp.  Nat.,  in-S»,  18  pp.  {Bibliographie  Corbière,  no  63). 

(3)  Motion  d'ordre  de  Le  Gorrec,  des  C6tes-dii-Nord,  sur  le  domaine  congéable. 
séance  du  12  thermidor  an  VI,  in-8o,  6  pp.  {Bibliographie  Corbière,  no  59).  —  Sur 
Guillaume  Le  Gorrec,  cf.  précédemment,  p.  134. 

(4)  Opinion  de  Pierre  Guyomar,  des  C6tes-du  Nord,  sur  le  domaine  congéable, 
séance  du  16  thermidor  an  VI,  ln-8o,  22  pp.  {Bibliographie  Corbière,  no  60).  — 
Sur  Pierre  Guyomar,  cf.  tome  I,  p.   189. 

(5)  «  Pons  Robert,  dit  de  Verdun,  né  en  1749,  entré  très  jeune  dans  la  carrière 
du  barreau,  après  de  solides  études  de  droit,  plaide  à  Paris  avec  quelque  succès, 
mais  se  fait  surtout  connaître  par  des  pièces  de  vers  qu'il  publie  dans  plusieurs 
recueils,  dont  l'Almanach  des  Muses  ;  est  nommé  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  de  Paris,  est  élu  député  de  la  Meuse  à  la  Convention  nationale, 
le  2  septembre  1792,  où  il  siège  dans  les  rangs  de  la  Montagne  ;  devient  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  à  sa  formation,  le  préside  à  partir  du  22  mars  1799; 
sous  le  Consulat,  occupe  les  fonctions  successives  de  commissaire  près  le  tribunal 
d'appel  du  département  de  la  Seine,  de  substitut  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  d'avocat  général,  est  membre  de  la  Légion  d'honneur.  Après 
avoir  donné  son  adhésion  à  la  déchéance  de  Bonaparte,  il  est  réintégré  dans  sa 
charge,  après  le  20  mars  1815.  Révoqué  lors  de  la  seconde  Restauration,   biannl 


TF.NTATIVES  DE  KETOlll  A  LA  I  01  DU  27  AOUT  1792  173 

—  A  l'exception  de  Boullé,  tous  ses  membres  étaient  partisans 
du  retour  à  la  loi  du  27  août.  Aussi  est-ce  en  ce  sens  que  conclut 
le  rapporteur  Pons  (de  Verdun),  le  16  fructidor  an  VI  (i*  (2  sep- 
tembre 1798).  Il  fut  combattu  par  Vistorte  et  soutenu  par 
Bohan  (2). 

Mais  le  Directoire  s'en  émut,  et,  pour  des  raisons  exclusive- 
ment financières,  crut  devoir  intervenir  pour  le.  maintien  de  la 
loi  du  9  brumaire  an  VI  (5  pluviôse  an  VII-24  janvier  1799)  f^*. 

La  discussion  du  projet  de  la  commission  spéciale  ne  com- 
mença que  le  mois  suivant,  mais  sous  l'impression  du  Message 
du  Directoire.  Tour  à  tour  prirent  part  à  la  discussion  et  expo- 
sèrent des  idées  opposées  Duval-Villebogard  (^)  et  Louvet  (de  la 
Somme)  f^',  le  17  ventôse  an  VII  (7  mars  1799)  ;  Guynot-Bois- 
menu  (6),  le  18  (8  mars),  qui  obtint  le  vote  de  la  question  préa- 
lable à  une  grande  majorité;  Le  Gorrec  (''')  et  J.-M.-P.  Lucas- 
Bourgerel  f^),  le  19  (9  mars)  ;  Jérôme  Guiot  (9)  et  Belzais-Cour- 
ménil  (^'^',  le  2-']  (13  mars).  Il  restait  encore  à  entendre  tout  au 

comme  régicide  en  1810,  Pons  se  réfugie  ;i  Bruxelles,  d'où  il  revient  bientôt. 
Pons  mourut  à  Paris,  le  16  mai  1844.  »  E.  Pionnier,  Essai  sur  l'Histoire  de  la 
Révolution  d  Verdun,  p.  255.  Nous  devons  la  connaissance  de  cette  notice  à  l'ama- 
bilité de  INI.  d'Arbois  de  Jubainville,  le  distingué  archiviste  du  département  de 
la  Meuse. 

(1)  Rapport  sur  le  domaine  congéahle,  fait  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
par  Pons  (de  Verdun).  Séance  du  16  fructidor  an  VI  (Paris,  Imp.  Nat.,  in-S»,  15  py). 

—  Bibl.  nat..  Le  «  230O. 

{■2}  Opinion  d'Ant.-N.-J.  Vistorte  (Paris,  Baudouin,  15  pp.)  Bibl.  nat.,  Le  «  2303. 
Opinion  de  Bohan  sur  le  domaine  congéable  et  sur  la  loi  du  9  brumaire  an  VI 
qui  a  rétabli  cette  tenure  précédemment  abolie  par  décret  des  iS  et  27  août  /792. 
Séance  du  16  fructidor  an  VI  (Imp.  Nat.,  74  pp.,  in-8o).  —  Bibl.  nat.,  Le«  2301.  — 
Il  convient  d'ajouter  que  Delaporte,  des  Côtes-du-Nord,  combattit  le  projet,  à  la 
séance  du  même  jour.  Opinions  de  Delajwrte  (Paris,  Baudouin,  4  pp.,  in-8o). 
Bibl.  nat.,  Le  ^^  2302.  —  Sur  Delaporte,  cf.  précédemment,  p.  147. 

(3)  Message  du  Directoire  exécutif  sur  les  tenues  à  domaine  congéable  (Imp. 
Nat.,  pluviôse  an  VII,  in-8c).  {Bibliographie  Corbière,  n"  73). 

(4)  Opinion  de  Duval-Villebogard  contre  le  rapport  de  la  commission  du 
domaine  congéable  fimp.  Nat.,  in-S",  20  pp.).  Bibl.  nat.,  Le  *3  2855  et  Arch.  dép. 
des  Côtes-du-Nord,  sans  cote. 

(5)  Opinion  de  Louvet  [de  la  Somme],  sur  le  domaine  congéable  (Imp.  Nat., 
in-80,  34  pp.).  Bibl.  nat.,  Le  *s  2856  (Louvet  est  favorable  à  la  loi  du  27  août). 

(6)  Opinion  de  Gugnot-Boismenu,  député  des  Côtes-du-Nord,  contre  projet  de 
résolution  relatif  au  domaine  congéable,  présentée  par  une  commission  spéciale 
(Imp.  Nat.,  in-8'5,  22  pp.).  Bibl.  nat..  Le  ^3  2857. 

(7)  Opinion  de  Le  Gorrec  sur  le  domaine  congéable  (Imp.  Nat.,  in-8o,  26  pp  ). 
Bibl.  nat.,  Le  «  2868. 

(8)  Opinion  de  J.-M.-P.  Lucas-Bourgerel,  député  du  Morbihan,  contre  le  projet 
de  résolution  concernant  les  domaines  congéables  (Imp.  Nat.,  in-S",  22  pp.). 
Le«  2869. 

(9)  Opinion  de  J.-A.  Guiot,  des  Côtes-du-Nord,  sur  les  domaines  congéables  (Imp. 
Nat.,  in-so,  24  pp.).  Bibl.  nat.,  Le«  2870. 

(10)  Opinion  de  Belznis-Courménll,  député  de  l'Orne  (Paris,  Baudouin,  18  pp., 
in-80).  [Bibliographie  Corbière,  n»  80). 
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moins  les  députés  Bohan  'i),  Delaporte  (2)  et  Bergevin  (3).  Mais 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  décida  qu'il  était  suffisamment  éclairé, 
et,  malgré  les  efforts  du  rapporteur,  décida  de  maintenir  la  loi 
du  9  brumaire  an  YI,  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

Désormais  les  partisans  de  l'abolition  du  domaine  congéable 
se  tinrent  cois  jusqu'en  18-50,  et  si  des  démarches  devaient  être 
tentées  contre  la  loi  du  9  brumaire,  ce  fut  pour  obtenir  l'abro- 
gation de  certains  articles  de  la  loi  du  6  août  1791  jugés  trop 
libéraux  (^). 

Nous  publions  par  extraits  ou  intégralement  un  certain 
nombre  de  documents  relatifs  à  cette  tentative  de  restauration 
de  la  loi  du  27  août  1792. 


1.  —  Bohan,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  à  Tronchet, 
membre  du  Conseil  des  Anciens  <»)  [11  brumaire  an  M  — 
P'"  novembre  1797]. 

(Bibl.   nat..   Lbi2  1663.) 

Extraits 

[Bohan  a  lu  le  discours  prononcé  par  Tronchet  à  la  séance 
du  0  brumaire  (30  octobre)  et  il  y  a  relevé  ces  paroles  :] 

((  ...  Les  usements  portent  que  les  roturiers  comme  les 
»  nobles  pouvaient  donner  leurs  terres  à  domaine  congéable. 
»  Or  si  ce  droit  était  acquis  aux  roturiers  comme  aux  nobles, 
»  ce  n'était  donc  pas  un  acte  purement  léodal. 


(1)  Observations  sur  le  projet  de  résolution  présenté  au  Conseil  des  Clni/-Cents, 
le  16  fructidor  an  VI,  tendant  à  rapporter  la  loi  du  9  brumaire  précédent  relative 
au  domaine  congéable,  et  sur  le  Message  du  Directoire  exécutif  du  5  pluviôse 
an  VII  tendant  à  faire  maintenir  cette  même  loi...  par  Bohan  (Paris,  Camus, 
in-80,  77  pp.).  BlbU  nat.,  Lb  «  2110  et  Le  «  3993. 

(2)  Opinion  de  Delaporte,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  projet  relatif 
aux  domaines  congéables...  (Paris.  Baudouin),  Arcli.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  sans 
cote. 

(3)  Opinion  de  Bergeoln,  député  du  Finistère...  (Parts,  Baudouin,  in-S»,  14  pp.). 
Bibliographie  Corbière,  no  82. 

(/i)  Cf.  les  pièces  publiées  en  appendice. 

(5)  in-80,  8  pii.  (s.  1.  n.  d.)  Acq.  Labédoyère  46.ia4. 
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»  A  la  vérité  plusieurs  baux  contenaient  des  conditions  de 
»  léodalilé;  mais  c'est  parce  que  les  propriétaires  étaient  en 
»  même  temps  seigneurs  de  fief. 

»  C  était  le  seul  cas  où  il  était  permis  de  stipuler  des  condi- 
)i  lions  féodales,  ainsi  que  le  porte  encore  le  pur  texte  des 
»  usements;  non  ces  usements  qui  ont  été  défigurés  par  un 
»  homme  qui  s'est  attaché  à  dépouiller  les  propriétaires  lon- 
»  ciers,  et  que  ceux  qui  ont  parlé  contre  la  résolution  pa- 
»  raissenl  avoir  consulté,  mais  les  usements  qui  méritent  con- 
»  fiance...  » 

[Bohan  se  sent  visé  par  cette  allusion,  car  c'est  lui  qui  a  fait 
passer  le  décret  de  1792  à  l'Assemblée  législative,  décret  qui 
rapportait  le  décret  de  1791  rendu  à  l'Assemblée  constituante 
sur  le  rapport  de  Tronchet.  Il  a  au  reste  défendu  ce  décret  aux 
Cinq-Cents,  comme  «  juste  et  conforme  aux  principes  adoptés 
»  par  l'Assemblée  constituante  sur  le  rachat  des  rentes  lon- 
»  cières  léodales  et  loncières  perpétuelles  »  et  affirmé  que  le 
décret  de  la  Constituante  «  était  un  tissu  informe  de  contra- 
»  dictions  et  d'inconséquences;  qu'il  se  jouait  à  la  fois  des 
»  domaniers  et  des  seigneurs  fonciers  peu  fortunés;  qu'il  tenait 
»  les  uns  dans  la  servitude,  compromettait  la  fortune  et  l'exis- 
»  tence  des  autres,  et  que  les  riches  seigneurs  seulement  pou- 
»  valent  en  tirer  de  grands  avantages,  sans  en  avoir  à  craindre 
»  aucun  inconvénient  ».  —  Bohan  a  conservé  cette  conviction 
intime,  bien  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  quelques  jours 
avant  le  18  fructidor,  ait  décidé  le  contraire]. 

...Soutenir  un  décret  qui  assure  aux  seigneurs  fonciers  le 
payement  de  leurs  rentes  jusqu'au  rachat  et  leur  en  garantit  le 
capital,  si  le  rachat  s'exerce;  combattre  un  autre  décret  qui  en 
expose  un  grand  nombre,  faute  de  moyens  pour  rembourser 
leurs  colons,  à  voir  leurs  rentes  vendues  et  leur  capital  absorbé 
pour  compléter  ce  remboursement,  c'est,  je  crois,  plaider  la 
cause  des  propriétaires  et  non  chercher  à  les  dépouiller... 

[Bohan  rappelle  au  souvenir  de  Tronchet  les  pétitions  de 
toute  la  Basse-Bretagne  contre  le  domaine  congéable,  de  l'as- 
semblée électorale,  de  l'administration  départementale  et  du 
procureur   général   syndic    du    Morbihan,    et    l'adresse   des 
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députés  de  la  ci-devant  Bretagne  à  l'Assemblée  constituante 
à  leurs  concitoyens  des  villes  et  des  campagnes.  «  Ces  trois 
»  adresses,  mon  collègue,  et  les  cahiers  de  charges  des  bail- 
))  liages  avaient  pour  rédacteurs  et  signataires  des  seigneurs 
»  de  domaines  congéables  ».  —  Tronchet  a  dû  voir,  comme 
rapporteur  aux  Anciens,  une  pélition  des  seigneurs  convenan- 
ciers  du  département  du  Morbihan  contre  le  décret  de  la 
Constituante,  et  une  adresse  de  13  seigneurs  convenanciers  du 
ci-devant  district  de  Ponlrieux.  El  il  a  fallu  qu'il  en  arrive  à 
soutenir  que  le  domaine  congéable  n'était  pas  un  liel,  mais 
une  1er  me. 

Bohan  reprend  toutes  les  discussions  juridiques  que  nous 
avons  déjà  souvent  rencontrées]. 

...  Et  c'est  celte  servitude,  que  vous,  mon  collègue,  plus 
tyran  que  les  rois  '^\  venez  de  faire  rétablir.  Grâce  à  vos  soins, 
des  seigneurs,  des  parents  d'émigrés,  des  agents  d'émigrés, 
vexeront  encore  mes  malheureux  compatriotes  laboureurs,  les 
puniront  d'avoir  sacrifié  à  la  Révolution  leur  fortune  et  le  sang 
de  leurs  enfants;  grâce  à  vos  soins,  la  République,  le  domaine 
national  aura  une  classe  d'esclaves  que  les  rois  mêmes  vou- 
lurent affranchir... 

[Sans  doute  Tronchet  tenait-il  à  remettre  son  ouvrage  en 
vigueur]. 

...  11  s'agissait,  avez-vous  dit,  d'un  grand  procès,  et  des  sei- 
gneurs convenanciers  y  étaient  juges  et  parties,  tandis  qu'à 
leur  requête  vous  faisiez  fièrement  le  rôle  d'un  juge  de  pre- 
mière instance  qui  se  rend  juge  d'appel  de  sa  propre  sentence. 

Les  propriétaires  Irançcns,  à  qui  vous  m'avez  dénoncé 
comme  leur  fléau,  ceux-là  surtout  qui  veulent  concilier  la 
République,  la  liberté,  l'égalité  avec  leurs  droits  de  propriété, 
jugeront,  mon  collègue,  jusqu'à  quel  point  votre  zèle  est 
louable.  On  jugera  aussi  qui  de  vous  ou  de  moi  s'est  le  plus 
loyalement  conduit  dans  ce  grand  et  très  grand  procès,  soit 
dans  cette  législature,  soit  dans  les  précédentes. 

Signé  :  Bohan. 

(1)  Allusion  au.v  lettres  patentes  de  Henri  II.   Cf.   t.  I,   p.  -296. 
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P. -S.  —  Si  les  domaniers  persistent  à  croire  qu'ils  ne  sont 
pas  des  lermiers  et  que  les  renies  qu'ils  payent  ne  sont  pas  des 
lermages;  s'ils  s'obstinent  à  demander  que  la  loi  soit  la  même 
pour  tous,  les  exterminera-t-on  comme  dans  le  IP  siècle ,  ou 
supprimera-t-on  l'art.  3  de  la  Déclaraliun  des  Droits  ^^^  ou 
rapportera-t-on  les  lois  qui  permettent  en  général  le  rachat  des 
rentes  foncières  féodales  et  censives  et  foncières  perpétuelles? 
—  Je  vous  rends  grâce,  mon  collègue,  de  m'avoir  tiré  du  cruel 
embarras  où  m'ont  mis  ces  questions.  La  suppression  du 
régime  féodal,  avez-vous  dit,  rïa  pas  dû  entraîner  la  destruc- 
tion du  contrat  léodcd.  Mais  nous  n'avons  pas  à  prononcer, 
quant  à  présent,  sur  des  lois  qui  ont  tiré,  d'un  principe  juste, 
des  conséquences  outrées;  rétablir  le  contrat  féodal  sans  réta- 
blir le  régime  féodal,  déclarer  les  rentes  féodales  censives  et 
foncières  perpétuelles  irrachetables  parce  que  telle  était  leur 
nature  d'après  les  contrats  exprès  ou  présumés;  rétablir  avec 
tous  les  droits  féodaux  fixes,  même  les  droits  casuels  parce 
qu'on  n'a  pu  les  attaquer  sans  violer  les  droits  sacrés  de  la 
propriété,  vu  qu'ils  n'étaient  que  le  prix  légitime  de  Valiénation 
du  londs  réservé  par  les  propriétaires,  cest  sans  contredit  le 
parti  le  moins  violent.  Jusques  à  quand,  mon  collègue,  le 
18  fructidor  l'a-t-il  fait  ajourner  ?  Je  prévois  qu'ici  vous  me 
répondrez  avec  votre  collègue  Lemérer  :  il  ne  faut  pas  tout 
dire.  Voyez  son  rapport  sur  le  domaine  congéable,  p,  35,  et 
le  vôtre,  pp.  40  et  suivantes. 


(1)  Vraisemblablement  l'art.   3  de  la  déclaration   du   23  juin   1793    :   «   Tous  les 
hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi.  » 
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2.  —  Pétition  faite  par  les  habitants  du  canton  de  Pluméliau  au 
Corps  législatif  sur  la  nécessité  d'abolir  les  usements  à 
domaine  congéable  en  Tan  six  [le  17  vciilùsc  an  NI  —  7  iii;iis 
1798]. 

(Arch.  dép.   du  Morbihan,  série  Q,   Dom.  cong.,   doss.   spécial.) 

Pétition  au  Corps  législatil  pour  les  Domaines  congéables. 

RÉPUBLIQUE    FlJAXÇAISE 

JJbcrlc.  Egaillé.  Fialci  nité. 

Nous,  soussignés,  habitants  du  canton  de  Pluméhau,  dépar- 
tement du  Morbihan,  convaincus  de  la  nécessité  indispensable 
d'abolir  à  jamais  les  usements  à  domaine  congéable,  et  pour 
se  former  une  idée  des  rigueurs  inouïes  qui  caractérisent  les 
usements  odieux  des  domaines  congéables,  usance  tout  à  fait 
meurtrière  ^^K  Ce  serait  trop  longtemps  à  donner  un  tableau 
complet,  mais  nous  en  dirons  assez  pour  convaincre  les 
ennemis  de  la  liaison,  de  l'équité  et  de  rhmnanité,  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  barbare,  rien  de  plus  affreux,  rien  qui  niérite  de 
la  suppression  que  tous  les  usements.  Les  ci-devanl  seigneurs 
étaient  réputés  propriétaires  de  la  tenue;  le  vassal  était  réduit 
à  la  propriété  des  édifices  et  superfices  ;  il  payait  une  rente 
annuelle  aux  ci-devant  seigneurs  fonciers  qui  avaient  le  droit 
de  congémenl  dans  le  cas  de  congément  où  ils  dépouillaient 
et  expulsaient  les  colons  du  patrimoine  de  ses  pères,  en  lui 
remboursant  les  édifices  et  superfices  dont  ils  s'étaient  inféodés 
par  les  déclarations,  aveux  et  dénombrement  sur  le  pied  d'un 
prisage.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  vésilation  (?)  (2),  mais  ce 
que  nous  pouvons  dire  et  ce  que  nous  allons  dire  en  frémissant 
d'horreur,  c'est,  en  conséquence,  c'est  qu'ils  causaient  [laj 
ruine  entière  du  donuuiier;  c'est  qu'ils  l'exposaient,  lui  et  sa 
famille  à  périr  de  misère  ou  à  mendier  du  pain  <3)...  Mais  une 


(1)  La  phrase  est  inachevée.  Au  reste  tout  ce  document  est  extrêmement  incorrect. 

(2)  Les  vexations  (?) 

(3)  Suivent  onze  mots  que  nous  n'avons  pu  restituer. 
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snge  loi  du  mois  d'août  1792  (vieux  style)  supprime  tous  ces 
usemcnls  barbares.  La  loi  du  17  juillet  1793  (vieux  style)  avait 
supprimé  toutes  les  terres  attachées  à  la  plus  légère  marque 
de  féodalité'^'.  Ladite  loi,  comme  ses  termes,  est  approuvée 
par  des  lois  postérieures.  Le  circulent  ''-^'  premier  de  la  loi  du 
17  juillet  179.S  (vieux  style)  [déclare]:  Toute  redevance  ou 
rente  attachée  originairement  à  la  plus  légèi'e  marque  de  féo- 
dalité est  supprimée  sans  indemnité,  quelle  que  soit  sa  déno- 
mination, quand  même  elles  auraient  été  déclarées  rachetables 
par  des  lois  antérieures  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
servées que  les  rentes  non  mêlées  de  féodalité.  Ainsi  depuis 
l'époque  de  ladite  loi  du  17  juillet  1793  (vieux  style),  tous  les 
cultivateurs  domaniers  se  voyaient  sortis  d'un  barbare  escla- 
vage avec  les  conséquences  et  les  rentes  féodales  supprimées. 
Chacun  cultivait  ses  terres  avec  beaucoup  de  courage, 
d'énergie,  se  voyant  assuré  de  demeurer  dans  ses  propriétés, 
sans  crainte  d'être  inquiété  par  aucun  congément.  Voyant  les 
rentes  et  tous  signes  de  féodalité  supprimés,  la  culture  deve- 
nait plus  florissante  que  jamais.  Mais  les  lois  du  .9  vendémiaire 
et  [du  IG  brumaire  an]  6  3)  ont  tellement  déconcerté  les  culti- 
vateurs bretons  !  lesdites  lois,  qui  ordonnent  [la]  vente  des 
rentes  comme  biens  nationaux,  la  vente  de  ces  rentes  sup- 
primées par  la  loi  du  17  juillet  1793  (vieux  style),  a  fait 
[rejnaître  l'usage  barbare  du  congément.  Les  acquéreurs  de 
ces  rentes  demandent  avec  les  colons  '^'  ou  domaniers  une 
augmentation  exorbitante  des  rentes,  ou  bien  ils  abattent  tous 
les  gros  bois  que  les  domaniers  ont  plantés  ou  conservés  avec 
tant  de  soin,  les  vendent  à  leur  profit,  et  après  ils  congédient 

(1)  entachées  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité. 

(2)  (?)  L'article. 

(3)  La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  connue  sous  le  nom  de  liquidation  Eamel, 
permettait  le  paiement  des  biens  nationaux  en  valeur  du  tiers  consolidé  et  en 
effets  des  deux  tiers  mobilisés  (M.  Marion,  La  vente  des  Mens  nationaux  pendant 
la  Révolution,  p.  295).  La  loi  du  16  brumaire  an  V  (et  non  an  VI)  établit  aussi 
un  mode  de  paiement  avantageux  pour  les  biens  nationaux  (op.  cit.,  pp.  294-295). 
—  L'on  s'étonnera  que  les  domaniers  aient  protesté  contre  de  telles  lois  et  n'aient 
pas  fait  allu.sion  à  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  qui  rendait  immédiatement  alié- 
nable le  stocli  des  convenants  nationaux.  Il  est  vrai  que  ces  biens  se  trouvaient, 
en  matière  d'aliénation,  soumis  aux  lois  antérieures  et  alors  en  vigueur.  Or  la 
mise  en  vente  de  convenants,  bien  qu'elle  ait  été  très  modeste  jusqu'au  début  de 
l'an  VII,  était  la  première  conséquence  de  la  loi  du  9  brumaire,  et  par  consé- 
quent se  trouvait  bien  faite  pour  inquiéter  les  domaniers  (L.  Dubreuil,  La  vente 
des  Mens  nationaux,  pp.  315  et  sqq.,  352  et  sqq.). 

(4)  Idiotisme  .-  demandent  aux  colons. 
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OU  menacent  de  congédier  les  pauvres  cultivateurs  domaniers 
[de  sorte]  qu'une  tenue,  qui  peut-être  était  affermée  trois  cents 
francs  par  an,  ne  pourra  monter  en  congément  qu'à  une 
somme  d'environ  quinze  cents  ou  dix-huit  cents  francs.  Ainsi 
on  se  voit  expulsé  hors  ses  propriétés  sans  presque  être  récom- 
pensé de  ses  travaux  et  des  peines  qui  enclosent  ses  terres  et 
édifices.  Depuis  qu'on  a  mis  lesdites  lois  du  9  vendémiaire  et 
16  brumaire  à  exécution  les  laboureurs  et  cultivateurs  sont  si 
déconcertés  et  si  désolés  de  se  voir  replongés  plus  que  jamais 
dans  l'esclavage  dont  ils  croyaient  avoir  brisé  les  chaînes  ! 
Non,  ces  chaînes  deviendront  plus  fortes  que  jamais  car  les 
acquéreurs  de  ces  rentes  qui  sont  des  étrangers,  c'est-à-dire 
des  villes  et  des  départements  éloignés,  parce  que  la  dixième 
partie  des  domaniers  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'acquérir  leurs 
rentes  ou  de  les  acheter,  vu  la  misère  du  mallieurcux  duma- 
nier  qui  n'a  pas  la  faculté  d'acheter  les  rentes,  par  ce  moyen 
on  nous  plongera  dans  la  plus  grande  misère.  Les  terres 
deviendront  incultes;  chacun  pensera  plutôt  à  quitter  et  aban- 
donner la  terre  qui  l'a  vu  naître  et  dont  la  culture  faisait  lo:s 
l'unique  bonheur  et  celui  de  sa  famille.  Cruelle  pensée  ! 

Citoyens,  nous  vous  annonçons  que  les  ci-devant  nobles  qui 
lâchent  de  nous  tirer  incessamment  de  l'argent  par  les  lois 
ci-dessus,  que  nous  pensons  que  c'est  encore  pour  nous  faire 
la  guerre  comme  ils  nous  ont  fait  jusqu'à  présent,  et  nous  les 
détestons  à  jamais,  et  nous  ne  pas  connaître  aucune  féodalité 
que  la  justice  et  l'humanité  et  obéissance  à  vos  lois. 

Citoyens  législateurs,  jetez  encore  un  regard  sur  les  pauvres 
Bretons.  Ils  sont  Français  ;  ils  aiment  à  vous  obéir  ;  ils  j)ayent 
les  impositions  sans  diflîcullé.  Serait-il  possible  qu'ils  seraient 
séparés  du  reste  de  la  France  !  Le  reste  de  la  France,  jouissant 
de  la  liberté,  ne  connaît  aucun  esclavage.  Serait-il  possible 
que  trois  ou  quatre  départements  de  la  ci-devant  Bretagne 
seraient  obligés  de  reprendre  les  chaînes  et  les  fers  de  l'anti- 
quité !  Nous  sommes  vos  frères  et  prêts  à  vous  obéir.  Nous 
ne  refusons  point  de  payer  ce  qui  est  dû  pour  les  impositions 
et  obéir  à  vos  lois,  persuadés  que  nous  sommes  que  vous 
prendrez  en  considération  le  présent  exposé  et  que  vous  bri- 
serez une  seconde  fois  les  fers  et  les  chaînes  des  pauvres 
domaniers  bretons  et  que  vous  les  tirerez  encore  d'un  barbare 
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esclavage  el  que  nous  jouirons  à  jamais  du  même  bonheur 
que  les  autres  Français.  Liberté  !  Egalité  ! 

Sages  Législateurs,  sur  quoi  nous  vous  prions  de  nous  faire 
jouir  des  facultés  et  des  biens  et  bienfaits  de  la  loi  du  17  juillet 
1793  (vieux  style),  d'être  exempts  des  rentes  de  toute  féodalité 
et  [de  l'j  hydre  affreux  et  barbare  [du]  congément.  Nous  nous 
reposons  avec  confiance  sur  vos  bienfaits.  Salut  el  Fraternité. 

Les  habitants  domaniers  du  canton  de  Pluméhau,  le  17  ven- 
tôse an  six  de  la  Répubhr(ue  française  une  et  indivisible.  — 
Réponse  à  vos  confrères,  cultivateurs.  —  Le  Tutour  ;  Carcref, 
adjoint;  Jehanno;  Le  Dorze;  Pierre  Legoff;  Pierre  Legoff; 
Pierre  Le  Dantec;  Yves  Le  Hir;  Mihau  (?);  Le  Til;  Le  Dorze; 
Le  Corre;  Crochard;  Le  Bihan;  J.  Le  Mouel;  Le  Strat;  Le 
Toquin;  Le  Tutour;  Guégan;  François  Ropart;  Ouilleré; 
Joseph  Onno;  Le  Roy;  Louis  Le  Roy;  Le  Maguet;  Le  Podevin; 
Jacques  Onno;  Le  Mouël;  Le  Podevin,  agent;  Guillouzo, 
adjoint;  J.  Le  Podevin;  Léan;  Pierre  Le  Roy. 


3.  —  Documents  relatifs  aux  élections  de  germinal  an  VI. 

Département  du  Finistère 

1.  —  Au  citoijen  Quervélégan^^\  député  du  Finistère,  rue  du 
Fossé-Montmartre,  bureau  de  la  Loterie,  Paris  [le  26  ger- 
minal an  \T  —  15  avril  1799]. 

(Arch.   nat.,  A  Fin  227) 

Qujmper,  le  26  germinal  an  VI. 

Citoyen  et  cher  oncle, 

L'ingratitude  d'un  département,  auquel  vous  avez  mérité  la 
considération  dont  il  jouit,  ne  vous  détachera  pas  de  ses  inté- 


(1)  Le  Goazre  de  Kervélégan  (cf.,  t.  I,  p.  421)  ne  fut  pas  réélu  aux  Anciens  en 
l'an  VI  :  il  y  fut  remplacé  par  Boujoux. 
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rets.  Je  sais  qu'il  est  dans  votre  caractère  de  faire  le  bien,  de 
vous  enflammer  pour  ce  qui  est  juste,  de  trouver  dans  votre 
énergie  une  défense  assurée,  et  de  mépriser  ces  êtres  vils  qui 
n'ont  plus  d'autres  moyens  contre  la  chose  publique  que  de 
lui  enlever  ceux  qui  l'ont  mieux  servie. 

Le  spectacle  révoltant  de  l'assemblée  électorale  du  Finistère 
est  à  son  second  acte.  Dans  le  premier,  trois  personnages  : 
Yancienne  terreur,  le  domaine  congéable  et  la  vengeance 
adniinistratiie  '^l  se  sont  distingués  par  des  moyens  analogues 
à  leur  caractère;  ils  se  sont  isolés,  combinés  ou  réunis  suivant 
qu'il  convenait  mieux  au  désespoir  du  petit  nouibrc  ô'honiwe>i 
composant  l'assemblée. 

Un  cuisinier  de  Briec  (?)  et  La  Cave  de  Pouliguen  ont  mis 
Abgrall  '^^  en  opposition  au  Directoire,  celui-ci  regardé  comme 
injuste  et  despotique.  Le  nouveau  destitué  vole  à  Paris  chargé 
des  ii^térêts  de  tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  du  gouverne- 
ment. 

Un  intrigant  cultivateur,  nommé  Briant,  après  s'être  fait 
nommé  juge  de  paix  de  son  canton  par  un  singulier  strata- 
gème, est  venu  chargé  de  lettres  de  Bohan,  tendant  à  annihiler 
la  dernière  loi  sur  le  domaine,  et  promettant  son  rapport  si 
Bohan  restait  où  il  est  '3)  :  on  promettait  de  plus  aux  cultiva- 
teurs le  renversement  des  ])arrières  établies  pour  le  droit  de 
passe  si  M.  Bohan  était  conservé.  En  sorte  que  le  Bohan, 
cluujue  année  plus  déhonté,  finira  par  promettre  de  renverser 
la  Bépublique  pour  se  maintenir  dans  la  représentation  natio- 
nale. Qu'il  soit  fait  mstruction  sur  les  moyens  employés  par 
Bohan  pour  être  élu. 

Tous  les  partis  reconnaissants  se  sont  accordés  sur  le 
compte  de  Boujoux.  Le  patelin  Kerincuf  t'^),  président  de 
l'assemblée,  a  versé  sur  ton  ami  le  fruit  de  cette  confiance  que 
lui  vaut  sa  finesse. 

(1)  Roujonx.  —  Bohan.  —  AbgraU.  —  «  Louis-Julien  Roujoux,  député  du  Finis- 
tère à  l'Assemblée  législative  ;  —  en  juin  1793  délégué  par  r.\dministration  du 
Finistère  au  Comité  de  résistance  des  départements  de  l'ouest  à  Rennes,  puis  à 
Caen  ;  président  du  Comité  central  à  Caen,  juillet  1793.  —  Mis  hors  la  loi  par 
un  décret  de  la  Convention,  se  cache  jusqu'au  0  thei-midor.  »  Savina,  Les  Fédérés 
du  Finistère  (Révolution  française,  t.  LXV,  p.  19j,  n"  1).  —  Sur  liuhau,  cf.  t.  I. 
p.  515. 

(2)  Cf.   t.  I.  p.   225. 

(3)  Aux  Cinq-Cents.  H  y  fut  en  effet  réélu. 
(i)  Le  GulUou  de  Kerineuf. 
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Un  citoyen,  nommé  Pi'at,  de  Lcsneven  on  environs,  inconnu 
par  SCS  talents,  grandement  protégé  de  Miorcec  'i',  a  étonné 
sa  nomination. 

L'arle([nin  Lalande,  ballotté  avec  tons  les  élus,  a  vainement 
couru  toutes  les  chances. 

Quel  vice  dangereux  que  réligi])i]ité  des  fonctionnaires  des- 
titués. Les  ennemis  du  gouvernement  se  rallieront  toujours  à 
cet  homme  et,  tous  les  ans,  si  ce  système  n'est  changé,  on 
introduira,  dans  les  Conseils,  des  germes  de  discussion  et, 
entre  tous  les  citoyens,  une  défiance  et  un  découragement  dont 
la  liberté  ne  tardera  pas  à  ressentir  l'atteinte. 

La  cloche  m'annonce  un  nouvel  attentat  contre  la  sûreté 
publique  :  le  célèbre  Miorcec  est  fait  haut-juré  et  il  est  constant 
dans  sa  prétention  de  juger  des  loups  quand  il  les  aura  portés. 

Reviendrez-vous  dans  votre  pays  sans  lui  avoir  rendu  le 
service  d'éclairer  le  gouvernement  sur  la  conduite  des  hommes 
qui  vont  l'entourer? 

Ma  sœur  est  arrivée  à  bon  port  ;  ma  femme  a  reçu  votre 
lettre,  fait  rendre  vos  commissions;  toute  voire  famille  est  bien, 
même  la  nouvelle  maman  après  avoir  bien  [  ]  de  son 

nourrisson. 

Salut  et  dévouement, 

Détaille  '^K 


(1)  Miorcec  de  Kerdanet. 

(2)  Kervélégan  transmit  la  lettre  au  Directoire  en  faisant  suivant  le  nom  de 
Détaille  de  la  note  suivante  :  «  Il  est  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
homn>e  froid  comme  un  géomètre  et  il  faut  que  l'intrigue  ait  été  bien  extrême 
pour  qu'il  s'en  soit  ému.  —  Le  Goazre  ».  —  Cf.  (Arch.  nat.  A  F  m  227)  le  tableau 
des  élections  faites  par  l' Assemblée  électorale  du  Finistère  pour  le  Corps  législatif 
(an  VI)  et  une  lettre  du  Commissaire  du  Directoire  exécutif,  François-Marie- 
Hyacinthe  Le  Goazre  de  Kervélégan.  —  Cf.  une  lettre  du  même  à  la  date  du 
4  messidor  où  il  dénonce  au  Directeur  des  Domaines  les  intentions  de  «  la  com- 
pagnie Bohan  »  (Ai-ch.  dép.  du  Finistère,  L,  reg.  122,  foL  1). 
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Département  des  Côtes-du-Nord 

2.  —  Lettre  de  Poutmcv  (D,  Commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  r administration  centrale  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  au  Directoire  exécuiil  [le  29  germinal  an  VI  — 
18  avril  1798]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  2  L  13,  foL  14.) 

[Compte  rendu  des  élections  de  l'an  VI]. 

...  Le  citoyen  Nicolas  Armez  f^),  qui  réside  à  Paris  depuis 
que  les  circonstances  le  forcèrent  à  se  démettre  de  la  place  de 
votre  commissaire  près  ce  département  (3)  a  été  nommé  pres- 
qu'à  l'unanimité  haut  juré.  On  regrette  que  ce  citoyen  dont  la 
supériorité  de  génie  et  de  mérite  est  connue  à  tout  le  dépar- 
tement, à  (jui  il  a  rendu  de  grands  service^,  ait  été  écarté  du 
poste  de  législateur  par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire  foncier 
de  tenues  convenancières  qui  ne  sont  connues  que  dans  la 
partie  occidentale  du  département... 

(1)  François-Germain  Pouliaër,  avocat  à  Plourivo,  procureur-syndic  du  district 
de  Pontrieux  depuis  1790  jusqu'à  la  suppression  des  districts;  —  en  l'an  IV  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  municipale  du  canton  de 
Paimpol;  —  près  l'Administration  du  département,  en  l'an  VI,  après  la  révocation 
de  Boullaire-Villemoisan.  Il  fut  élu  député  aux  Cinq-Cents  en  l'an  VIT.  En 
l'an  XI,  il  est  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Brieuc. 

(2)  Nicolas  Armez,  né  le  15  avril  1754  à  Paimpol,  prêtre,  chanoine  de  A'annes, 
maire  de  Plourivo  (Côtes-du-Nord),  commissaire  du  Roi  pour  la  formation  du 
département,  devient  en  juin  1790  procureur-général  syndic  du  département.  Il 
démissionne  pour  raisons  de  santé  en  décembre  1791.  Nommé  vicaire  général  de 
l'évêque  constitutionnel  de  Vannes,  il  ne  tarde  pas  à  renoncer  à  la  prêtrise.  En 
l'an  IV  il  est  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  départe- 
mentale des  Côtes-du-Nord.  En  cette  qualité  il  fut  victime  d'une  tentative 
d'assassinat  de  Ja  part  des  roj'alistes.  Il  cessa  ses  fonctions  au  mois  de  ther- 
midor. —  En  l'an  VI  il  est  élu  haut-juré,  et  en  l'an  VIII  Bonaparte  le  nomme 
membre  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord.  Ses  collègues  l'appelèrent  à  la 
présidence.  Député  à  la  Chambre  des  Cent-Jours,  il  meurt  en  1825. 

(3)  Le  4  ventôse  an  \1  (22  février  1798),  lettre  du  commissaire  du  Directoire  au 
Ministre  de  la  police  générale  :  «  Citoyen  Ministre,  vous  trouverez  ci-dessous  le 
résultat  de  mes  recherches  des  individus  de  mon  département  actuellement  à 
Paris...  J'omettais  de  vous  signaler  le  citoyen  Nicolas  Armez,  ancien  procureur- 
général-syndic  de  ce  département.  Il  exerçait  en  l'an  IV  près  de  cette  Administra- 
tion comme  commissaire  du  Directoire  exécutif,  luttant  contre  une  faction  qui 
voulait  le  renversement  de  la  Constitution,  lorsqu'il  fut  assassiné  de  nuit  dans  le 
mois  de  germinal  de  la  même  année,  en  retournant  chez  lui  du  local  des  séances 
de  l'Administration  centrale.  En  cheirchant  sa  sûreté  à  Paris,  il  y  a  trouvé  moyen 
de  servir  son  pays.  Sa  correspondance  me  l'a  appris.  »  (Arch.  dép.  des  Côtes-du- 
Nord,  reg.  2,  L  59,  fol.  6-7).  M.  Louis  .\rmcz,  député  des  Côtes-du-Nord,  possède 
le  poignard  dont  son  grand  oncle  a  ét^  frappé. 
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3.  —  Lciire  de  M.  le  Houx^^'i  au  Directoire  exécutil 
[le  4  floréal  an  VI  -   23  avril  1798]. 

(Arch.   nat.,   A  Fi"  22L) 

Guingamp,  le  i  floréal.  Très  pressée. 

Citoyens  Directeurs, 

Vous  avez  dû  être  instruits  par  le  Commissaire  près  l'admi- 
nistration centrale  des  Côtes-du-Nord  de  l'esprit  qui  a  dirigé 
l'assemblée  électorale.  Vous  avez  vu  que  la  majeure  partie 
des  députés  y  a  usurpé  les  suffrages  qui  devaient  tomber  sur 
des  gens  mieux  famés,  par  l'intrigue  et  en  flattant  la  cupidité 
des  colons  des  domaines  congéables  du  rapport  de  la  loi  du 
9  brumaire  rendue  en  faveur  des  principes.  Des  hommes 
recommandables  par  leur  civisme  et  leurs  services  ont  été 
éconduits  par  les  manœuvres  de  ces  niveleurs  ambitieux,  par 
cela  seul  qu'ils  avaient  des  domaines  congéables  et  qu'ils 
avaient  eu  des  fiefs.  Que  peut  présager  le  choix  de  pareils 
hommes  ?  Porteront-ils  l'esprit  conservateur  si  nécessaire  à  la 
patrie  au  Corps  législatif?  Ramèneront-ils  la  confiance  ?  Non, 
Citoyens  Direcieurs.  Leur  nomination  a  réveillé  l'inquiétude 
des  propriétaires  et  fera  ajourner  des  entreprises  de  défriche- 
ment conçues  depuis  longtemps.  Employez  votre  influence 
pour  qu'il  n'entre  dans  les  Conseils  que  des  hommes  qui 
veuillent  sincèrement  le  bien  de  leur  pays. 

Vous  trouverez  ci-après  les  noms  des  députés  et  les  notes 
qui  les  concernent  : 

ViUebogard^-\  homme  infiniment  estimable  sous  tous  les 
rapports. 

Couessurel  (3)  mérite  la  confiance  des  républicains. 
Faisant  ('''  jouit  d'une  bonne  réputation. 


(1)  Nous  n'avons  pu  identifier  ce  personnage. 

(2)  Duval-Villebogard,  avocat  au  siège  de  Saint-Brieuc.  En  l'an  IV  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  à  Saint-Brieuc. 

(3)  François-Marie  Couessurel  de  la  Brousse,  élu  en  1790,  troisième  juge  au  tribu- 
nal du  district  de  Broons,  administrateur  du  département.  Il  deviendra  en 
l'an  VII  membre  du  Conseil  des  Anciens. 

(4)  Nicolas  Faisant,  élu  en  1790  troisième  juge  au  tribunal  du  district  de 
Dinan. 
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Digaultraji ''^\  agent  prinri})al  de  Carrier  et  de  ll.e]  Car- 
peiitier,  a  été  le  fléau  de  son  pays.  Si  le  sang  n'a  pas  coulé 
à  flots  dans  le  département  des  (  ôtes-du-Nord,  ce  n'est  pas  sa 
faute.  Cet  homme  n'a  ni  patrie  ni  famille. 

Le  Gorrec.  '^\  espèce  d'énergumène,  n'est  parvenu  à  se  faire 
nommer  (|u'en  promettant  le  rapport  de  la  loi  du  9  brumaire 
sur  les  domaines  congéables.  C'est  un  vrai  partisan  de  la  sans- 
culotterie,  un  ivrogne  qui  ne  s'exercera,  s'il  est  admis  au  corps 
législatif,  que  contre  les  propriétaires. 

Riioallan'^\  législateur  en  1792,  fit  sa  cour  au  roi.  Il  la  fit 
aussi  aux  fermiers  des  domaines  congéables  à  toutes  les 
époques  des  élections  pour  capter  leurs  suffrages.  Il  y  a,  dans 
sa  vie  privée  et  pid^lique,  vingt  traits  qui  l'ont  fait  à  juste 
titre  regarder  comme  un  Iripon. 

Guiot  a  juré  à  la  tribune  de  l'assemblée  électorale  de  faire 
rapporter  la  loi  du  9  brumaire  sur  les  domaines  congéables. 
Ses  principes  politiques  sont  douteux.  Il  est  de  la  faction  des 
niveleurs. 

Guiiomay  ^^\..  Vous  le  connaissez.  Il  est  autant  que  Bohan 
ennemi  des  propriétaires  fonciers  des  domaines  congéables. 
Il  faisait  corriger  par  lui  de  pitoyables  productions  sur  cette 
matière. 

Consultez  la  dépulation  du  département  sur  ces  individus 
et  j'espère  que  leurs  rapports  seront  conformes  au  mien.  Vous 
pouvez  consulter  aussi  le  citoyen  Armez,  haut-juré,  actuelle- 
ment à  Paris,  que  tous  les  honnêtes  gens  regrettent  d'avoir  vu 
éconduire  de  la  députation  par  la  faction  des  niveleurs. 
Salut  et  respect. 

Le  Roux. 

(1)  .lean-BaptisteEmmanuel  Digaultray  du  Quartier,  avocat  à  Quintin  ;  en  1790, 
membi-e  du  Directoire  du  district  de  Saint-Brieuc  ;  bit  1791,  député  à  la  législative. 

(2)  Cf.,  p.  13'i. 

(3)  Rivoallan,  avocat  à  Lannion.  député  des  communes  pour  la  pacification  des 
troubles  des  Etats  de  Bretagne  en  1788  ;  premier  électeur  de  la  sénéchaussée  de 
Lannion  en  1789  ;  procureur  de  la  commune  do  Lannion,  puis  membre  au  Direc- 
toire du  département  et  suppléant  du  procureur  général  syndic  en  1790  ;  membre 
de  l'Assemblée  législative  ;  membre  de  l'Administration  du  district  de  Lannion 
en  1793  ;  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  municipale  du 
canton  de  Pédernec  pendant  les  ans  IV.  V  et  VI  ;  membre  du  Conseil  des  Anciens 
jusqu'en  l'an  VIII.  Deviendra  juge  au  tribunal  d'appel  d'Ille-et-Vilalne  au  temps 
du  Consulat.  Cf.  Benakrts.  Le.  nécjirtic  Cnnsiilnne  eu  Bretnqne,  p.  105. 

Cl)  Cf.  tome  I,  p.  189. 
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4.  —  Résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  17  thermidor 
an  V  (i  août  1797)  rejetée  par  le  Conseil  des  Anciens,  le 
18  thermidor  an  VI  (5  août  1798). 

Article  premier. 

Tous  procès  exislants,  même  ceux  pendant  au  tribunal  de 
cassation,  toutes  offres  faites,  tous  jugements  intervenus,  tous 
remboursements,  dépôts  ou  consignations  de  deniers,  et  tous 
autres  actes  qui  auraient  leur  fondement  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  27  août  1792,  ou  dans  les  dispositions  des  lois 
subséquentes  rendues  en  interprétation  ou  confirmation 
d'icelle,  sont  abolis  et  annuités. 

Art.  2. 

Les  propriétaires  fonciers,  qui  ont  reçu  des  domaniers  le 
remboursement  des  capitaux  de  leurs  redevances  convenan- 
cières,  et  qui  sont  maintenus  par  l'art.  V  de  la  résolution  du 
17  thermidor  an  V,  seront  tenus  préalablement  de  rendre  et 
restituer  aux  domaniers  les  sommes  qu'ils  en  ont  reçues.  Cette 
restitution  sera  effectuée  suivant  l'échelle  de  proportion. 

Art.  3. 

Les  propriétaires  fonciers  sont  réintégrés  dans  la  propriété 
de  leurs  tenues,  nonobstant  tous  dépôts  ou  consignations  de 
deniers  qui  auraient  été  laits  par  les  colons  pour  parvenir  au 
remboursement  des  capitaux,  sans  que  le  refus  ou  retardement 
des  colons,  pour  retirer  les  valeurs  par  eux  déposées  ou  con- 
signées, puisse  apporter  aucun  obstacle  à  la  jouissance  des 
propriétaires. 

Art.  4. 

Les  arrérages  des  renies  convenancières,  qui  seraient  dus 
par  les  colons,  demeurent  compensés  avec  les  intérêts  des 
capitaux  qu'ils  auraient  remboursés  aux  propriétaires,  ou  des 
sommes  qu'ils  auraient  consignées  ou  déposées. 
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5.  —  Avis  au  Corps  législatif,  au  Directoire,  au  ministre  des 
Finances,  et  à  la  Commission  chargée  d'examiner  la  loi  du 
9  brumaire  dernier,  sur  le  domaine  congéable,  par  Bohan 

[sans  date](i). 

(Biljl.  nat.,  Lb42  503.) 

Extraits 

[La  loi  du  9  brumaire  a  été  une  loi  de  surprise.  Elle  est  due 
à  une  petite  coalition  seigneuriale  à  laquelle  ont  pris  part 
Gilbert-Desmolières,  Le  Mérer,  etc..  Elle  a  exigé  le  rétablis- 
sement de  la  servitude  pour  donner  120  millions  au  gouverne- 
ment et  faire  rompre  les  conférences  d'Udine  et  de  Campo- 
Formio.  — -  Mais  sous  l'apparence  de  l'intérêt  collectif,  les 
partisans  de  la  loi  n'avaient  en  vue  que  leur  intérêt  particulier. 
—  Bohan  cite  deux  lettres  à  l'appui.] 

((  Extrait  (ïune  lettre  de  Vannes,  département  du  Morbihan. 

»  Depuis  la  fameuse  loi  sur  le  domaine  congéable,  en  date 
»  du  9  brumaire,  les  messieurs  fonciers  ne  cessent  de  verser 
»  la  calomnie  sur  les  partisans  du  décret  du  27  août  1792  ; 
»  ils  veulent  avoir  tous  les  arrérages  des  rentes  convenan- 
»  cières,  renouveler  les  baillées,  exercer  des  congénients. 
»  Cependant  des  pétitions  et  des  motions  faites  au  Corps 
»  législatif  leur  lont  craindre  quelque  retour  :  voilà  pourquoi 
»  on  s'empresse  de  vendre  à  vil  prix  tous  les  fonds  de  tenues 
»  [de]  la  République.  On  voudrait  par  là  lier  la  légiskdure  et 
»  démontrer  l'injustice  de  la  loi  à  intervenir.  B...  (2>  est  à  Paris 
»  l'arc-boutant  des  seigneurs  fonciers  :  il  s'agite,  il  intrigue. 
»  Je  ne  blâme  pas  les  fonciers  d'improuver  le  décret  de  1792; 
»  c'est  leur  intérêt  de  prôner  celui  du  9  brumaire  qui  le  sup- 
))  prime.  Mais  ils  devraient  s'en  tenir  là,  et  ne  pas  élever,  pour 
-)  une  question  de  cette  nature,  le  poignard  de  la  calomnie. 


(1)  D'après  les  documents  cités,  cet  mns  pourrait  se  placer  peu  après  les  élec- 
tions de  germinal  an  A'^I. 

(2)  Boullé.  —  Cf.  précédemment,  p. 
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)  A  les  entendre,  tous  les  partisans  du  système  opposé  sont 
)  des  anarchistes  el  des  intrigards.  Bohan  surtout  est  eu  bulie 
)  à  leurs  traits...  Tous  ceux  qui  osent  manifester  le  désir  de 
)  voir  le  décret  de  1792  en  activité  et  le  colon  aUranchi  des 
)  chaînes  de  la  léodalité  sont  des  intransigeants,  et  veulent 
>  aller  à  Paris  pêcher  en  eau  trouble...  Je  n'ai  encore  ouvert 
)  aucune  opinion  sur  cet  article;  mais  j'en  parlerai  en  temps 
)  et  lieu,  c'est-à-dire,  quand  on  ne  pourra  plus  supposer  des 
)  vues  pour  le  corps  législatif. 

»  Nous  causerons  quelque  jour  et  des  meneurs  et  des 
)  menées  qu'on  dirige  contre  les  vrais  principes  et  des 
)  calomnies  dont  on  perce  ceux  qui  les  défendent.  Je  connais 
)  ici  des  patriotes  qui,  comme  moi,  n'ont  aucun  intérêt  au 
)  maintien  ni  au  rapport  de  ces  lois,  et  qui  projettent  un  plan 
)  pour  défendre  les  domaniers,  et  les  arracher  au  sceptre 
féodal...  Mais  on  n'y  met  pas  assez  d'activité,  tant  on  craint 
la  dillamation,  qui  est  singulièrement  à  l'ordre  du  jour.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Quimper,  département  du  Finistère. 

«  Le  citoyen  D...  "  vient  de  faire  une  tournée  dans  le  Finis- 
»  tère.  Son  voyage  a  eu  deux  objets  : 

»  le  premier  de  savoir  ce  que  fut  le  citoyen  Bohan  et  si  ses 
»  parents  tiennent  des  biens  à  domaine  congéable; 

»  le  second  de  faire  contribuer  les  propriétaires  fonciers  de 
»  ce  département  à  la  levée  d'une  somme  à  employer  au 
»  maintien  de  la  dernière  loi  seigneuriale. 

»  L'administration  centrale  pense  avoir  trouvé  un  moyen 
')  plus  expéditif  d'arriver  à  la  même  fin  :  c'est  de  vendre  les 
»  rentes  convenancicres,  jadis  payables  aux  émigrés,  parce 
))  qu'u/ie  lois  que  la  nation  aura  vendu  elle  devra  aux  acqué- 
))  reurs  une  garantie  qui  ne  lui  permettra  pas  de  rétrograder. 
»  Elle  a  été  un  moment  embarrassée  sur  l'observation  qui  lui 
»  a  été  faite  que  les  rentes  n'étaient  pas  vendables;  mais  un 
))  mot  substitué  à  un  autre  a  fait  disparaître  cette  misérable 
»  chicane.  On  vendra  non  la  rente,  mais  le  fonds  :  ce  qui  se 


.  (1)  Sans  doute  Desnos  qui  semble  avoir  pris  pour  objet  de  discuter  particulière- 
ment Bohan  et  ses  idées.  —  Cf.  t.  I,  p.  138. 
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»  prati(|ncra  ainsi.  Ou  oslimera  la  tenue  comme  une  simple 

»  lennc;  [)uis  l'on  esliniei'a  séparément  les  droits,  et  l'on  aiïi- 

»  chera    :  A  vemhe  la  itnue  de   ...   valant  annuellemeiil  la 

)-  somme  de  ...  à  la  déduction  de  celle  de  ...  nionlcml  de  la 

))  valeur  des  édilices  qui  a]>partiennent  au  colon.  Les  inslruc- 

M  lions  sont  données,    en  ce   sens,    aux  experts  qui   seront 

»  employés  ;  et  nous  allons  incessamment  voir  adjuger  au 

»  denier  quatre  des  rentes  dont  la  nation  ne  pouvait  [)as,  sans 

»  se  ruiner,  recevoir  le  remboursemenl  au  denier  vingt-cinq.  » 


...Oui,  suivant  le  décret  des  23  et  27  août  1792,  le  rachat  dos 
rentes  convenancières,  qui  sont  payables  en  grains,  voladles.^ 
beurre  et  autres  denrées  (et  c'est  la  plus  grande  partie),  ne 
pouvait  se  faire  qu'au  denier  25.  Celles  qui  étaient  payables 
en  argent  ne  pouvaient  se  racheter  au-dessous  du  denier  20. 
C'est  ainsi  que  les  domaniers  se  seraient  empressés  de  racheter 
les  renies  qu'ils  doivent  à  la  République,  si  cette  loi  avait  été 
maintenue,  et  qu'on  eût  levé  les  entraves  que  les  administra- 
lions  composées  de  seigneurs  convenanciers  mettaient  à  son 
exécution,  sous  prétexte  que  le  rapport  en  était  demandé.  Ce 
rachat,  disaient  les  seigneurs  convenanciers,  aurait  ruiné  la 
nation  ;  et  aujourd'hui,  pour  entraver  l'abolition  d'une  loi 
enlevée,  pour  ainsi  dire,  par  un  heureux  coup  de  temps.,  d'une 
loi  dont  le  rapport  est  denicmdé,  qu'une  connuission  spéciale 
examine  en  ce  moment,  et  qui  certes  ne  se  soutiendra  pas,  si 
l'on  conserve  encore  quelque  respect  pour  les  principes,  pour 
la  Déclaration  des  Droits,  pour  notre  constitution,  les  mêmes 
seigneurs  ne  rougissent  pas  d'obséder,  de  suspendre  les  admi- 
nistrations, de  les  porter  à  vendre  ces  rentes  pi'écipitamment, 
à  vil  prix.,  au  denier  quatre  !  O  seigneurs  convenanciers, 
comme  vous  aimez  la  République  !... 

[Bohan  met  en  garde  les  administrateurs  du  Morbihan  et 
du  Finistère  contre  la  tromperie,  «  et  vous  me  saurez  gré 
»  peut-être  d'avoir  eu  le  courage  de  braver  encore  une  l'ois 
»  le  plan  de  diUamation  dirigé  spécialement  contre  moi  pour 
»  vous  montrer  le  piège  où  l'on  chei'clie  à  vous  entraîner.  » 
Il  s'efforce  de  démontrer  que  le  domaine  congéable  n'est  pas 
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une  lerwe,   puis,   sans  le  noniiner,   s'adresse   direclemenl  à 
Le  MalliaudJ. 

...  Dans  celle  lulte  de  l'égoïsme  seigneurial  contre  la  liberté 
de  six  cent  mille  cultivateurs  et  contre  l'intérêt  du  trésor 
national,  la  République  et  les  colons  ont  les  yeux  ouverts 
jiailiculièi'enienl  sur  vous,  mon  ancien  collègue  ^*,  qui  l'eni- 
plissez  les  fonctions  de  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'adminislralion  centrale  du  Morbihan.  Vous  êtes  sei- 
gneur convenancier,  mais  vous  ne  vous  faites  pas  illusion  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  que  cette  qualité  vous  donne 
sur  les  tenues  de  vos  colons,  et  personne  ne  connaît  mieux  que 
vous  l'injustice,  l'incivisme  des  prétentions  de  cette  confédé- 
ration aristocratique  qui  sagite  autour  de  vous. 

Vice-président  du  Comité  de  féodalité  de  l'Assemblée  légis- 
lative, vous  me  fûtes  adjoint  pour  rédiger  le  projet  de  décret 
que  cette  assemblée  discuta,  amenda  et  adopta  quelques  jours 
après.  Cette  rédaction  fut  entièrement  votre  ouvrage. 

Procureur-général-syndic  du  Morbihan  en  1790,  vous  de- 
mandâtes avec  instance,  ainsi  que  tous  les  administrateurs  de 
ce  département,  un  décret  précisément  semblable  à  celui 
auquel  vous  eûtes  une  si  grande  part  comme  législateur  en 
1792. 

J'ai  sous  les  yeux^  1  adresse  que  vous  fîtes,  avec  ces  admi- 
nistrateurs, à  l'Assemblée  constituante.  J'y  vois  qu'après  avoir 
soutenu  que  le  domaine  congéable  participait  de  la  nature  des 
li^ls,  il  était  beaucoup  plus  oppressil  que  toutes  les  autres 
tenures  féodales  ;  que,  tant  qu'il  existerait,  les  domaniers  ne 
pourraient  [ouir  de  la  liberté  de  voler  dans  les  assemblées 
publiques;  qu'ils  seraient  lorcés  de  donner  leurs  suHrages  à 
ceux  qui  leur  seraient  désignés  par  leurs  seigneurs;  que  s'ils 
avaient  le  courage  de  suivre  l'impulsion  de  leur  conscience, 
on  lancerait  sur  leurs  propriétés  la  loudre  du  congément:  que 


(1)  Le  Maliiaud,  mouibre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  était  en  effet  eorti  en 
l'an  VI,  et  avait  été  nommé  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administra- 
tion départementale  du  Morbilian.  Il  en  exerça  les  fonctions  jusqu'en  l'an  VII, 
date  à  laquelle  il  fut  appelé  à  siéger  aux  Anciens.  Ce  fut  BouUé,  membre  sortent 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  lui  succéda.  (V.  notamment  LE  Falher.  Le 
Royaume  de  BUjnait,  pp.  589-590  et  Arch.  nat..  Fie  ii_  Morbilian  2). 
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ce  régime  barbare  méfiait  des  entraves  à  votre  zèle  patrio- 
tique, et  à  celui  de  toute  l'administration;  qu'il  avait  été  une 
des  principales  causes  des  troubles  qui  avaient  désolé  la  ci- 
devant  Bretagne.  Vous  ajoutiez  :  «  Supprimez  donc,  sans 
»  délai,  la  lacullé  de  congédier  ;  abolissez  le  domaine  con- 
»  géable  sans  espoir  de  renaître;  mettez  les  colons  de  ce  dépar- 
»  temenl  à  lieu  de  jouir  dés  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
»  avec  lesquels  cette  tenure  est  incompatible.  Cet  acte  de  ius- 
»  tice,  qu'ils  attendent  de  votre  sagesse,  à  la  charge  d'un  rem- 
»  boursement  ou  rachat  légitime  et  proportionné,  ne  conlri- 
^)  buera  pas  peu  à  la  tranquillité  publique  ». 

Vous  Irompiez-vous  alors,  mon  ancien  collègue?  Tous  les 
administrateurs  du  Morbihan  étaient-ils  dans  l'erreur?  L'as- 
semblée électorale  de  ce  département,  qui  précédemment  avait 
fait  la  même  demande  dans  une  adresse  rédigée  aussi  par  des 
seigneurs  convenanciers,  s'était-elle  trompée  au  détriment  des 
plus  instruits  de  ses  membres  ?  C'est  ce  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  examine  aujourd'hui.  Vous  ne  souffrirez  pas  que, 
dans  le  dessein  chimérique  d'entraver  sa  délibération  pour 
fournir  à  quelques  seigneurs  avides  ou  ennemis  de  l'égahté 
un  moyen  de  défense  peu  loyal,  et,  après  tout  illusoire,  on 
dilapide  sous  vos  yeux  une  des  plus  précieuses  ressources  de 
la  nation;  que  ces  mêmes  hommes,  qui,  naguère,  semblaient 
ne  plaider  que  la  cause  des  finances  nationales,  les  ruinent, 
les  sacrifient  au  recouvrement  de  leurs  privilèges,  et  fassent 
faire,  pour  ainsi  dire,  à  la  République,  les  frais  du  rétablisse- 
ment de  la  servitude  et  du  régime  léodal.  La  Constitution  de 
l'an  III  n'a  pu  que  réchauffer  votre  zèle  patriotique,  et  assurer 
de  plus  fort  aux  domaniers  la  jouissance  des  droits  de  ihomme 
et  du  citoyen,  que  vous  réclamiez  pour  eux  avec  tant  d'énergie 
en  1790... 

[On  accuse  Bohan  d'anarchismc.  Son  seul  tort  est  de  ne  pas 
avoir  changé  de  langage  alors  qu'il  n'a  pas  changé  d'opinion]. 
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6.  —  Rapport  sur  le  domaine  congéable  au  nom  d'une  Commis- 
sion spéciale  par  Pons  (i)  (de  Verdun)  [le  16  fruclidor  an  VI 
—  3  septembre  1798]. 

(BlbL   nat.,   Le«  2300.) 

Extraits 

[La  Commission,  chargée  d'examiner  la  loi  du  9  brumaire 
an  VI,  s'est  d'abord  fait  cette  question  :  «  Qu'est-ce  que  le 
domaine  congéable  ?»  —  Après  examen  de  tous  les  docu- 
ments susceptibles  de  l'éclairer,  elle  «  s'est  convaincue  de  la 
vérité  de  ces  trois  propositions  »  :] 

...  1°  que  le  contrat  de  domaine  congéable  est  essentiel- 
lement un  bail  à  rente  foncière  perpétuelle: 

2°  que  ce  bail  participe  essentiellement  de  la  nature  de  ces 
fiefs  qu'on  appelle  en  Bretagne  liels  roturiers,  ou  du  bail  à 
cens  seigneurial; 

3°  que  le  droit  de  congément,  c'est-à-dire  le  droit  que 
s'arrogent  les  seigneurs  de  chasser  leurs  domaniers,  en  leur 
remboursant,  à  dire  d'experts  la  valeur  de  leurs  propriétés, 
droit  dont  les  seigneurs  font  un  étrange  abus  dans  cette  dis- 
cussion pour  confondre  le  domaine  congéable  avec  la  ferme, 
n'a  rien  de  comparable  avec  le  droit  qu'a  le  bailleur  à  ferme 
d'expulser  son  fermier;  que  ce  droit  résulte  moins  de  la  con- 
vention que  de  la  loi,  ce  qui  l'a  fait  appeler  par  les  auteurs 
bretons  et  par  les  seigneurs  eux-mêmes  un  droit  écrit  dans 
iusenienl;  que  c'est  un  retrait  établi  par  les  usements  conve- 
nanciers,  un  retrait  légal,  féodal  et  seigneurial,  ce  qui  le  fait 
appeler  dans  quelques  anciens  titres  un  droit  de  sieur  à 
homme,  un  droit  de  seigneur  à  houvne... 

[Après  s'être  efforcé,  dans  un  développement  assez  som- 
maire, d'étabhr  l'exactitude  de  ces  trois  propositions,  Pons 
déclare  que  la  «  commission  les  a  rapprochées,  comme  la 
pierre  de  touche  des  différentes  lois  qui  ont  été  rendues  sur 
le  domaine  congéable  à  l'époque  de  la  Révolution   ».   Il  se 

(1)  Cf.   précédemment,   p.   172. 
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trouve  ainsi  amené  à  faire  1  historique  de  la  législation  conve- 
nancière.  C'est  d'abord  l'Assemblée  constituante  qui,  «  dans 
le  temps  de  sa  marche  rétrograde  »,  se  voit  contrainte  de 
reconnaître  que  les  usements  à  domaine  sont  féodaux  et  les 
supprime  par  l'art.  1"  du  décret  des  30  mai,  V\  (j  et  7  juin, 
mais  les  rétablit  néanmoins  dans  les  articles  suivants.  —  Suit 
alors  une  critique  vigoureuse  et  parfois  juste  de  ce  décret, 
relativement  au  maintien  des  usages  du  canton,  à  l'aggrava- 
tion de  la  corvée  du  charroi  des  grains  du  seigneur  au  pro- 
chain port  de  mer  que  le  domanier  doit  faire  désormais  à  ses 
frais.  S'il  a  fallu  décréter  que  le  congément  ne  se  ferait  plus 
qu'à  l'époque  du  29  septembre,  que  le  domanier  pourrait  éga- 
lement provoquer  son  congément,  ce  dernier  avantage  n'existe 
que  pour  le  domanier  qui  exploite  lui-même  sa  tenue]. 

...  Cependant  on  sait  bien  que,  si  quelques  domaniers  ont 
intérêt  de  demander  qu'on  les  congédie,  ce  n'est  pas  le  pauvre 
paysan  qui  n'a  qu'une  seule  chaumière  pour  réfugier  sa 
famille,  qu'une  seule  tenue  pour  la  faire  subsister,  et  qui  la 
cultive  de  ses  mains  ;  mais  bien  plutôt  celui  qui,  ayant  plu- 
sieurs tenues  voudrait  réaliser  la  valeur  de  celle  qu'il  n'exploite 
pas  lui-même  pour  l'employer,  soit  à  l'amélioration  de  celle 
qu'il  exploite,  soit  à  son  commerce. 

D'où  vient  donc  que  c'est  précisément  au  premier  qu'on 
permet  de  demander  son  congément  et  qu'on  le  refuse  au 
second  ?... 

[Pons  déclare  que  l'on  ne  voulait  «  qu'une  réforme  appa- 
rente, dérisoire  et  nulle  ».  Le  droit  de  congément  reste  ainsi 
maintenu  au  seigneur,  et,  comme  on  lui  permet  de  passer  avec 
ses  vassaux  telles  conventions  qu'il  lui  plaît,  il  l'oblige  à 
renoncer  <(  à  tous  les  chétifs  avantages  que  l'Assemblée  consti- 
tuante même  lui  avait  accordés  ».  Le  rapporteur  cite  un  exemple 
de  dérogation  au  décret  de  1791,  relatif  à  la  propriété  des 
noyers  et  des  châtaigniers.  —  Ainsi  l'Assemblée  a-t-elle  violé 
la  Déclaration  des  Droits  qui  veut  que  la  loi  soit  la  même  pour 
tous,  en  ne  permettant  même  pas  le  rachat  de  rentes  qui 
auraient  dû  être  supprimées  comme  infectées  de  féodalité. 
L'xA.ssemblée  constituante  elle-même  a  supprimé  tous  les 
retraits,  il  n'y  a  que  le  domaine  congéable  «  droit  de  retrait 
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fondé  sur  les  usements...;  droit  de  retrait  légal,  seigneurial  et 
féodal  »,  qui  ait  été  maintenu.  Néanmoins  Pons  tient  à  affirmer 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  rapporté,  examiné  et  voté  la  loi]. 

...  Il  s'agissait  d'une  matière  entièrement  neuve  pour  eux; 
et,  s'ils  ont  erré,  cette  erreur  môme  fait  l'éloge  de  leur  bonne 
foi.  Occupés  d'autres  affaires  en  grand  nombre,  et,  en  appa- 
rence plus  importantes,  ils  s'en  rapportèrent  sur  celle-ci  aux 
instructions  qui  leur  furent  fournies  par  des  hommes  qu'ils 
crurent  dignes  de  leur  confiance  mais  qui  étaient  intéressés  à 
les  tromper.  Une  coalition  puissante  s'était  formée  contre  les 
domaniers  et  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  constituante 
y  prenaient  part  comme  seigneurs  convenanciers  '''.  Le  décret 
de  1791  est  le  fruit  de  l'intrigue  de  cette  coalition  seigneu- 
riale... 

[Or  la  loi  du  9  brumaire  fait  revivre  ce  décret.  Elle  contracte 
donc  tous  ses  vices,  mais  elle  en  possède  qui  lui  sont  propres. 
D'abord  elle  viole  la  Déclaration  des  Droits,  puis  elle  crée  une 
rét-i^oactivité  «  qui,  dans  deux  mois  au  plus,  va  ruiner  la  plu- 
part des  domaniers  de  la  ci-devant  Basse-Bretagne  ».  Ceux 
qui  ont  racheté  leurs  redevances,  en  vertu  de  la  loi  du  27  août 
1792,  n'ont  évidemment  rien  à  craindre  ;  mais  la  plupart  ne 
l'ont  pas  fait,  soit  qu'ils  aient  été  épuisés  par  les  réquisitions®, 
soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  osé  devant  la  résistance  des  seigneurs. 
Néanmoins,  comme  ils  ne  craignaient  plus  les  congéments,  ils 
ont  fait  de  nombreuses  améliorations.  Et  voici  que  la  loi  du 
9  brumaire  abroge  celles  du  27  août  1792  et  du  29  floréal  an  II, 
et  déclare  que  le  décret  de  1791  «  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  ».  En  d'autres  termes,  la  loi  du  9  brumaire 
remet  seigneurs  et  domaniers  «  dans  le  même  état  où  ils 
avaient  été  laissés  par  ce  décret  de  1791  »,  Dès  lors  les  sei- 
gneurs refuseront  de  rembourser  les  nouvelles  plantations 
parce  qu'elles  leur  appartiennent  de  plein  droit  comme  bois 
fonciers,  et  les  autres  améliorations  parce  qu'ehes  auront  été 
faites  sans  leur  consentement.  Alors  même  que  les  tribunaux 

(1)  Pons  vise  évidemment  Baudouin  de  Maisonblanche,  Boullé,  Le  Goazre  de  Ker- 
vélégan,  peut-être  d'autres  encore. 

(•2)  Cf.,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  région  voisine,  Léon  Dubreuil,  Le  Régime  Révo- 
lutionnaire dans  le  district,  de  Dinan.  Introd.,  pp.  LU  et  sqq.  et  l'Extraction  du 
salpètte  dans  le  district  de  Dinan  (tiré  à  part  des  Annales  de  Bretagne,  janvier  1913). 
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civils  de  Basse-Bretagne  ne  seraient  pas  disposés  à  accueillir 
ces  prétentions,  ils  seraient  contraints  d'obéir  à  la  loi.  Dès 
lors  c'est  la  ruine  pour  des  milliers  de  domaniers]. 

...Plusieurs  fois,  mes  collègues,  vous  avez  manifesté  votre 
intention  bien  décidée  de  protéger,  d'encourager  l'agriculture. 
Vous  n'avez  rien  fait  pour  elle  dans  les  trois  départements  de 
la  ci-devant  Basse-Bretagne,  dont  le  quart  est  encore  en  friche, 
si  vous  laissez  subsister  une  loi  qui  tend  à  y  ruiner  la  moitié  ou 
plus  des  cultivateur.s,  et  précisément  ceux  qui,  depuis  quatre 
ou  cinq  ans,  ont  fait  le  plus  d'efforts  pour  en  étendre  le  pro- 
grès. Non,  ce  ne  sera  pas  contre  ces  malheureux  laboureurs 
que  vous  donnerez  le  premier,  le  seul  exemple  d "acquies- 
cement à  une  loi  rétroactive  et  violatrice  de  1  "égalité  des 
droits. 

Dans  ce  moment  même,  mes  collègues,  vous  venez  de  pros- 
crire dans  les  actes  privés  et  publics,  et  jusque  dans  la  con- 
versation, les  expressions,  les  qualifications  qui  rappellent  le 
régime  féodal.  Une  loi  déjà  ancienne,  que  vous  ne  songez 
pas  à  rapporter,  a  même  ordonné  le  brûlement  des  titres 
féodaux. 

l*]h  bien  !  si  vous  maintenez  la  loi  du  0  brumaire,  vous 
admettez  pour  les  campagnes  de  la  ci-devant  Basse-Bretagne 
une  législation  différente  de  celle  que  vous  admettez  pour  le 
reste  de  la  France;  vous  violez  vous-mêmes  le  principe  de 
l'égalité... 

[S 'appuyant  sur  Hévin,  Pons  affirme  à  nouveau  que  le 
domaine  congéable  est  d'essence  féodale.  Comment  dès  lors 
empêcher  le  domanier  d'appeler  son  bailleur  «  monseigneur  » 
puisqu'on  maintient  la  chose  ?  Comment  ne  pas  encourager 
l'étude  des  usements  convenanciers  et  ne  pas  faire  rédiger  de 
véritables  codes  de  féodalité?  D'autre  part  le  maintien  de  la 
loi  du  9  brumaire  consacre  une  idée  cho(juante  entre  les  doma- 
niers qui  ont  pu  racheter  leurs  tenues,  qui  sont  irrévocable- 
ment libres,  et  les  autres  qui,  <(  après  avoir  joui  comme  eu.\ 
de  cinq  ans  de  liberté,  redeviendraient  esclaves  ».  —  Suit  un 
appel  chaleureux  aux  membres  du  Conseil  pour  les  inciter  à 
abolir  la  loi  du  9  brumaire,  conformément  aux  conclusions 


TENTATIVES  DE  RETOUR  A  LA  LOI  DU  27  AOUT  1792     197 

votées  à  la  Commission  par  six  voix  contre  une  '^\  et  à  faire 
revivre  les  décrets  du  27  août  1792  et  du  29  floréal  an  II,  dont 
le  rapporteur  indique  les  préliminaires  et  l'esprit]. 

...Le  décret  du  27  août  1792  a  paru  à  votre  commission  et 
vous  paraîtra  sans  doute  très  conforme  aux  principes  qui 
étaient  reçus  alors  et  qui  avaient  été  reconnus  même  par  l'As- 
semblée constituante. 

A  l'égard  du  décret  du  29  floréal  an  II,  votre  commission 
n'était  ni  ne  pouvait  être  chargée  de  l'examiner  et  de  vous  en 
proposer,  soit  la  confirmation,  soit  le  rapport.  C'est,  vous 
l'avez  vu,  une  simple  explication  de  la  loi  du  17  juillet  1793 
qu'une  autre  commission  spéciale  est  chargée  d'examiner.  La 
commission,  dont  je  suis  l'organe,  vous  dira  seulement  que  "^i, 
comme  elle  en  est  persuadée,  cette  loi  du  17  juillet  1793  est 
maintenue,  le  décret  explicatif  du  29  floréal  de  l'an  II,  qui, 
conçu  en  termes  généraux,  ne  s'apphque  pas  plus  aux  rentes 
convenancières  qu'à  toutes  autres  rentes  qui  présentent  quelque 
tache  de  féodalité,  doit  aussi  subsister. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
mettre. Votre  commission  vous  le  propose  sous  la  forme 
d'urgence,  parce  que  le  fatal  jour  du  29  septembre  (vieux 
st^ie)  approche  et  qu'il  faut  que  la  loi  du  9  brumaire  soit 
rapportée  avant  cette  époque,  si  vous  ne  voulez  pas  souscrire 
à  la  ruine  de  4  ou  500  mille  familles  de  laboureurs,  dont  les 
bras,  si  la  misère  ne  les  paralyse  et  ne  les  dessèche,  serviront 
utilement  la  République  en  défrichant  les  déserts  de  la  ci- 
devant  Basse-Bretagne,  comme  ils  l'ont  fait,  comme  ils  le  font 
encore  en  combattant  pour  elle. 

Projet  de  Résolution 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'une  commi.ssion  spéciale, 

Considérant  que  l'époque,  adoptée  et  fixée  par  la  loi  du 
9  brumaire  de  l'an  VI  pour  le  congément  des  domaniers,  est 

(1)  BouUé, 
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le  29  scplcmbre  (vieux  style),  el  qu'il  importe  de  décider  avant 
celle  épo(]ue  du  sort  de  ces  tenanciers  el  de  celui  de  la  loi  qui 
les  soumet  au  congément, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence; 

El,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  |»rend  la  résolution  sui- 
vante : 

Article  premier. 

La  loi  du  9  brumaire  an  VI  sur  le  domaine  congéable  est 
rapportée. 

II 

La  présente  résolution  sera  imprimée  el  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'Etal. 


7»  —  Discussion  consécutive  au  rapport  présenté  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  par  Pons  (de  Verdun). 

I.  —  Opinion  de  Duval-Villebogard  contre  le  rœ)port  de  la 
Commission  des  Domaines  congéables  [le  17  ventôse 
an  VII  — 7  mars  1799]. 

(Arc.h,  dép    des  Côle.s-dii-Nord,  sans  cote.) 

Extraits 

[Préambule  ^^\  De  riches  cl  immenses  possessions  territo- 
riales, laissées  par  les  émigrés  dans  trois  départements,  seront- 
elles  abandonnées  à  leurs  anciens  fermiers?...  L'Etat  rem- 
boursera-t-il  dix  millions  numéraire,  qu'il  a  retirés  des  ventes 
déjà  faites  d'environ  un  cinquième  de  ces  biens?...  Les  acqué- 
reurs de  ces  domaines  nationaux  seront-ils  expropriés?...  La 
Hépubli(jue  fera-f-clle  le  sacrifice  de  plus  de  quarante-deux 
millions    (|ue    produiront    les    quatre    cinquièmes    restant    à 


(1)  Ce  préainlMjle  ne  (nt  pas  lu  an  roiiseil  des  Cinri-Cents  à  la  date  du  17  ventôse 
et  ne  figure  (jue  dans  le  document  imprimé. 
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vendre?...  Quinze  à  vingt  mille  familles  plôbéiennes  seront- 
elles  ruinées,  dépouillées  de  leur  médiocre  palrimoine  aussi 
pour  en  gratifier  leurs  fermiers. 

Tel  est  le  véritable  état  de  la  question  sur  les  domaines 
rongéables  soumise  pour  la  cinquième  fois  au  Corps  légis- 
latif... 

[Duval-Villebogard  est  «  sans  intérêt  personnel  »  dans  la 
discussion;  il  veut  seulement  «  offrir  au  conseil  le  tribut  des 
connaissances  )>  que  son  voisinage  de  la  région  à  domaine  lui 
a  permis  d'acquérir.  «  Je  me  propose  de  combattre  le  rapport 
de  votre  commission  et  je  vous  demanderai  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  résolution  qu'elle  vous  a  présentée  ». 

Sans  s'attarder  à  réfuter  toutes  les  erreurs  commises  à 
diverses  époques,  l'orateur  détermine  la  nature  du  domaine 
congéable.  C'est  ((  un  acte  synallagmatique,  qui  renferme  deux 
sortes  de  conventions,  la  location  et  la  vente  à  condition  de 
réméré  ».  —  D'autre  part,  pour  les  neuf  dixièmes,  les  tenues 
congéables  ne  sont  pas  entachées  de  féodalité.  Seuls  les  doma- 
niers  des  ci-devant  seigneurs  de  fief  »  étaient  assujettis  à  des 
prestations  et  à  des  prétendus  droits  qu'on  pouvait  regarder 
comme  féodaux  »]. 

...Quoi!  parce  que  dans  un  pays  où  la  seule  manière 
d'affermer  les  biens  ruraux  était,  pour  le  pauvre  comme  pour 
le  riche,  pour  le  ci-devant  roturier  comme  pour  le  ci-devant 
noble,  le  bail  à  domaine  congéable  ;  quoi  !  parce  que  dans 
ce  pays,  comme  bien  ailleurs,  les  ci-devant  seigneurs  étaient 
parvenus,  dans  les  temps  de  tyrannie,  à  assujettir  leurs  fer- 
miers à  la  suite  de  leur  justice,  de  leur  moulin,  à  des  corvées 
de  différentes  espèces,  s'ensuit-il  donc  qu'on  puisse  supposer 
une  concession  féodale  qui  ne  peut  exister  sans  une  aliénation 
absolue  du  fonds  ?  S'ensuit-il  que  l'abolition  si  juste  et  si  salu- 
taire de  tous  les  droits  de  senntude  doive,  en  dégageant  les 
personnes  qui  y  étaient  soumises,  transformer  sur  un  seul 
point  de  la  France  les  fermiers  en  propriétaires,  et  cela  au 
mépris  des  conventions  les  plus  libres,  les  plus  licites,  les  plus 
avantageuses  même  à  l'agriculture?  S'il  en  était  ainsi,  en 
généralisant  ce  système,  il  ne  faudrait,  pour  ainsi  dire,  recon- 
naître aucun  dornaine  dans  la  République  ;  car,  encore  une 
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fois,  on  pourrait  dire  que  tous  les  fermiers  des  terres  des 
ci-devant  seigneurs  étaient  aussi  des  serfs  assujettis  à  des 
corvées,  à  la  suite  de  la  justice  et  du  moulin,  et  (ju'il  résulte 
de  l'abolition  de  la  féodalité  que  la  propriété  de  tous  ces 
domaines  doit  leur  être  abandonnée. 

Mais,  ce  qui  est  bien  plus  étrange  encore,  comment  a-l-on 
osé  par  suite  de  cette  prétendue  féodalité  à  l'égard  des  ci- 
devant  seigneurs  dépouiller  aussi  le  simple  plébéien  qui, 
n'ayant  pour  tout  patrimoine  que  le  champ  que  lui  avaient 
laissé  ses  pères,  ne  participait  jadis  aux  fiefs  que  par  la  servi- 
tude et  l'oppression  dont  ils  le  frappaient  ?... 

[Duval-Villebogard  entreprend  alors  un  historique  et  une 
analyse  détaillée  des  lois  rendues  sur  le  domaine  congéable, 
et  est  amené,  en  passant,  à  protester  contre  l'abus  que  Pons 
(de  Verdun)  a  fait  notamment  du  mot  seigneur.  —  Il  termine 
son  exposé  en  affirmant  que  le  domaine  congéable  est  étranger 
à  toute  féodalité]. 

...Par  son  message  du  5  pluviôse^,  en  réponse  à  la  demande 
de  renseignements  que  le  Conseil  lui  avait  faite  le  27  vendé- 
miaire dernier,  le  Directoire  exécutif  vous  déclare,  Citoyciis 
collègues,  que,  depuis  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  trois  mille 
sept  cents  fermes  congéables  ont  été  vendues  et  ont  produit, 
valeur  numéraire,  une  somme  de  9.490.923  francs  ;  il  vous 
déclare  qu'il  reste  à  vendre  dix-sept  mille  cinq  cent  quarante- 
neuf  autres  fermes,  et  qu'on  espère  en  retirer  42.918.392  francs; 
il  ajoute  que  les  résultats  qu'il  présente  sont  plus  susceptibles 
d'augmentation  que  de  diminution;  le  Directoire  dit  enfin  qu'il 
persiste  dans  l'opinion  qu'il  a  émise  dans  son  message  du  mois 
de  prairial  an  IV  sur  la  propriété  des  fonciers  ;  il  dit  que  les 
administrations  locales  sont  unanimes  sur  ce  point  et  que, 
lors  des  ventes,  ce  sont  presque  toujours  les  domaniei-s  eux- 
mêmes  qui  se  rendent  adjudicataires  ^^\  bien  persuadés  qu'ils 
sont  de  ne  point  obtenir  gratuitement  des  biens  qu'ils  n'ont 
pas  achetés. 

(1)  24  Janvier  1799. 

(2)  Cf.  Léon  DuBUEU'-L.  La  vente  des  biens  nationojtx...,  pp.  371  et  sqq. 
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Représentants  du  Peuple,  on  cherche  à  émouvoir  vos 
entrailles  paternelles  en  faveur  de  malheureux  cultivateurs 
qu'on  vous  montre  encore  sous  le  joug  d'anciens  tyrans;  mais 
vous  savez  que  depuis  huit  années  le  régime  féodal  es!  entiè- 
rement détruit;  mais  vous  n'ignorez  pas  que  presque  tous  les 
ex-nobles  bretons  sont  émigrés  dès  l'aurore  de  la  Révolution; 
mais  il  faut  vous  dire  que  déjà  une  partie  de  leurs  biens  est 
vendue;  enfin,  en  rendant  justice  à  la  fidélité  d'un  petit  nombre 
de  domaniers  envers  la  République,  on  ne  doit  pas  vous  cacher 
que  SI  plusieurs  de  ces  lâches  émigrés  sont  rentrés,  ils  ont 
trouvé  dans  leurs  anciens  colons,  parmi  ces  cultivateurs  du 
département  du  Morbihan  et  des  parties  du  Finistère  et  des 
Côtes-du-Nord  qui  y  sont  contiguës,  ils  ont  trouvé  parmi  ces 
hommes,  délivrés  de  tout  ce  que  l'ancien  régime  avait  d'oné- 
reux à  leur  égard,  d'ingrats  enfants  de  la  patrie,  des  armées 
de  rebelles  qui  n'ont  cessé,  pendant  l'exécrable  guerre  des 
Chouans,  de  combattre  pour  le  rétablissement  du  despotisme  : 
ce  furent  ces  mômes  cultivateurs,  ces  fermiers,  qu'on  veut 
rendre  propriétaires  de  leurs  tenues,  qui  se  réunirent,  au 
nombre  de  vingt  à  trente  mille,  à  la  noble  armée  à  Qui- 
beron  ;  ce  fui'ent  eux  aussi  qui  foimèrent  cette  colonne  de 
quatre  mille  hommes,  qui,  vêtus  en  uniformes  anglais,  et 
commandés  par  une  centaine  d'émigrés,  firent  à  la  même 
époque  une  incursion  dans  les  Côtes-du-Nord,  s'emparèrent 
de  la  ville  très  commerçante  de  Quintin,  pillèrent  les  patriotes 
de  cette  commune,  dont  quelques-uns  périrent,  et  les  autres 
durent  leur  salut  à  la  fuite  '^'. 


(1)  Nous  résumons  ces  événements  d'après  le  registre  des  délibérations  de 
l'Administration  départementale  des  Côtes-du-Nord,  délibérations  relatives  à  la 
police  administrative,  civile  et  militaire  (Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  L  7, 
10  I,  fol.  1  à  6).  —  Le  2  thermidor  an  III  ('20  juillet  1795)  le  Directoire  du  district 
de  Loudéac  avise  qu'un  corps  d'émigrés,  de  chouans  ou  d'Anglais,  fort  de  4  à 
5.000  hommes  a  pénétré  au-delà  de  Josselin  et  a  dépassé  les  environs  de  Loudéac. 

—  Le  même  jour  la  municipalité  de  Quintin  signale  un  corps  d'ennemis  dans 
la  forêt  de  Lorges  et  demande  des  forces  et  des  munitions.  —  Le  citoyen  Matât, 
adjoint  aux  adjudants  généraux,  qui  commande  à  Saint-Brieuc  ne  dispose  pas 
de  150  hommes  en  tout  et  ne  peut  rien  opposer  aux  rebelles.  Le  département 
décide  de  demander  des  troupes  au  district  de  Saint-Malo  et  au  général  Chabot 
qui  s'y  trouve,  d'envoyer  un  émissaire  intelligent  dans  la  forêt  de  Lorges  pour 
prendre  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  d'aviser  le  Comité  de  Salut  Public. 

—  Les  membres  du  district  de  Saint-Brieuc  et  quelques  membres  de  la  municipa- 
lité viennent  conférer  avec  le  Directoire  départemental.  La  municipalité  prendra 
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Toutes  ces  considérations  snns  cloute  ne  peuvent  faire  fléchir 
ni  la  justice,  ni  la  sagesse  du  Conseil;  mais  quand  elles  sont 
réunies  au  maintien  du  droit  sacré  de  propriété,  quand  l'ordre 
social  est  ébranlé  sur  une  partie  du  territoire  de  la  Répu- 
bli(iue,  toutes  les  circonstances  doivent  attirer  l'attention  du 
législateur  et  concourir  à  opérer  sa  détermination.  Non, 
Représentants  du  Peuple,  vous  ne  rapporterez  point  la  loi  du 
9  brumaire  an  VI  et  vous  ne  transformerez  pas  des  fermiers 


toutes  les  dispositions  nécessaires  et  mettra  à  la  disposition  de  l'adjoint  Matât 
80  à  100  gardes  nationaux  pour  le  service  intérieur  de  la  ville.  Le  Directoire  du 
département  et  celui  du  district  désigneront  chacun  un  de  leurs  membres  pour 
veiller  de  concert  la  nuit.  —  Le  3  thermidor,  les  menaces  des  Chouans  se  précisent. 
On  écrit  à  l'Administration  du  Morbihan  et  au  général  Hoche  pour  leur  faire 
connaître  la  situation  (les  lettres  sont  adressées  au  maire  de  Moncontour  qui  les 
transmettra  au  Directoire  de  Loudéac,  celui-ci  les  fera  passer  au  Directoire  de 
Pontivy  et  ainsi  de  proche  en  proche).  —  L'émissaire  revient  avec  des  renseigne- 
ments incertains  sur  le  nombre  des  Chouans  (peut-être  sont-ils  de  4  à  5.000)  et 
déclare  n'avoir  pu  accomplir  sa  mission.  —  Les  cantonnements  des  communes 
voisines  rentrent.  —  Châtelaudren  se  plaint  de  l'abandon  où  on  le  laisse  ;  de 
même  Guingamp  qui  est  menacé  d'un  rassemblement  considérable.  —  Le  général 
Chabot  arrive  à  6  heures  et  s'apprête  à  prendre  la  direction  du  mouvement,  mais 
il  n'a  que  peu  de  forces.  Le  danger  n'est  heureusement  pas  pressant.  —  Le 
Directoire  du  département  et  celui  du  district  de  Saint-Brieuc  prennent  des 
mesures  pour  mettre  en  sûreté  les  papiers,  les  effets  et  les  caisses  publiques,  et 
l'on  avise  les  autres  districts  d'avoir  à  prendre  les  mêmes  précautions  :  Saint- 
Brieuc  sera  le  point  de  ralliement  des  administrateurs  si  un  malheur  arrive  dans 
quelque  district.  —  Le  4,  ordre  est  donné  au  district  de  Lamballe  de  délivrer  des 
armes  et  des  munitions  aux  généraux.  —  Le  général  Chabot  demande  des  chevaux 
d'attelage,  de  selle  et  des  voitures.  On  les  réquisitionnera  à  Saint-Brieuc  et  aux 
environs.  —  Un  exprès,  envoyé  par  la  municipalité  de  Quintin,  déclare  avoir  entendu 
le  bruit  d'une  fusillade  à  3/4  de  lieue  de  la  ville  et  suppose  l'ennemi  à  Quintin  : 
on  en  avise  le  général.  —  Entre  5  et  7  heures  du  soir  arrivent  les  citoyens  échappés 
de  Quintin.  La  ville  a  été  surprise  à  midi  et  demi.  Sa  faible  garnison  (60  hommes) 
et  quelques  citoyens  ont  fait  retraite.  H  y  a  eu  quelques  morts  et  quelques  blessés 
de  part  et  d'autre.  Ces  renseignements  sont  communiqués  au  général  et  envoyés 
aux  neuf  districts.  —  Des  citoyens  désarmés  de  Saint-Brieuc  demandent  qu'on  leur 
rende  leurs  armes  pour  s'en  servir  contre  l'ennemi  :  on  accède  provisoirement 
à  leur  demande.  —  Un  courrier  venant  de  Brest  et  se  dirigeant  par  Saint-Malo 
vers  Paris  passe  à  Saint-Brieuc  ;  le  Directoire  écrit  à  la  hâte  au  Comité  de 
Salut  Public  pour  l'informer  des  événements,  et  demande  des  secours  au  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine  et  surtout  à  Saint-Malo.  —  Le  5,  Châtelaudren  menacé 
demande  des  secours:  Le  général,  qui  a  envoyé  la  veille  un  détachement,  a  trop 
peu  de  forces  :  il  attend  un  renfort  de  400  hommes.  —  On  apprend  qu'il  doit  y 
avoir  une  réunion  de  personnes  peu  sûres  à  la  Villeneuve  en  Plélo.  On  envoie 
aux  nouvelles  tandis  qu'on  ordonne  au  district  de  Saint-Brieuc  de  faire  entrer 
en  ville  ceux  de  ses  citoyens  domiciliés  à  la  campagne,  à  portée  de  l'armée 
ennemie,  que  l'on  peut  supposer  intéressés  h  ses  succès.  —  L'émis-^aire  revient 
et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  rassemblement  à  la  Villeneuve.  —  Le  6,  Châtelaudren 
est  occupé  par  l'ennemi.  —  Les  4O0  hommes  attendus  arrivent.  —  Le  général 
Chabot  fait  partir  \in  autre  détachement  pour  .se  porter  à  Lanvollon,  avec  mission 
d'observer  et  d'intercepter  les  mouvements  de  l'ennemi.  —  A4  heures,  le  général 
transmet  officiellement  au  Directoire  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Quiberon.  Elle 
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en  propriétaires.  C'est  à  la  représentation  nationale,  éclairée 
par  une  discussion  approfondie,  que  j'en  appelle  aujourd'hui 
sur  une  question  qu'elle  a  déjà  décidée  deux  fois  uniformément 
après  les  plus  solennels  débats  et  sur  laquelle  elle  n'eût 
jamais  varié,  si,  trompée  dans  les  plus  terribles  momenlsi  des 
crises  révolutionnaires,  elle  n'avait  cru  voir  l'intérêt  d'une 
portion  du  peuple  français  et  le  respect  des  principes  dans 
des  décrets  d'urgence  qu'on  lui  présentait  comme  des  mesures 
de  salut  public. 


est  accueillie  aux  cris  de  vive  la  République  !  et  transmise  sur  la  place.  On 
ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  la  lettre  de  Iloche  à  Saint-Brieuc  et 
dajis  les  districts.  —  Dinan  est  menacé.  On  l'exhorte  à  se  défendre  quelque  temps, 
car  on  ne  peut  lui  porter  secours-  —  Le  7,  l'ennemi  a  évacué  Châtelaudren,  après 
avoir  levé  une  contribution  de  32.600  I  et  commis  divers  pillages  :  il  se  reporte 
vers  Quintin  où  il  a  laissé  12  à  1.300  hommes.  L'adjoint  Matât  est  à  sa  poursuite. 

—  Des  lettres  de  Dinan  et  de  Lamballe  informent  que  les  Chouans  sont  dans 
ces  parages  et  paraissent  se  diriger  vers  Saint-Brieuc.  —  Le  Directoire  du  départe- 
ment prie  le  général  Chabot  de  demander  des  secours  à  Hoche.  —  On  écrit  égale- 
ment au  citoyen  Millier,  chargé  de  la  défense  des  côtes,  pour  savoir  s'il  est  vrai, 
comme  on  le  prétend  de  Lamballp,  que  des  voiles  anglaises  ont  disparu.  — 
Mùller  se  présente  pour  le  certifier.  —  Le  citoyen  Conor,  officier  municipal  de 
Châtelaudren,  député  par  sa  commune  fait  le  récit  des  événements.  —  4.0OO  enne- 
mis sont  entrés  à  Châtelaudren.  La  force  armée  et  les  citoyens  (environ  200)  ont 
battu  en  retraite  vers  Lanvollon:  Les  officiers  municipaux  se  retirèrent  aussi, 
mais  les  ennemis  déclarèrent  que  la  ville  serait  mise  au  pillage  s'ils  ne  rentraient  : 
on  leur  obéit  pour  éviter  de  plus  grands  maux:  Les  officiers  municipaux  exhor- 
tèrent leurs  concitoyens  à  payer  la  contribution  demandée,  qui,  de  40.000  $  en 
numéraire  fut  réduite  à  32.415  $.  L'ennemi  s'est  retiré  le  matin  vers  Quintin.  — 
Tous  ces  avis  sont  transmis  au  général  Chabot,  qui,  vers  minuit,  part  avec  une 
pièce  de  canon  et  tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  pour 
garantir  les  portes  de  la  ville  !  Il  sera  aidé  par  le  corps  de  l'adjoint  Matât  et 
par  deux  autres  corps  venus  de  Lannion  et  de  Guingamp.  —  Le  8,  on  apprend 
que  l'ennemi  a  évacué  Quintin  la  veille,  après  avoir  levé  une  contribution  en 
numéraire,  chemises  et  autres  effets.  —  L'administrateur  Boullaire  et  le  procureur 
général  syndic  Rupérou,  en  mission  à  Lannion,  ont  voulu  revenir  à  leur  poste 
à  la  nouvelle  du  danger.  Mais  la  route  étant  interceptée,  ils  arrivent  seulement. 

—  Le  général  Chabot  donne  avis  de  la  fuite  des  Chouans  sur  Corlay.  —  Les 
citoyens  de  Langueux  demandent  des  secours  contre  les  Chouans  qui  occupent 
Billion.  —  60  hommes  partent  à  minuit,  mais  ne  rencontrent  pas  l'ennemi.  — 
Le  9,  les  membres  du  bureau  de  la  municipalité  de  Quintin  apportent  le  précis 
des  événements:  Les  60  hommes  de  la  garnison  et  les  citoyens  ont  été  surpris: 
Ils  résistèrent  néanmoins.  Cinq  citoyens  ont  été  tués.  Une  contribution  en  numé- 
raire, linges,  toiles  et  autres  effets,  supérieure  à  100.000  5  a  été  levée.  Plusieurs 
individus  condamnés  à  mourir  ont  été  graciés  sur  les  prières  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  citoyennes  de  la  ville:  —  L'adjudant-général  Champeaux,  puis,  vers 
9  heures,  ie  général  Chabot  rentrent  à  Saint-Brieuc.  L'ennemi  a  continué  sa 
fuite.  On  n'a  pu  l'atteindre.  —  La  nuit  est  tranquille.  La  séance  du  Directoire  du 
département  cesse  d'être  permanente. 

—  Duval-Villebogard  était  alors  président  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Brieuc  et  allait  être  nommé  quelque  temps  après  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  des  Çôtesdu-Nord.  Il 
était  donc  bien  placé  pour  être  renseigné. 
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Je  finis  en  signalant  la  vraie  source  de  ces  élernclles  cla- 
meurs pour  faire  déclarer  les  fermiers  des  domaines  con- 
géables  propriétaires  de  leurs  tenues.  Représentants  du 
peuple,  n'en  douiez  pas,  les  émigrés  eux-mêmes,  les  émigrés, 
se  croyant  surs  des  dispositions  de  leurs  colons  et  certains 
de  recouvrer  leurs  anciennes  propriétés,  dès  qu'elles  seront 
données  à  ceux-ci,  ont  une  grande  part  à  ces  réclamations 
que  quelques  républicains  n'appuient  que  parce  qu'ils  sont 
trompés.  Déjà,  malgré  toutes  les  entraves,  le  message  du 
Directoire  exécutif  nous  l'apprend,  la  vente  d'un  cinquième  de 
cette  espèce  de  biens  d'émigrés  a  produit  dix  millions  au  trésor 
national.  Et  que  nous  propose-t-on  aujourd'hui?  de  proclamer 
le  discrédit  de  la  République  et  l'expropriation  des  acquéreurs 
de  ses  domaines. 

Je  vote  pour  la  question  préalable  sur  le  projet  de  la  Com- 
mission. 


2.  —  Opinion  de  Louvet  {de  la  Somme) 
[le  17  ventôse  an  VII  —  7  mars  1798]. 


(Blbl.   nat.,  Le  «  2856.) 


Conclusion  de  son  discours 


...  Représentants  du  peuple,  éloigné  par  des  distances 
immenses  des  lieux  où  existe  la  servitude  que  j'ai  attaquée, 
je  n'ai  pu  être  guidé  par  aucun  motif,  par  aucune  espèce  de 
vue  personnelle.  Mon  nom  obscur  n'est  jamais  parvenu  et  ne 
parviendra  probablement  jamais  aux  oreilles  des  pauvres 
cultivateurs  dont  j'ai  cru  devoir  défendre  la  cause.  Je  n'ai 
fait,  représentants,  que  céder  à  mon  devoir  de  législateur,  à 
ma  haine  profonde  pour  toute  espèce  d'oppression,  à  mon 
amour  pour  la  liberté,  pour  les  principes,  pour  toute  indé- 
pendance, excepté  celle  des  lois.  Heureux  si  j'ai  pu  répandre 
quelques  lumières  sur  cette  discussion  et  contribuer  à  former 
dans  le  Corps  législatif  une  opinion  favorable  aux  intéressants 
propriétaires  et  possesseurs  qu'on  veut  dépouiller  de  leurs 
asiles  et  des  champs  qu'ils  on!  si  longtemps  arrosés  de  leurs 
sueurs  ! 
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Je  demande  le  rapport  de  la  loi  rendue  il  y  a  dix-huil  mois, 
et  que  l'on  soumette,  si  le  Conseil  le  juge  à  propos,  le  mode 
de  rachat  ordonné  par  l'Assemblée  législative  à  une  l'cvisioii, 
afin  de  procurer  aux  ci-devant  seigneurs  et  à  la  nation  une 
pleine,  prompte  et  suffisante  indemnité  <i'. 


3.  —  Opinion  de  J.-A.  Guiot  {des  Côtes-du-Nord) 
[le  21  ventôse  an  VII  —  11  mars  1798]. 

(BiW.  nat.,  Le(«  2S70.) 
FJXTRAITS 

Je  viens  aussi  vous  entretenir  du  domaine  congéable,  de 
cet  objet  éternel  de  controverse,  de  celte  source  trop  féconde 
de  haines  et  de  crimes  entre  les  seigneurs  et  les  colons  !  du 
domaine  congéable,  que  les  uns  appellent  une  convention  libre 
et  réciproque,  un  droit  sacré  de  propriété  garanti  par  la  cons- 
titution, et  que  les  autres  regardent,  au  contraire,  comme  un 
usement  odieux,  barbare,  tyrannique,  infecté  de  féodalité,  et 
contraire  à  l'art.  3  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Au  milieu  de  ces  prétentions  opposées,  il  faut  cependant 
prendre  un  parti;  il  faut  terminer  enfin  la  lutte  trop  prolongée 
entre  des  seigneurs  riches  et  oppresseurs  et  des  citoyens 
pauvres  et  opprimés... 

[Non  seulement  Guiot  peut  faire  appel  à  son  expérience, 
mais  encore  il  a  tout  lu.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  domaine 
congéable  soit  féodal]. 


(1)  Cette  proposition  suggéra  à  Duval-Villebogard  les  réflexions  suivantes  qu'il 
Imprima  en  note  de  son  opinion:  «  Si  tous  les  orateurs,  gui  défendront  le  rapport 
de  la  commission,  terminent  comme  l'a  fait  mon  collègue  Louvet,  qui  m'a  immé- 
diatement succédé  à  la  tribune,  pour  demander  qu'il  soit  établi  un  mode  de 
racbat  des  redevances  convenancières,  ils  abandonnent  absolument  le  projet  de 
résolution  présenté,  qui  n'a  pour  but  que  de  faire  revivre  le  décret  de  l'an  II 
qui  les  abolit  sans  indemnité.  —  Mais  si  ces  redevances  doivent  être  rachetables, 
elles  ne  sont  donc  pas  féodales,  non  plus  que  les  concessions  qui  les  ont  établies  ; 
et,  ce  point  principal  une  fois  aplani,  sur  quel  motif  pourrait-on  fonder  encore 
l'abandon  en  toute  propriété  des  terres  en  culture,  au  colon  d'un  domaine 
congéable  qui  n'en  a  jamais  joui  qu'à  titre  de  fermier  (art.  XIII  de  l'usement 
de  Tréguier).  » 
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...Notre  collègue  \'istorle,  dans  son  opinion  du  mois  de  fruc- 
tidor, nous  a  déclaré,  en  débutant  pour  les  seigneurs  que 
((  depuis  huit  ans,  on  dispute  sur  la  question  des  domaines 
»  congéables,  et  l'on  est  encore  à  savoir  ce  que  c'est  que  le 
»  domaine  congéable  ». 

Quoi  !  il  existerait  dans  la  législation  un  droit  tellement 
bizarre,  tellement  absurde,  que  les  législateurs  eux-mêmes 
n'ont  pas  su  le  définir  !  N'est-ce  pas  là,  citoyens  représentants, 
convenir  expressément  de  la  nécessité  de  le  supprimer?... 

[Guiot  s'efforce  de  montrer  le  caractère  féodal  du  domaine 
congéable,  au  moyen  des  arguments  que  nous  avons  déjà  ren- 
contrés]. 

...Je  vote  pour  le  projet,  sauf  à  le  modifier  comme  l'ont  pro- 
posé nos  collègues  Louvet  et  Le  Gorrec. 


[Malgré  les  efforts  du  rapporteur  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
déclara  le  21  ventôse  (11  mars)  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer, et,  le  23  (13  mars)  passa  à  l'ordre  du  jour,  sans  attendre 
que  tous  les  orateurs  aient  exprimé  leur  opinion.  Il  est  piquant 
de  remarquer  que  le  Conseil  ait  ainsi  refusé  d'entendre  Bohan, 
le  rapporteur  de  la  loi  du  27  août  1792. 

Nous  donnons  —  avant  d'en  terminer  avec  ces  discussions 
législatives  —  des  extraits  des  discours  —  non  prononcés  — 
de  Bohan  (du  Finistère)  et  de  Delaporle  (des  Côles-du-Nord).j 
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4,  —  Observations  sur  le  projet  de  résolution  présenté  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  le  16  Iructidor  an  VI,  tendant  à 
rapporter  la  loi  du  9  bruniaire  précédent,  relative  au 
domaine  congéable,  et  sur  le  Message  du  Directoire  exé- 
cutil,  du  5  pluviôse  an  VII,  tendant  à  laire  maintenir  cette 
même  loi  du  9  brumaire '^\  par  Bohan  (du  binislérej, 
représentant  du  Peuple  *2). 

(Bibl,  nat.,  Lb  12/2  110.) 

Il  ne  s'agit  ici  de  dépouiller  personne,  mais  de  coor- 
donner notre  législation  sur  le  domaine  congéatile  avec 
notre  constitution,  avec  la  Déclaration  des  Droits,  avec  le 
système  général  de  notre  législation,  la  forme  et  la  nature 
de  notre  gouvernement,  en  rendant  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient. 

Extraits 

[Bohan  demande  l'abrogation  de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI, 
du  décret  du  29  floréal  an  II  et  le  retour  au  décret  du  27  août 
1792J. 


(1)  Paris,  Camus,  in-S»,  77  pp.,  germinal  an  VII. 

(2)  Note  de  Bohan.  ■<  Le  Con«eil  a  refusé  d'entendre  ce  discours.  D  a  même  fenné 
"  la  discussion  avant  que  l'ordre  de  la  parole  m'appelât  à  la  tribune.  Il  a  refusé 
»  même  d'entendre  le  projet  de  résolution  que  j'avais  à  lui  présenter,  et  qu'un 
»  de  mes  collègues,  dont  la  voix  plus  forte  que  la  mienne  aurait  pu  se  faire 
»  entendre  au  milieu  des  murmures,  a  proposé  avec  insistance  de  lire  en  mon 
»  nom.  Je  cède  à  l'invitation  de  plusieurs  de  mes  collègues,  à  la  nécessité  de 
»  repousser  la  calomnie,  au  devoir  que  m'impose  l'intérêt  de  plusieurs  milliers, 
»  etc..  J'ai  peu  d'espoir  que  le  Conseil  revienne  sur  son  arrêté  qui  a  rejeté  le  pro- 
»  jet  de  la  commission  par  la  question  préalable,  lorsque  trois  ou  quatre  repré- 
»  sentants,  ou  même  plus,  se  disposaient  à  parler  encore  en  faveur  des  domanlers. 
»  J'ai  même  peu  d'espoir  qu'il  revienne  à  examiner,  à  juger  les  propositions 
»  faites  par  mes  collègues  Louvet  (de  la  Somme),  Le  Gorrec  et  Guiot  (des  Côtes- 
»  du-Nord),  propositions  à  peu  près  pareilles  à  celle  que  j'avais  à  lui  faire,  et 
»  qu'on  n'a  pas  même  daigné  mettre  aux  voix.  Il  peut  cependant  résulter  de  la 
»  publication  de  cet  écrit  un  avantage  pour  la  chose  publique.  Plusieurs  des 
'  représentants  du  peuple  qui  daigneront  la  lire,  apprendront  à  se  tenir  mieux  en 
»  garde  contre  la  souplesse  et  l'hypocrisie  des  intrigants;  à  ne  pas  se  décider,  dans 
»  les  questions,  qui  leur  sont  peu  familièi'cs,  sur  la  parole  de  ceux  qui  s'offrent 
»  spontanément  pour  les  endoctriner,  à  entendre  patiemment  le  pour  et  le  contre, 
»  à  ne  pas  se  laisser  facilement  prévenir  contre  des  collègues  qu'ils  connaissent 
»  peu,  mais  qui  peuvent  avoir  une  intention  pure,  de  bonnes  vues,  et  jouir  à 
»  juste  titre  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  quoi  qu'ils  aient  le  malheur, 
»  si  commun  aujourd'hui,  d'avoir  des  ennemis  qui,  intéressés  de  plus  d'une 
»  manière  à  les  perdre,  les  dénigrent  souidement,  tandis  que,  dans  leur  conscience, 
»  ils  sont  forcés  de  les  estimer,  autant  qu'intérieurement  Ils  se  doivent  mépriser 
»  eux-mêmes.  » 
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...  Les  domaniers,  plus  raisonnables  que  leurs  seigneurs, 
n'invoquent  pas  contre  eux  la  rigueur  du  principe  qui  a 
motivé  la  loi  du  17  juillet  1793.  Ils  n'ont  pas  demandé  que  la 
loi  du  29  floréal  an  II  fût  rendue.  Ils  ne  demandent  pas  qu'on 
la  maintienne.  J'en  atteste  les  pétitions  en  nombre  infini  qu'ils 
ont  adressées  au  Conseil'*)...  Ils  ne  demandent  pas  la  sup- 
pression de  leurs  redevances  sans  indemnité,  mais  la  faculté 
de  les  racheter.  Ils  ne  veulent  pas  s'enrichir  aux  dépens  de 
leurs  seigneurs,  mais  leur  rembourser  leurs  rentes  à  leur  juste 
valeur;  mais  se  soustraire  à  la  servitude  du  congément;  mais 
affranchir,  par  un  rachat  équitable,  leurs  propriétés  pour 
assurer  l'affranchissement  de  leurs  personnes  t^)... 

[Pour  obtenir  le  vote  de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  on  a 
joué  de  la  loi  du  29  floréal  an  II  et  on  a  obtenu  du  coup  la 
suppression  de  la  loi  du  27  août  1792.  —  Le  tableau  que  le 
Ministre  a  fait  des  pertes  que  subirait  la  République  par  suite 
de  la  suppression  sans  indemnité  a  été  très  exagéré.  —  On  l'a 
reconnu  ensuite.  —  La  loi  de  brumaire,  en  rétablissant  celle 
du  6  août  1791,  fait  renaître  jusqu'à  un  certain  point  la  servi- 
tude qui  n'avait  pas  été  alors  complètement  détruite.  —  Le 
message  du  Directoire  exécutif  du  5  pluviôse  an  VII  «  n'est, 
»  comme  il  le  dit  bien,  que  la  répétition  des  réilexions 
»  envoyées  par  les  autorités  locales,  c'est-à-dire  les  adminis- 
)i  Irations  centrales  ;  et  ces  administrations,  composées,  en 
h  partie,  de  seigneurs  convenanciers,  ont  naturellement  sur 
»  cette  question  des  préjugés  bien  tenaces,  bien  propres  à 
»  influencer  leur  opinion  ».  Ce  message  ne  constitue  que  la 
répétition  du  message  du  17  thermidor  an  IV  surpris  à  la 
bonne  foi  des  directeurs. 

Il  y  eut  aux  Cinq-Cents,  le  17  thermidor  an  VI,  une  grande 
majorité  pour  le  retour  à  la  loi  du  6  août,  mais  non  l'unani- 
mité]. 

...  Mais  cette  majorité,  qu'était-elle?  Elle  se  composait  de 
trois  sortes  d'éléments  :  des  parties  intéressées  au  succès  des 
seigneurs  convenanciers;  des  représenlanis  de  Louis  XVIII;  et 


(1)  Nos  recherches  —  pourtant  actives  —  ne  nous  ont  permis  de  ne  retrouver 
qu'un  très  petit  nombre  de  ces  pétitions. 

(2)  pp.    12-13. 
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de  ceux  qui,  uayanl  rien  entendu  ni  rien  lu  de  ce  qui  avail  élé 
dit  OU  écrit  par  les  domaniers  avant  leur  entrée  au  Corps 
législatif,  n'ayant  entendu  sur  cette  matière  qu'un  i^eul  dis- 
cours, en  faveur  des  seigneurs,  prononcé  la  veille,  16  ther- 
midor (1),  ne  purent,  avec  la  meilleure  volonté,  émettre  leur 
opinion  avec  connaissance  de  cause  'f^.. 

[Une  minorité  importante  se  manifesta  aux  Anciens  :  elle 
atteignit  le  tiers]. 

...  Otez  des  deux  autres  tiers  les  seigneurs  convenanciers 
qui  votaient  dans  leur  propre  cause  ;  ôtez  ceux  qui,  n'ayant 
pas  assez  approfondi  la  question,  changèrent  d'avis,  le  9  bru- 
maire, d'après  un  discours  plein  de  calomnies  et  d'erreurs  de 
lait  et  de  droit  prononcé  par  le  rapporteur  '^^  alors  celle  majo- 
rité se  trouvera  bien  réduite  '-^K.. 

[Bohan  y  dénonce  une  intrigue  de  la  bureaucratie.  —  Il 
entre  alors  dans  les  considérations  connues  de  législation,  de 
jurisprudence,  etc.  ^^K..  11  affirme  que  la  loi  du  21  août  ii92, 
votée  dans  Vintérêt  des  convenanciers,  se  trouve  également 
dans  Vintérêt  des  fonciers  qui  ne  veulent  pas  le  retour  des 
privilèges.  <(  ...  Plusieurs  se  sont  empressés  d'inviter  leurs 
»  colons  à  racheter  leurs  redevances.  De  ce  nombre  se  trouve 
»  le  ci-devant  comte  de  Chateau-Giron,  l'un  des  plus  riches 
»  seigneurs  de  la  ci-devant  Basse-Bretagne  '^^  Je  sais  qu'il  a 
))  chargé  tous  ses  agents  d'engager  ses  domaniers  à  racheter 

(1)  Il  s'agit  de  l'Opinion  de  j.-p.  BouUé  (du  Morbihan)  sur  le  domaine  congéable 
(cf.  précédemment,  pp.  155  et  suiv.). 

(2)  p.  19. 

(3)  Tronchet. 

(4)  pp.  19-20. 

(5)  Note  de  Bohan  (p.  28).  «  Dans  l'ancien  régime  les  seigneurs  ne  mettaient 
»  aucune  différence  entre  les  supcrflces  et  la  superficie  ou  surface  du  sol.  Depuis 
»  mon  rapport  à  l'Assemblée  législative,  ils  ont  cru  devoir  les  distinguer.  Cette 
»  distinction  qui  lut  faite  par  Lemérer  et  autres  en  l'an  V  vient  d'être  renouvelée 
»  à  la  tribune  du  Conseil  par  mon  collègue  Guynot.  Elle  est  d'une  absurdité 
»  si  choquante  que  j'ai  peine  à  croire  comment  on  a  pu  de  bonne  foi  la  repro- 
«  duire.  —  Voyez  les  Institutions  Convenantières,  glossaire,  pp.  17  et  24  ;  t.  I,  p.  296  ; 
»  t.  II,  pp.  76,  123,  etc.  et  mon  Opinion  du  Î5  pluviôse  an  V,  pp.  199  et  sqq.  » 

(6)  Peut-être  René  Le  Prestre  de  Châteaugircn,  flls  de  Auguste-Félicité  Le  Prestre, 
comte  de  Chàteaugiron,  avocat  général  au  Parlement  de  Bretagne  (cf.  A.  Le  Moy, 
Le  Parlement  de  Bretagne  et  le  Pouvoir  loyal  au  XVIII^  siècle,  passlm).  A  la 
fin  de  1790,  René  Le  Prestre  de  Chàteaugiron  «  propriétaire  »  avait  publié  chez 
Postillon  à  Paris,  une  brochure  ln-8o  de  24  pp.  :  Réflexions  impartiales  sur  les 
domaines  congëables  {Bibiiou rapide  Corbière,  n°  S). 

14 
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»  leurs  redevances,  et  qu'il  reçoit  ce  rachat  à  un  taux  bien 
»  intérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  du  27  août  1792  w  ».  —  La 
loi  du  9  brumaire  ne  semble  avoir  été  faite  que  pour  :  P  les 
receveurs  des  grandes  seigneuries;  —  2""  les  experts;  —  3°  les 
parents  d'émigrés  et  les  ennemis  de  la  Républi(iue;  —  4°  les 
seigneurs  assez  riches  pour  ne  pas  redouter  les  congémenls. 
...  Mais  rintérêt  de  lElal  !]. 

...  A  peine  la  loi  du  9  brumaire  a-t-clle  été  rendue  que  les 
mêmes  hommes  qui,  en  la  demandant,  semblaient  ne  stipuler 
que  les  inlérèls  de  VEtat,  les  ont  sacrifiés  sans  pudeur  à  leurs 
propres  intérêts.  Le  rapport  de  cette  loi  était  demandé,  el  ils 
se  sont  empressés  de  la  faire  exécuter  en  faisant  ven  iiv  les 
rentes  convenancières  de  la  République.  Vendez  promptement 
ces  rentes,  disaient-ils  aux  administrateurs  ;  les  besoins  du 
trésor  public  vous  le  commandent.  Les  hypocrites  !  Ils 
tenaient  entre  eux  un  tout  autre  langage.  Lorsque  la  Répu- 
blique, disaient-ils,  aura  vendu  ses  rentes  de  convenants  elle 
devra  garantir  ces  ventes;  il  en  deviendra  d'autant  plus  difijcile 
de  faire  rapporter  la  loi  du  9  brumaire.  Nous  aurons  un  moyen 
de  plus  pour  la  faire  maintenir  et  pour  conserver  les  privilèges, 
prééminences  et  prérogatives  qu'elle  nous  a  restitués. 

Les  administrations  centrales  du  Morbihan  et  du  Finistère 
n'ont  pas  su  se  défendre  d'un  conseil  perfide.  Elles  ont  fait 
vendre  précipitamment  un  grand  nombre  de  rentes  convenan- 
cières avec  une  perte  énorme  pour  la  République.  Celle  des 
Côtes-du-Nord,  mieux  instruite,  a  refusé  longtemps  de  se 
prêter  à  celte  dilapidation  (2).  Elle  n'a  pas  vendu  de  rentes  de 
convenant  avant  le  1"  prairial  an  VI  '3).  Après  cette  époque 
seulement,  elle  a  annoncé,  par  une  adresse  à  tous  ses  admi- 
nistrés (^^  quelle  ne  pouvait  plus  se  dispenser  d'imiter  les 
administrations  centrales  du  Morbihan  et  du  Finistère,  et 
qu'elle  allait  aussi  mettre  en  vente  les  renies  convenancières. 


(1)  p.   3L 

(2)  Il  est  Intéressant  de  noter  qne,  depuis  le  4»  complémeintaire  an  V,  Ladmi- 
nistratlon  d6i)arteraentale  était  présidée  par  Baudouin  de  iMaisonblanche,  l'auteur 
des  InsUtulions   CoiivcuanUères. 

(3)  20  mal  1798.  —  Sur  les  véritables  raisons  de  ce  retard,  cf.  Léon  Dubreuil,  La 
vente  des  Mens  nationaux,  p.  353  et  plus  loin. 

(/i)  Cf.  plus  loin. 
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Elle  a  invité  les  domaniers  à  venir  acheter  celles  dont  leurs 
propriétés  étaient  grevées.  Vos  délcnseurs  au  Corps  législalil, 
leur  disait-elle,  ne  demandent  pour  vous  que  rincongédiabilité 
el  la  laculté  de  racheter  vos  redevances.  Venez  donc,  vous  ne 
pouvez  trouver  une  occasion  plus  favorable  pour  exercer  ce 
rachat. 

Les  rentes  convenancières  qui  ont  été  vendues  dans  le  Finis- 
tère et  le  Morbihan  avant  le  l"''  prairial  an  VI,  ne  l'ont  été 
qu'au  denier  6,  5,  4,  ou  même  moins,  y  compris  même  les 
bois  fonciers,  lorsqu'ils  ont  été  vendus  cumulativement  avec 
les  rentes. 

On  m'assure  que  les  rentes,  qui  ont  été  vendues  depuis  le 
P""  prairial,  conjointement  avec  les  bois,  l'ont  été  à  un  prix 
plus  avantageux,  du  moins  dans  le  Finistère  et  les  Côtes-du- 
Nord  '!>,  que  celles  vendues  avant  cette  époque  dans  le  Mor- 
bihan et  le  Finistère.  On  en  a  vendu,  dit-on,  quelques-unes, 
depuis  le  P""  prairial,  au  denier  9,  dans  le  Finistère,  et 
quelques-unes,  en  petit  nombre,  au  denier  11  et  12  dans  les 
Côtes-du-Nord  (2)... 

[Bohan  s'attache  à  montrer  la  lésion  subie  par  l'Etat  et 
les  erreurs  du  message  du  5  pluviôse.  —  Le  message  prétend 
que  les  ventes  depuis  la  loi  du  9  brumaire  s'élèvent  à  3.707 
et  que  leur  valeur  en  numéraire,  au  cours  actuel  est  de 
9.490.923  francs.  L'exagération  est  au  moins  de  moitié.  Les 
procès-verbaux,  qu'il  a  vus,  ne  permettent  pas  d'établir  la 
valeur  moyenne  des  tenues  à  2.850  francs.  —  Les  rachats  en 
vertu  de  la  loi  dû  27  août  se  seraient  effectués  «  au  denier  20 
»  et  25,  sans  compter  les  bois  réservés  par  cette  loi  aux  sei- 
»  gneui^s  fonciers  ^3)  >,  —  Même  erreur,  par  voie  de  consé- 
quence, quand  le  message  déclare  qu'il  faut  absolument  main- 
tenir la  loi  pour  que  la  vente  des  17.549  tenues,  qui  restent, 
s'élève    à   42.948.392   francs.   —   Peut-on   compter   sur   une 

(1)  n  ne  faut  pas  oublier  que  le  Morbihan  continuait  alors  d'être  en  proie  à  la 
Chouannerie  (cf.  notamment  Ch.  L,  Chassin,  Les  Pacifications  de  l'Ouest ,-  J.  Le 
Falher,  Monographies  Chouannes  ,■  le  Royaume  de  Bignan). 

(2)  pp.  35  à  37. 

(3)  Cf.  Léon  DuBREUiL,  op.  cit.,  le  tableau  des  pages  358  et  359.  L'aut.eur  indique 
dans  les  pages  précédentes  comment  l'administration  départementale  fut  amenée 
à  exposer  les  convenants  en  vente  au  denier  10. 

(4)  p.  39. 
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vente  moyenne  supérieure  au  denier  9  ?  —  La  lésion  est  donc 
énorme. 

Les  domaniers  ne  ractièteront  pas  tout  de  suite,  mais  ils 
payeront  les  rentes,  ce  qui  constituera  une  ressource  solide.  — 
Bohan  consent  à  y  ajouter  les  arrérages  des  rentes  depuis  la 
loi  du  29  floréal  an  II,  à  condition  de  les  leur  faire  payer, 
comme  les  termes  échus  des  rentes  foncières  de  la  République, 
en  tiers  consolidé. 

Quelle  est  la  nature  de  la  rente  convenancière  ?  —  La  vente 
s'en  fait  comme  par  caprice  :  le  Morbihan  vend  les  rentes  et 
conserve  les  bois;  le  Finistère  a  vendu  ensemble  les  rentes  et 
les  bois  sans  prisage  jusqu'au  1"  prairial  an  VI...]. 

...  L'administration  centrale  des  Côtes-du-Nord  n'a  voulu 
vendre  ni  les  rentes  ni  les  bois  jusqu'au  l*""  prairial;  et  si  elle 
en^  a  vendu  depuis,  ce  n'a  été  qu'après  avoir  reconnu  dans 
une  adresse  qu'elle  s'y  prêtait,  pour  ainsi  dire,  malgré  elle  et 
avec  scrupule,  et  que  ces  ventes  allaient  se  faire  à  vil  prix'"... 

(((  Tout  ce  qui  a  été  vendu  de  ces  droits  l'a  été  illégalement 
et  arbitrairement  pour  le  bon  plaisir  des  partisans  de  la  loi 
du  9  brumaire.  »  —  La  dilapidation  a  été  énorme. 

Bohan  revient  sur  la  difficulté  des  fonciers  à  définir  la  tenue 
convenancière]. 

...Dans  ces  Notions  ^'^^  qu'ils  ont  distribuées  dernièrement 
au  Conseil,  ils  définissent  la  tenure  convenancière  de  six 
manières  contradictoires  :  une  espèce  particulière  de  ferme 
{la  ferme  convenancière),  un  composé  de  location  et  de  vente, 
ou  de  location  et  de  dépôt,  ou  de  location  et  d'engagement, 
ou  de  location  et  de  contrat  pignoratil,  ou  enfin  un  bail  à  plu- 
sieurs vies  ou  sur  plusieurs  têtes,  et  dans  tous  les  cas,  sans 
aucun  mélange  de  léodalité. 

Mais  dans  les  renseignements  qu'ils  ont  donnés  au  Direc- 
toire exécutif,  et  que  le  message  du  5  pluviôse  dernier  nous  a 
transmis,  ils  disent  au  contraire  que  les  baux  à  convenant 
contiennent  la  vente  à  terme  de  réméré  des  édilices  et  super- 


(1)  p.  45. 

(2)  Sans  doute  :  i\otions  sur  les  domaines  congéables,  par  Desnos  l'aîné  (Paris, 
Baudouin.  —  Imp.  du  Coriw  législatif,  an  V,  in-S",  46  pp.). 
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lices  cl  la  simple  localion  du  londs,  et  ([ue  ces  conlrals  généra- 
lement étaient  sans  doute  inleciés  de  léodalité. 

Mais,  citoyens  représentants,  les  seigneurs  convenanciers 
disaient  aussi,  par  l'organe  de  Le  Mérer'^'  (et  c'est  peut-être 
la  seule  vérité  qu'ils  aient  dite  dans  cette  affaire)  que  le  londs 
et  la  superlicie  étaient  inséparables,  qu'ils  ne  luisaient  quun 
tout  indivisible.  Le  contrat  du  domanier  est  un.  Il  ne  peut  être 
dissous  dans  une  partie  et  maintenu  dans  l'autre.  Le  bailleur 
ne  peut  retirer  le  fonds  sans  retirer  les  superfices,  ni  retirer  les 
superfices  sans  retirer  le  fonds  ''^\.. 

fil  est  faux,  comme  le  prétend  le  message,  que  la  loi  du 
6  août  1791  ait  purgé  le  domaine  congéable  du  vice  de  féo- 
dalité, puisqu'elle  déclare  conserver,  d'après  les  seuls  use- 
ments,  la  corvée  du  chcu^roi  des  grains  du  seigneur,  qui  est 
«  la  plus  oppressive  des  corvées  légales  et  léodales  qui 
pesaient  sur  les  domaniers  f^)  ».  —  Qu'on  traite  les  domaniers 
comme  les  autres  preneurs  à  rentes  de  la  République  :  qu'ils 
puissent  racheter,  mais  qu'on  ne  vende  pas  leurs  tenues.  — 
D'autre  part,  on  les  ruine  en  exigeant  le  payement  des  arré- 
rages (depuis  la  loi  du  29  floréal  an  II)  en  numéraire  effectif 
«  comme  pour  les  punir  du  lait  de  cette  loi  ».  Pourtant  la  loi 
du  9  brumaire  an  VI  est  muette  sur  ce  point.  —  Pour  les 
autres  rentes,  ou  bien  on  remet  les  arrérages,  ou  bien,  à  la 
plus  extrême  rigueur,  on  exige  le  payement  en  tiers  consolidé. 
((  Le  parti  que  vous  prendrez  est  encore  incertain,  et,  par 
»  provision,  onvexe  et  ruine  les  domaniers''^'  ».  —  Encore  si 
les  laboureurs  avaient  acquis  leurs  tenues,  mais  ils  ont  été 
généralement  évincés  par  des  agioteurs  qui  les  ont  obtenues...] 
...  presque  toujours  à  très  vil  prix.  Le  domaine  congéable  se 
consolide  dans  leurs  mains  avec  tous  ses  abus  ■^'.  Une  servi- 
tude fatale  à  l'agriculture,  une  espèce  de  tenure  incompatible 
avec  la  liberté  se  perpétue,  et  semble  tirer  une  nouvelle  force 


(1)  Rapport   sur   les   domalves   congéables   par  Le   Mérer    {d'nie-et-V Haine),   cf. 
précédemment,  pp.  149  et  suiv. 

(2)  p.  51. 

(3)  p.  52. 

(4)  p.  57. 

(5)  Sur  les  achats  des  agioteurs  et  des  compagnies,  cf.  Léon  Dtibreuil,  op.  cit  , 
pp.  381  et  sqq. 
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d'un  contrat  dont  la  République  fait,   à  bien  dire,   tous  les 
frais  '■'^K.. 

[Bohan  adjure  le  Conseil  de  rapporter  la  loi  du  9  brumaire 
an  YI  et  le  décret  du  29  floréal  au  II.  —  Au  point  de  vue 
politique,  les  cinq  dixièmes  des  domaniers  seraient  «  à  la 
»  merci  des  ci-devant  nobles,  des  parents  ou  anciens  agents 
»  d'émigrés,  si  la  loi  du  9  brumaire  était  définitivement  con- 
»  firmée  '^'  ».] 

Projet  de  Résolution 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'une  Commission  spéciale. 

Considérant  qu'il  est  instant  de  lixer  le  sort  incertain  depuis 
si  longtemps  des  parties  intéressées  dans  les  domaines  con- 
géables  et  de  faire  cesser  les  doutes  qui  arrêtent  le  cours  de 
la  justice,  déclare  qu'il  y  a  urgence  et  prend  la  résolution 
suivante. 

Article  premier. 

La  loi  du  9  brumaire  an  VI  sur  le  domaine  congéable  est 
rapportée. 

Art.  2. 

Le  décret  du  29  floréal  an  II,  concernant  cette  tenure, 
rédigé  définitivement  le  2  prairial  suivant,  est  pareillement  et 
demeure  rapporté. 

Art.  3. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au  Conseil 
des  .'\nciens  par  un  messager  d'Etat  '^K 

[Bohan  proteste  contre  la  clôture  prononcée  le  21  ventôse. 
((  Il  a  été  dit  par  quelques  membres,  que  plusieurs  de  leurs 
»  collègues  n' entendaient  pas  encore  la  question.  —  Tant  pis 
»  pour  eux  !  a  répondu  un  partisan  des  seigneurs  ^^>  ».  —  Le 


(1)  p.  58. 

(2)  p.  62. 

(3)  pp.  73-7/.. 

(4)  pp.  75  à  77. 
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vote  a  été  acquis  par  100  voix  environ  contre  70  :  le  reste  s'est 
abstenu.  —  Il  termine  en  faisant  un  examen  rapide  des  consé- 
quences de  ce  vote,  et  conclut  en  affirmant  que  le  Conseil 
a  maintenu  une  léodalité  très  aggravante]. 


5.  —  Opinion  de  Delaporte  (des  Côtes-dU'Nord)  '^K 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  sans  cote.) 

[Cette  opinion  résume  parfaitement  le  travail  des  juriscon- 
sultes de  l'Ancien  Régime  et  fait  un  historique  très  précis  et 
souvent  piquant  du  travail  des  assemblées  relativement  au 
domaine  congéable.  Nous  nous  en  sommes  souvent  servis.  — 
Nous  nous  bornerons  par  conséquent  à  en  imprimer  la  con- 
clusion.] 

...  Voyons  maintenant  quels  effets  produirait  le  projet  qui 
vous  est  présenté,  s'il  était  adopté  par  le  Corps  législatif. 

Non  seulement  vous  dépouilleriez  les  propriétaires  qui 
avaient  affermé,  avant  1791,  leurs  biens  à  domaine  congéable, 
mais  encore  ceux  qui,  depuis  juin  1791  jusqu'au  27  août  1792, 
les  ont  aussi  affermés  sur  la  foi  de  vos  lois  ;  et  quel  parti 
prendrez-vous  à  l'égard  des  citoyens  qui,  sur  la  foi  de  la  loi 
du  9  brumaire,  ont  acquis  ces  tenues  de  vous?  Ces  acquéreurs 
de  domaines  nationaux,  ces  patriotes  confiants  dans  votre 
loyauté,  qui  ont  identifié  leur  sort  avec  celui  de  la  Révolution, 
les  sacrifierez-vous  aussi  à  une  poignée  d'usurpateurs  ?  Non, 
sans  doute  !  Le  Corps  législatif  repoussera  toujours  la  pro- 
position d'une  pareille  injustice  ;  mais,  quand  il  voudrait 
l'adopter,  il  ne  le  pourrait  pas,  car  l'art.  374  de  la  Constitution 
le  lui  défend.  Voici  comment  s'exprime  le  pacte  social  :  «  La 
))  nation  française  proclame  comme  garantie  de  la  foi  pu- 
)>  blique  qu'après  une  adjudication  légalement  consommée  de 
).  biens  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur 
y.  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamant 
!)  à  être,  s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par  le  trésor  national  ». 

(1)  Chez  Baudouin,  imp.  du  Corps  législatif,  place  du  Careousel,  n°  662.  Ventôse 
an  VII. 
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Voilà  donc  les  acquéreurs  des  3.707  tenues,  qui  étaient 
vendues  le  5  pluviôse,  suivant  le  dernier  message,  proprié- 
taires incommutables,  et,  par  conséquent,  dans  le  système  du 
projet,  voilà  le  trésor  national  obligé  de  restituer  aux  colons, 
dont  on  a  vendu  les  tenues,  9.490.923  francs; 

Plus  le  prix  des  tenues  vendues  depuis  la  loi  de  juin  1791 
jusqu'au  27  août  1792. 

C'est  là  le  premier  sacrifice  qu'on  vous  propose  de  faire.  En 
voici  un  second.  Vous  renonceriez  pour  l'intérêt  national  à 
17.549  tenues  estimées  42.948.392  francs  suivant  le  dernier 
message,  ou  plutôt  vous  sacrifieriez  une  somme  beaucoup 
plus  considérable",  car  il  s'en  faut  bien  que  toutes  les  tenues 
soient  connues,  et  les  enchères  produiront  bien  plus  que 
l'estimation,  lorsqu'on  cessera  de  mettre  des  entraves  aux 
opérations  administratives  qui  ont  les  ventés  pour  objet.  Vous 
feriez  donc,  en  un  instant,  un  déficit  plus  considérable  que 
celui  qui  existe  déjà,  et,  à  l'égard  des  intérêts  particuliers 
dont  se  compose  l'intérêt  général,  vous  dépouilleriez  de  leur 
modique  patrimoine  des  milliers  de  marins,  de  défenseurs  de 
la  Patrie,  qui,  chaque  jour,  exposent  leur  vie  dans  la  guerre 
de  la  liberté,  des  ouvriers,  des  pères  de  famille,  des  hommes 
sincèrement  attachés  à  la  République;  et  en  faveur  de  qui? 
Je  n'ose  le  dire;  mais  qu'on  consulte  la  correspondance  des 
corps  administratifs. 

El  quand  vous  auriez  ainsi,  mes  collègues,  consacré  toutes 
ces  injustices  dans  une  loi,  qu'en  résulterait-il?  l'enrichisse- 
ment momentané  de  quelques  hommes  injustes,  car  le  fermiei' 
honnête,  et  c'est  la  très  grande  majorité,  ne  voudrait  point 
s'emparer  de  terres  qu'il  n'a  point  acquises. 

L'enrichissement  ne  serait  que  momentané,  car  la  justice 
étant  un  besoin  dans  la  société,  bientôt  elle  ferait  disparaître 
une  surprise  qui  vous  aurait  été  faite. 

Laissons  donc  subsister  cette  loi  de  1791,  fruit  de  longues 
méditations  de  l'Assemblée  constituante,  et  dont  la  sagesse  a 
été  reconnue  et  proclamée,  le  9  brumaire  an  VI,  par  le  Conseil 
des  Anciens,  après  une  longue  et  solennelle  discussion. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  qui  vous  est 
présenté  par  une  partie  de  la  commission. 
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8.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  relativement  aux  domaines 
congéables  (1)  [le  13  germinal  an  VII  —  2  avril  1799]. 

(Arch.   dép.  des  Côtes-du-Nord,   série  Q,   Dom.   cong.,   doss.   spécial.  — 
Arch.  dép.   du  Morbihan,  ibid.) 

Egalité.  Liberté. 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
DU  Directoire  exécutif 

Paris,  le  13  germinal  l'an  Vil  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  :  1"  la  loi  du  7  juin  1791  relative 
aux  domaines  congéables  situés  dans  les  départements  du 
Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère, 

2°  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui.  en  abrogeant  les  décrets 
du  27  août  1792  et  du  2  prairial  an  11,  a  ordonné  l'exécution 
de  la  loi  du  7  juin  1791; 

Considérant  que  les  réclamations,  présentées  en  l'an  VI  au 
Corps  législatif  contre  la  loi  du  9  brumaire  de  la  même  année, 
avaient  élevé  des  inquiétudes  qui  ont  entravé  le  cours  de  la 
justice  et  laissé  sans  décision  une  foule  de  demandes  formées 
tant  par  les  propriétaires  fonciers  que  par  les  colons  des 
domaines  congéables; 

Considérant  d'une  autre  part  que  les  mêmes  inquiétudes  ont 
suspendu  les  ventes  des  propriétés  nationales  de  cette  espèce 
provenant  des  émigrés  et  du  ci-devant  clergé; 

Considérant  enfin  que  le  Con.seil  des  Cinq-Cents,  ayant, 
dans  sa  séance  du  21  ventôse  dernier,  rejeté  les  réclamations 
élevées  contre  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  la  législation  sur 
cette  matière  consiste  uniquement  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  juin  1791,  dont  il  importe  à  l'intérêt  public  et  parti- 
culier d'assurer  promptement  la  pleine  et  entière  exécution; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

(1)  Cf.  AuLANiER,  Traité  du  Domaine  congéahle  (2e  édjt.,  1847),  p.  353. 
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Article  premier. 

Dans  la  décade  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  com- 
missaires du  Ehrecloire  exécutif  près  les  tribunaux  civils  des 
départements  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finis- 
tère dresseront  un  tableau  des  affaires  en  matière  de  domaine 
congéable  pendantes  devant  leurs  tribunaux  respectifs  ;  ils 
enverront  ce  tableau  au  ministre  de  la  justice  et  lui  rendront 
compte,  chaque  mois,  du  nombre  et  de  l'espèce  des  jugements 
prononcés,  en  indiquant  particulièrement  ceux  qui  pourront 
se  trouver  rendus  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juin  1791. 

Art.  2. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations centrales  des  mêmes  départements  enverront,  chaque 
mois,  au  ministre  des  finances,  un  état  indicatif  des  diligences 
faites  pour  parvenir  aux  ventes  des  tenues  congéables  appar- 
tenant à  la  République  et  veilleront  à  ce  ([ue  celles  de  cette 
espèce  de  domaines  nationaux  soient  portées,  par  article  par- 
ticulier, dans  les  tableaux  de  mois  dressés  en  exécution  de 
l'article  19  de  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier. 

Les  Ministres  de  la  Justice  et  des  Finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Président  du  Directoire  exécutil, 

Signé  :  P.  Barras. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 
Le  Secrétaire  général,  signé  Lagarde. 

Pour  copie  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

De  Ramel  <i'. 


(1)  L'envoi  en   fut  fait  par  de  Ramel  le  18  germinal   (7  avril)   (Arch    dép.   des 
Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.). 
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9.  —  Lettre  du  Préfet  des  Côtes-du-Nord  au  directeur  des 
Domaines  à  Saint-Brieuc (i)  [le  12  prairial  an  XI  —  i"  juin 
1803]. 

(Arch.   dép.   des   Côtes-du-Nord,   reg.   124,   fol.   51   à  54.) 

La  loi  du  27  août  1792  avait  supprimé  le  régime  du  domaine 
congéable,  rendu  les  colons  propriétaires  incommutables  de 
leurs  tenues,  et  converti  les  rentes  foncières  convenancières  en 
simples  prestations  foncières  remboursables. 

Des  colons,  en  grand  nombre,  ont  effectué,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  des  remboursements  de  rentes  dues  à  la  Répu- 
blique aux  droits,  soit  de  corporations  ecclésiastiques  sup- 
primées, soit  d'émigrés. 

Ces  remboursements  ont  été  opérés,  les  uns  en  assignats, 
jusques  à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  les 
autres  en  mandats,  postérieurement  à  la  publication  de  cette 
loi  jusqu'à  la  démonétisation  du  papier-monnaie. 

Quelques-uns  de  ces  remboursements  ont  été  attaqués  à 
différentes  époques  par  des  rayés,  éliminés  ou  amnistiés. 

Plusieurs  décisions  du  gouvernement  avaient  décidé  la  vali- 
dité de  ceux  faits  sans  autorisation  légale,  avant  la  publication 
de  la  loi  du  29  messidor  an  IV. 

11  restait  des  doutes  sur  la  validité  de  ceux  qui  avaient  été 
opérés  autrement  qu'en  numéraire  ou  valeur  au  cours  posté- 
rieurement à  la  publication  de  cette  dernière  loi. 

De  là  de  nouvelles  tentatives  contre  ces  remboursements, 
provoquées  même  d'office  par  votre  prédécesseur,  le  citoyen 
Boucau. 

Le  Conseil  de  Préfecture,  statuant  sur  ces  réclamations, 
crut  que  les  dispositions  de  la  loi  du  29  messidor  an  I\^  étaient 
applicables  aux  droits  de  la  République,  comme  aux  droits 
des  particuliers,  et  annula  plusieurs  de  ces  remboursements. 

Les  parties,  lésées  par  ces  arrêtés  annulatifs,  se  pourvurent 
auprès  du  Ministre  des  Finances,  qui  les  débouta  par  une 
décision  du  20  messidor  an  X. 


(1)  Cf.  L.  DuBREt'iL,  La  vente  des  biens  nationaux,  pp.  457-458.  —  Ce  préfet 
était  Jean-Pierre  Boullé,  ancien  député  à  la  Constituante  et  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 
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Ces  parties  portèrent  leur  appel  aux  Consuls  qui,  ayant 
examiné  en  Conseil  d'Etat  la  question  relative  aux  rembour- 
sements de  rentes  et  de  capitaux  faits  à  la  République,  savoir  : 
en  assignats,  postérieurement  à  la  loi  du  25  messidor  an  III, 
et  en  mandats,  après  celle  du  29  messidor  an  IV,  ont  statué  en 
point  de  droit  que  ces  remboursements  devaient  être  validés. 

En  me  transmettant  cette  décision,  le  17  du  môme  mois,  le 
Conseiller  d'Etat  ayant  le  département  des  Domaines  natio- 
naux, m'a  recommandé,  au  nom  du  gouvernement,  d'en  faire 
la  règle  de  ma  conduite  dans  toutes  les  affaires  de  cette 
nature. 

Les  parties  lésées  m'ayant  demandé  l'application  de  cet 
arrêté,  je  la  leur  ai  faite  immédiatement,  comme  principal 
agent  d'exécution  des  ordres  du  gouvernement  dans  cette 
partie  de  l'administration  publique.  En  conséquence  j'ai 
rétabli  les  domaniers  dans  l'état  primitif  résultant  de  leurs 
remboursements,  au  moyen  desquels  ils  étaient  devenus  pro- 
priétaires du  fonds  et  de  la  rente  foncière  convenancière  due 
sur  leurs  convenants. 

Par  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier*^',  vous  m'adressez 
des  observations  sur  la  teneur  de  ces  arrêtés. 

Vous  me  citez  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  qui,  abrogeant  les 
lois  des  23  et  27  août  1792  et  celle  du  2  prairial  suivant  '2),  a 
rétabli  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  30  mai,  P"",  6  et 
7  juin  1791  et  maintenu  tous  les  propriétaires  fonciers  de 
domaines  congéables  dans  la  propriété  de  leurs  tenues  confor- 
mément aux  dispositions  dudit  décret. 

Partant  de  cette  loi  de  rétablissement  du  domaine  con- 
géable,  vous  distinguez  entre  le  fonds  et  l'arrcntement  foncier; 
vous  me  dites  que,  quoiqu'il  ait  été  décidé  que  les  rentes  ont 
été  bien  remboursées,  la  nation  conserve  encore  sur  les  tenues 
convenancières  un  principe  de  propriété  dérivait  du  droit  de 
fonrialité,  qui,  étant  supprimé  par  la  loi  qui  autorisait  le  rem- 
boursement, n'a  pas  pu  être  compris  dans  l'affranchissement. 
Vous  réclamez  en  conséquence  contre  les  expressions  de  mes 
arrêtés  portant  que  les  rembourseurs  sont  rétablis  dans  la 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  lettre  du  directeur  des  Domainas,  mais  nous 
connaissons  ses  objections  par  les  réponses  mêmes  du  Préfet. 

(2)  Lapsus  :  2  prairial  an  IL 
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propriété  du  fonds  et  des  renies  foncières  convenancières  par 
eux  remboursées,  et  vous  me  proposez,  pour  l'intérêt  de  la 
République  «  soit  de  consentir  qu'il  soit  donné  de  nouvelles 
»  baillées  à  prix  d'argent  pour  conserver  aux  colons  la  jouis- 
»  sance  de  ces  tenues,  ou  que  l'on  accorde  des  pouvoirs  de  les 
»  congédier,  soit  de  faire  mettre  en  vente  la  foncialité  ». 

Vous  appuyez  vos  principes  sur  la  conservation  de  la 
foncialité,  nonobstant  le  remboursement  de  la  rente  foncière 
convenancière,  de  la  jurisprudence  de  quelques  tribunaux 
judiciaires. 

Mon  objet  n'est  pas  d'entreprendre  la  critique  d'une  autorité 
distincte  et  séparée  de  celle  dont  le  gouvernement  m'a  revêtu; 
mon  devoir  est  de  chercher  la  vérité,  de  m'y  attacher  et  d'user 
de  mes  pouvoirs  selon  l'équité,  indépendamment  de  tel  ou  tel 
exemple;  et,  je  n'hésite  pas  à  vous  déclarer  que,  dans  cette 
matière-ci,  ma  façon  de  voir  ne  s'accorde  avec  la  vôtre  en 
aucun  point. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  développements  à  ce  sujet. 

Je  dois  d'abord  vous  exprimer  que  la  distinction  entre  le 
fonds  et  la  rente  foncière  convenancière'me  paraît  plutôt  méta- 
physique que  basée  sur  des  choses  réelles  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre. 

En  effet  :  qu'est-ce  que  la  baillée  à  domaine  congéable  ? 
C'est  la  vente  des  édifices  et  superhces  et  la  faculté  de  jouir 
du  fonds  moyennant  une  somme  annuelle  représentative  de  la 
valeur  de  ce  fonds,  déduction  faite  du  produit  des  édifices  et 
superfices. 

Si  la  rente  foncière  convenancière  est  la  valeur  annuelle 
représentative  du  fonds,  il  s'ensuit  que  le  l'emboursemenl  de 
cette  rente  au  denier  déterminé  par  la  loi  a  purgé  le  fonds  de 
toute  redevance  et  l'a  uni  sans  retour  aux  édifices  et  super- 
fices. Vouloir  qu'il  en  soit  autrement,  c'est  faire  subir  aux 
propriétés  des  modifications  à  l'infini,  plus  propres  à  fournir 
matière  à  des  arguties  qu'à  faire  le  bien  de  personne,  car  on 
plaide  sur  des  abstractions,  et,  de  part  et  d'autre,  on  s'épuise 
sans  profit. 

Si  cependant  l'on  admettait  la  distinction  que  vous  éta- 
blissez, que  s'ensuivrait-il  ? 
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Depuis  huit  à  dix  ans  que  les  remboursements,  dont  il  s'agit, 
sont  effectués,  les  tenues  ont  pu  éprouver  divers  changements. 

Un  colon  t]ui,  sur  la  garantie  de  la  foi  publique,  s'était  cru 
bien  affranchi  et  propriétaire  incommutable,  a  vendu  sa  tenue; 
l'acquéreur  s'en  est  approprié  sans  opposition  :  celui-ci  a  pu 
la  revendre  lui-même,  ou  bien  elle  est  passée  dans  diverses 
mains  par  l'effet  d'un  partage.  Dans  ce  cas,  serait-il  juste, 
serait-il  politi(]ue,  serait-il  légal  de  tenter  d'exproprier  les 
tiers  acquéreurs  ou  les  héritiers  ? 

Je  poursuis  l'énumération  des  inconvénients. 

Depuis  l'affranchissement,  un  colon  grevé  d'édifices  a  pu 
en  abattre  ou  néghger  d'en  entretenir  quelques-uns;  il  a  pu, 
se  croyant  maître  de  la  propriété,  l'administrer  à  son  gré  et 
changer  la  forme  et  la  nature  des  anciens  édifices; 

Un  colon,  qui  possédait  une  tenue  sans  étage  a  pu  y  cons- 
truire ; 

Un  colon,  qui  possédait  une  tenue  dont  les  bâtiments  ne  lui 
suffisaient  pas  a  pu  y  faire  des  constructions  nouvelles. 

Voilà  des  changements  qui,  dans  les  règles  de  l'usement 
convenancier,  constituent  des  novations,  qui  touchent  nota- 
blement les  intérêts  respectifs  des  fonciers  et  des  domaniers. 

On  sait  que  la  quantité  et  la  nature  des  édifices  et  superfices 
influent  sur  la  valeur  foncière,  qu'une  tenue  vaut  d'autant  plus 
au  foncier  qu'il  y  a  moins  de  bâtiments  à  entretenir  et  moins 
de  choses  appartenant  au  convenancier. 

Si  on  donnait  ouverture  à  la  mesure  que  vous  proposez, 
celle  de  vendre  le  fonds,  comment  pourrail-on  en  appi'écier  la 
valeur  après  tant  de  changements  ? 

Quand  un  expert  est  chargé  d'estimer  les  droits  fonciers 
dans  une  tenue  convenancière,  voici  comment  il  est  obligé 
d'opérer. 

Il  commence  par  estimer  la  valeur  vénale  de  l'objet  compa- 
rativement aux  autres  propriétés  du  pays. 

Alors  il  évalue  particulièrement  les  édifices,  les  superfices, 
les  fossés,  en  un  mot  tout  ce  qui  appartient  au  domanier.  Il 
déduit  le  montant  de  cette  estimation  de  la  valeur  totale,  et  le 
restant  lui  donne  l'aperçu  des  droits  fonciers.  C'est  par  ce 
moyen  qu'on  voit  si  le  fonds  est  en  proportion  avec  les  droits 
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superficiels,  ou  si  ceux-ci  grèvent  le  fonds,  ou  si  le  fonds  grève 
les  droits  superficiels. 

Pour  qu'une  telle  opération  produisît  un  résultat  fondé  sur 
les  véritables  droits  des  parties,  il  faudrait  que  les  choses 
fussent  précisément  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  la 
loi  du  27  août  1792.  Mais  personne  n'ignore  que  dans  les  onze 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis,  les  tenues  remboursées 
ont  pour  la  plupart  changé  de  face  selon  le  goût  ou  l'intérêt 
des  propriétaires  affranchis,  et  qu'aujourd'hui,  l'on  n'aurait 
dans  une  opération  de  ce  genre,  toujours  compliquée,  que  des 
bases  fautives  qui  ne  produiraient  qu'erreurs  et  injustices. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  la  mesure  proposée  serait  infectée  d'un 
vice  de  rétroactivité  condamnée  par  la  raison  et  nos  lois. 

En  effet,  les  remboursements  attaqués  ont  eu  heu  sous 
l'empire  d'une  loi  positive  qui  a  été  en  vigueur  pendant  cinq 
ans  et  quelques  mois.  Cette  loi  avait  proscrit  le  régime  conve- 
nancier  et  rendu  les  colons  propriétaires  incommutables,  à  la 
charge  de  la  prestation  stipulée,  rendue  remboursable. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  si  cette  loi  était  ou  n'était  pas 
juste  :  ce  n'est  ni  votre  tâche,  ni  la  mienne;  il  s'agit  de  recon- 
naître ce  qui  a  été  consommé  sous  son  empire  dont  l'effet  doit 
être  plein  et  entier  pour  tout  le  temps  de  sa  durée. 

Or  j'y  vois  l'abolition  de  la  faculté  de  congédier  et  la  con- 
version de  la  dominité  foncière  dans  la  simple  propriété  d'une 
rente  assise  sur  toute  la  tenue  et  remboursable  par  le  débiteur. 
J'en  tire  la  conséquence  directe  et  incontestable  que  les  affran- 
chissements qui  se  sont  légalement  opérés  pendant  l'existence 
de  cette  loi  sont  définitifs  et  ne  prêtent  à  aucun  retour. 

Vouloir  qu'il  en  soit  autrement,  c'est  donner  ouverture  à  un 
régime  de  rétroactivité  indéfini;  c'est  rendre  les  affaires  inter- 
minables, pour  peu  qu'il  y  ait  de  variation  dans  la  législation; 
c'est  asseoir  les  fortunes  sur  un  volcan  qui  les  bouleverse  sans 
cesse. 

On  parle  de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  ;  on  prétend  qu'en 
rétablissant  le  régime  convenancier  elle  fait  revivre  la  dominilé 
foncière  même  sur  les  tenues  affranchies. 

C'est  faire  de  cette  loi  un  étrange  abus,  contrairement  à  son 
texte  et  aux  intentions  de  ses  auteurs. 
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Quelles  qu'aient  été  les  aberrations  de  la  législation  fran- 
çaise pendant  les  orages  de  la  Révolution,  jamais  elle  n'a 
cessé  de  proscrire  le  monstre  de  la  rétroactivité,  et  cela  seul 
suffirait  pour  convaincre  que  la  loi  du  9  brumaire  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  faire  revivre  ce  qui  n'existait  plus.  Sans  doute 
elle  rétablit  le  régime  convenancier  ;  elle  maintient  les  pro- 
priétaires fonciers  dans  la  propriété  de  leurs  tenues  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  mais  c'est 
autant  que  les  choses  sont  encore  entières,  autant  que  les 
tenues  existent  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  27  août  1792; 
car,  si  par  l'effet  de  la  législation  intermédiaire,  la  tenue  a 
changé  de  nature  par  l'affranchissement  du  domanier,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI. 

Voila,  citoyen  Directeur,  les  différents  points  de  vue  sous 
lesquels  j'envisage  les  questions  qui  naissent  des  propositions 
contenues  dans  votre  lettre  du  30  floréal.  Il  en  résulte  qu'à 
mon  sens  elles  ne  sont  pas  admissibles,  ni  en  droit,  ni  en  poli- 
tique, ni  d'après  les  règles  de  l'équité.  Loin  donc  de  donner 
les  mains  à  ce  que  l'on  dirige  de  nouvelles  actions  tendant  à 
déposséder  les  anciens  colons  qui  ont  consolidé  leur  propriété 
en  s'affranchissant,  mon  intention  est,  au  contraire,  de  pro- 
léger leur  jouissance  et  de  leur  procurer,  autant  qu'il  dépendra 
de  moi,  la  garantie  qui  leur  a  été  promise  au  nom  de  la 
Nation. 

La  différence  de  mon  opinion  avec  la  vôtre  sur  cette  affaire 
n'empêche  pas.  Citoyen  Directeur,  que  je  ne  rende  justice  à 
votre  zèle  et  à  votre  respect  pour  le  même  principe  de  garantie 
que  je  fais  valoir.  Vous  vous  étiez,  je  l'aperçois,  laissé  per- 
suader par  la  jurisprudence  de  quelques  tribunaux  sur  celte 
matière;  mais,  en  réfléchissant  sur  les  motifs  que  je  vous  com- 
munique, vous  sentirez  vous-même  que  la  mesure  du  bien  n  est 
pas  toujours  une  rigueur  inflexible,  une  recherche  ouirée  et 
qu'il  est  des  cas  où  la  République,  au  lieu  d'être  fiscale,  doit 
surtout  se  montrer  équitable,  désintéressée  et  protectrice. 
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10.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  des  questions  relatives  aux 
domaines  congéables  [le  4  août  1807]. 

(Arcli.   dép.   des  Côtes-du-Kord,   série  Q,   Dom.   cong.,   doss.   spécial.   — 
Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibid.) 


Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat 
Au  Palais  des  Tuileries,  le  18  août  1807. 

Conseil  d'Etat. 


Extrait  du  Registre  des  délibérations 


Séance  du  4  août  1807. 


AVIS 


Le  Conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
des  Finances,  sur  celui  du  Ministre  de  ce  département,  relatif  : 
1°  à  la  réclamation  des  colons  de  diverses  communes  du  dépar- 
tement du  Morbihan  contre  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  a 
maintenu  les  bailleurs  des  domaines  congéables  dans  la  pro- 
priété de  ces  domaines;  2°  à  la  prescription  des  arrérages  des 
rentes  convenancières; 

Vu  la  pétition  des  habitants  et  les  observations  de  l'admi- 
nistration des  domaines; 

iS 
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Vu  pareillement  les  lois  des  G  août  1791,  29  août  fi'  1792, 
17  juillet  1793,  29  floréal-2  prairial  an  II  et  9  brumaire  an  VI, 
relatives  aux  domaines  congéables,  ensemble  l'avis  du  Conseil 
d'Etal  du  23  frimaire  an  X,  lequel  porte  que  le  gouvernement 
doit  faire  remise  aux  tenanciers  des  domaines  congéables  des 
droits  que  la  République  pourrait  avoir  à  exiger  pour  arré- 
rages de  ces  rentes  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
25  août  1792  '-^^  et  le  9  brumaire  an  VI; 

Considérant  en  ce  qui  touche  la  propriété  que  la  loi  du 
9  brumaire  an  VI,  en  ordonnant  l'exécution  de  la  loi  du 
6  août  1791,  relativement  aux  domaines  congéables,  a  rapporté 
expressément  les  lois  du  27  août  1792,  2  prairial  an  II  et 
toutes  celles  qui  en  ont  été  la  suite; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  plus  être  mis  en  question  si  la  propriété 
de  ces  domaines  appartient  aux  bailleurs  originaires; 

En  ce  qui  touche  les  rentes  convenancièros,  (|ue  la  loi  du 
6  août  1791  avait  déclaré  supprimer  sans  indemnité  tous  les 
droits  et  redevances  qui  étaient  de  même  nature  que  les  droits 
féodaux  supprimés,  mais  qu'elle  laissait  subsister  les  autres 
redevances  des  colons  quoiqu'elles  fussent  mêlées  avec  des 
droits  supprimés  et  que  la  loi  du  17  juillet  1793  et  les  décisions 
législatives  qui  ont  supprimé  les  rentes  mêlées  de  droits  féo- 
daux ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  la  propriété  a  été  trans- 
férée ; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  des  arrérages,  qu'il  résulte 
du  susdit  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  frimaire  an  X,  approuvé 
par  le  gouvernement  que  les  agents  de  l'administration  ne 
pourront  exercer  des  poursuites  pour  les  rentes  convenan- 
cières  qu'à  compter  du  9  brumaire  an  VI. 

Est  d'avis  :  1°  que  la  réclamation  des  colons  tenanciers  de 
domaines  congéables  tendant  à  être  déclarés  propriétaires 
desdits  domaines,  est  inadmissible; 

2°  que,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  G  août  1791, 
les  redevances,  de  même  nature  et  qualité  que  les  droits  féo- 
daux supprimés  sans  indemnité,  sont  abolies; 


(1)  Lapsus  calami  :  27  août. 

(2)  Nouveau  laijsus  :  27  aoiit. 
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3°  que  les  rentes  convenancières,  quoique  mêlées  avec  des 
droits  supprimés,  subsistent; 

4°  que  l'administration  des  domaines  ne  peut  exercer  de 
poursuite  pour  les  arrérages  de  rentes  convenancières,  qu'à 
compter  du  9  brumaire  an  VI. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire,  général  du  Conseil  d'Etat, 

Signé  ;  J.  G.  Lociîé. 

Approuve  au  Palais  des  Tuileries,  le  18  août  1807  : 
Signé  :  Napoléon. 

Par  l'Empereur  • 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Signé  :  Hugues  B.  iMaret. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Ministre  des  Finances. 
Signé  :  Gaudin. 

Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller  cVEtcd,  Directeur  général  de  l'Administration 
de  l'Enregistrement  et  des  Domaines, 

Signé  :  Duchatel. 

Pour  copie  : 

L' Administrateur  de  l' Enregistrement  et  des  Domaines 

chargé  de  la  deuxième  division  par  département. 

Signé  :  Poissant. 

Le  chel  de  la  deuxième  division, 
Signé  :  Girard. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines, 

Baudot. 
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II. 

Documents  relatifs  aux  Ventes  nationales. 


Dans  la  période  qui  a  suivi  le  rétablissement  du  domaine 
congéable,  la  législation,  relative  aux  procédés  d'estimation,  de 
mise  en  vente,  de  paiement  des  domaines  nationaux,  a  été  très 
instable.  Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  le  seul  guide 
auquel  on  puisse  avoir  recours  est  notre  ouvrage  :  La  Vente  des 
Biens  nationau.r  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord.  —  Pour 
rendre  moins  confuses  ces  questions  fort  complexes  et  pour  éviter 
la  publication  d'un  trop  grand  nombre  de  pièces,  nous  avons 
préféré  donner  un  exposé  succinct  des  diverses  questions  et  inter- 
caler les  documents  que  nous  avons  retrouvés,  soit  en  totalité, 
soit  par  extraits. 


A.  -    LEGISLATION 


[La  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  rétablissait  la  loi  du  6  août 
1791,  restituait  à  la  nation  une  masse  de  convenants  extraits 
de  l'aliénation  depuis  la  loi  du  27  août  1792.  Mais  elle  ne  déter- 
minait pas  de  quelle  manière  ils  allaient  être  mis  en  vente.  En 
fait  les  aliénations  étaient  jvgies  i)ar  les  lois  du  26  vendémiaire 
et  du  27  brumaire  an  VII.  La  première  de  ces  lois  fixait  la  mise 
à  prix  «  sur  le  pied  de  8  fois  le  revenu  net  de  1790  pour  les 
biens  ruraux,  de  6  fois  pour  les  propriétés  bâties...  *^>  »  Le 
paiement  était  spécifié  en  numéraire,  en  7  termes,  dans  le  délai 

(1)  Marion,  op.  cit.,  p.  305. 
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de  18  mois.  I.a  seconde  s'applicjuait  aux  propriétés  bâties  de 
toute  nature  ;  elles  étaient  exposées  en  vente  à  40  fois  le  revenu, 
payables  en  18  mois,  mais  en  effets  2/3  ou  valeurs  équiva- 
lentes '1'. 

Ces  lois  ne  spécifiaient  rien  pour  les  tenues  convenancières, 
dont  la  valeur  était  estimée  suivant  la  coutume  à  un  taux  supé- 
rieur au  denier  20  (ce  denier  étant  considéré  comme  étalon). 
D'où  certains  retards  apportés  à  la  mise  en  vente,  en  attendant 
une  décision.  —  Nous  les  étudions  au  paragraphe  C. 

D'autre  part  les  partisans  des  convenanciers  entendaient 
faire  reviser  la  loi  du  9  brumaire  an  VI.  Ils  n'y  parvinrent  pas, 
et  à  leur  projet  fut  opposée  la  question  préalable.  Votée  le 
18  ventôse  an  VII,  le  Ministre  des  Finances,  de  Ramel,  se 
hâtait  d'en  aviser  les  administrations  départementales.] 


1.  —  Lettre  du  Ministre  des  Finances  aux  Administrateurs  du 
département  des  Côtes-du-Nord  [le  24  ventôse  an  MI  — 
14  mars  1799]. 

(Arch.   dép.   des  Côtes-du-Nord,  série  Q,   Dom.   cong.,   doss.   spéciaL) 

Paris  le  24  ventôse  an  VII  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  vient,  Citoyens,  de  rejeter  par 
la  question  préalable  un  projet  tendant  à  rapporter  la  loi  du 
9  brumaire  an  VI  relative  aux  domaines  congéables.  L'incer- 
titude dans  laquelle  se  trouvaient  les  citoyens,  qui  avaient 
acquis  de  la  Nation  la  propriété  de  partie  de  ces  domaines,  va 
donc  cesser,  et  la  République,  invariablement  maintenue  dans 
la  propriété  des  domaines  congéables  qui  lui  restent,  pourra, 
en  les  faisant  passer  dans  le  commerce,  trouver  des  ressources 
précieuses  pour  l'acquit  des  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles elle  est  forcée. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'aiguillonner  votre  zèle.  Il  me  suffira 
d'avoir  ramené  votre  attention  sur  cet  objet,  car  vous  sentez 
comme  moi.  Citoyens,  qu'il  importe  de  faire  vendre  le  plus 

(1)  L.  DUBREUIL,  op.  Cit.,  pp.  355-356. 
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promplcment  possible  ces  propriétés  qui,  dans  votre  dépar- 
tement, forment  la  majeure  partie  des  domaines  nationaux. 
Cette  vente,  en  offrant  aux  domaniers  l'occasion  de  conso- 
lider dans  leurs  mains  la  propriété  des  objets  dont  ils  sont 
déjà  en  possession,  fera  taire  sans  doute  les  réclamations  qui 
ont  depuis  si  longtemps  jeté  des  incertitudes  sur  le  droit  de  la 
République  et  des  autres  propriétaires. 


[Nous  n'avons  retrouvé  que  la  réponse  de  l'administration 
départementale  du  Morbihan,  le  8  germinal  an  VII  [Arch.  dép. 
du  Morh.  L.  Reg.  185,  fol.  15).  «  ...  Il  était  temps  de  faire 
cesser  l'incertitude  dans  laquelle  se  trouvaient  les  citoyens  qui 
avaient  acquis  de  la  République  des  propriétés  de  celte 
nature...  » 

Or,  en  messidor  an  VIII,  le  Directeur  des  Domaines  du 
département  du  Morbihan  adressa  au  Président  de  la  Section 
des  Finances  du  Conseil  d'Etat,  «  un  mémoire  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tenues  à  domaines  congéables  ou  renies  conve- 
nancières  doivent  être  vendues  en  exécution  de  la  loi  du 
26  vendémiaire  an  VII,  ou  bien  d'après  celles  des  21  el 
26  nivôse  dernier,  relatives  à  l'aliénation  des  rentes  foncières 
ou  marais  salants.  »] 


2.  —  Lettre  du  Ministre  des  Finances  au  Préfet  du  Morbihan 

[tvxlraiLJ  (13  Iheniiidor  an  N'JII). 

L'argumenlalion  du  Directeur  des  Domaines  nous  est 
connue  par  une  Lettre  du  Ministre  des  Finances  au  Prélet  du 
Morbitian,  en  date  du  13  thermidor  an  VIII  [Arcti.  dép.  du 
Mort).,  Série  Q,  Doin.  cong.,  Doss.  spécial).  Il  expose  d'abord 
la  nature  el  les  caraclérisli(|ues  du  régime  convenancier,  puis 
donne  ses  conclusions  qui  seront  adoptées  par  le  Ministre.] 

...Ainsi,  continue  le  Directeur  :  1"  la  i-enle  convenancière  est 
le  j)rix  d'un  bail,  mais  le  convenancier  étant  obligé  de  donner 
périodiquement  des  assurances  ou  commissions,  celle  rente 
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ne  couvre  jamais  le  vrai  revenu  de  la  tenue.  D'ailleurs  les  bois 
fonciers,  que  le  bailleur  se  rései've,  ont  une  valeur  perdue  pour 
le  gouvernemeni,  s'il  aliène  la  terre  d'après  8  fois  le  revenu, 
c'est-à-dire,  en  conformité  de  la  loi  du  2G  vendémiaire  an  Vil  ; 

2"  On  ne  peut  établir  de  comparaison  entre  une  rente  con- 
venancière  et  une  simple  rente  loncière,  la  première  étant 
susceptible  d'augmentation  à  chaque  révolution  de  baillée,  et 
la  seconde  restant  telle  qu'elle  est  stipulée  dans  le  contrat.  Par 
conséquent,  la  loi  du  21  nivôse  dernier,  concernant  le  rachat 
et  l'aliénation  des  rentes  foncières  sur  le  pied  de  15  fois,  ne 
peut  être  applicable  aux  rentes  convenancières  ^i',  non  plus  que 
la  loi  du  26  du  même  mois,  d'après  laquelle  les  marais  salants 
peuvent  être  vendus  pour  15  fois  leur  revenu. 

Je  partage.  Citoyen  Préfet,  l'opinion  du  Directeur  des 
Domaines. 

Il  serait  de  toute  impossibilité  de  connaître  le  véritable  prix 
du  capital  de  ces  rentes,  puisque  leur  revenu  réel  est  voilé  par 
les  commissions  et  par  la  réserve  des  bois  fonciers. 

L'aliénation  de  ces  rentes  convenancières  serait  donc  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  République,  vu  l'état  actuel  de  la 
législation. 

Il  est  en  outre  observé  par  le  Directeur  des  Domaines 
qu'après  les  forêts,  les  rentes  convenancières  sont  les  seules 
propriétés  qui  conviennent  le  plus  au  gouvernement  par  le  peu 
de  frais  de  régie  qu'elles  exigent,  et  attendu  qu'elles  n'entraî- 
nent aucun  frais  de  réparations  à  la  charge  du  propriétaire 
foncier. 

Je  vous  engage  donc,  Citoyen  Préfet,  à  surseoir  à  la  vente 
de  cette  partie  des  propriétés  nationales  jusqu'à  ce  que  les 
conditions  en  aient  été  réglées  par  une  loi  nouvelle... 

Puis,  par  un  arrêté  du  9  floréal  an  IX,  les  Consuls  suspen- 
dirent l'aliénation  des  biens  nationaux  «  à  l'exception  :  1-  de 
ceux  dont  la  revente  est  poursuivie  par  les  porteurs  d'obliga- 
tions; 2°  des  maisons,  usines  et  bâtiments  affectés  par  la  loi  du 
27  brumaire  an  VII  au  remboursement  des  bons  des  deux 
tiers.  » 


(1)  Cette  argumentation  fournit  une  réponse  indirecte  aux  «  observations  • 
du  directeur  de  l'Enregistrement  de  Salnt-Brieuc.  du  17  prairial  an  VIII.  que  l'or 
trouvera  plus  loin. 
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Le  préfet  des  Côtes-du-Nord,  BouUé,  qui  a  reçu  une  lettre 
analogue  à  celle  de  son  collègue  du  Morbihan,  demande  au 
Ministre  des  Finances,  le  1"  germinal  an  X  {Arch.  dép.  des 
C.-d.-N.,  Reg.  136,  fol.  142-143)  si  les  rentes  convenancières 
assises  sur  les  maisons  et  moulins,  et  rangées  dans  la  classe 
des  maisons  et  moulins,  doivent  être  aliénées  en  vertu  de 
l'arrêté  des  Consuls,  ou  maintenues  en  dehors  du  stock  alié- 
nable en  vertu  de  la  lettre  du  Minisire  du  13  thermidor 
anVIIIw.  »] 


3.  —  Lettre  du  Ministre  des  Finances  aux  Préfets  des  trois 
départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Mor- 
bihan. [Extrait]  (27  messidor  an  X). 

[Boullé  n'eut  pas  l'occasion  de  recevoir  de  réponse.  La  loi 
du  15  floréal  an  X  ordonnait  la  mise  en  vente  des  biens  ruraux 
sur  le  pied  du  denier  10  f^)  Le  Ministre  leva  le  sursis  {Arch. 
dép.  du  Morb.  Série  0,  Dom.  cong.  Doss.  spécial)  par  une 
lettre  du  27  messidor  adressée  aux  Préfets  des  déparlements 
intéressés.] 

...Alais  aujourd'hui  que  la  loi  du  15  floréal  dernier  établit  à 
10  fois  le  revenu  la  mise  à  prix  des  biens  à  vendre,  qu'il  y  a 
beaucoup  moins  de  domaines  entre  les  mains  de  la  nation,  soit 
par  l'effet  des  ventes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  26  vendémiaire 
an  VII,  soit  par  les  restitutions  effectuées  depuis  cette  dernière 
époque  ;  aujourd'hui  qu'une  grande  partie  de  ces  biens  est 
indiquée  pour  l'instruction  publique  et  les  militaires  invalides, 
et  qu'une  autre,  non  moins  considérable  sans  doute,  est  dans 
le  cas  d'être  restituée  aux  anciens  propriétaires  qui  profiteront 
de  l'amnistie  prononcée  par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal, 
je  pense  qu'il  est  plus  avantageux  pour  le  trésor  public  de 
vendre  les  domaines  congéables  disponibles  que  de  les  conser- 
ver, et,  en  conséquence,  je  lève  le  sursis  qui  mettait  obstacle 
à  l'aliénation  de  ces  domaines.,. 


(1)  MARTON,  op.  Clt  ,  pp.  316-317. 

(2)  L.   DUBnEUIL.  op.  cit.,  p.  /,63. 
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[Enfin  la  loi  du  5  ventôse  an  XII  fixait  la  mise  à  prix  pour  les 
biens  ruraux  à  20  fois  le  revenu  et  pour  les  maisons  à  12  fois 
le  revenu.  L'on  ne  songea  plus  à  faire  de  distinction  pour  les 
domaines  congéables  dont  beaucoup  avaient  été  transférés  à  la 
13°  cohorte  de  la  Légion  d'honneur,  en  attendant  de  1  être 
(180G)  à  la  Caisse  d'Amortissement.] 


B         FIXATION  DE  LA  MISE  A  PRIX  DES  CONVENANTS 

NATIONAUX 

[A  quel  prix  allaient  être  mis  en  vente  les  convenants  natio- 
naux ?  —  L'habitude  était  de  les  évaluer  à  un  taux  plus  élevé 
que  les  autres  biens,  généralement  au  denier  25  de  la  rente, 
au  lieu  du  denier  20.  Mais  la  loi  était  muette  à  leur  égard. 

D'autre  part,  dans  l'usement  de  Rohan,  la  rente  est  très 
minime,  car  le  propriétaire  possède  le  droit  de  déshérence.  Les 
mettre  à  prix  au  denier  20  ou  même  au  denier  25,  n'est-ce  pas 
consentir  à  une  perte  sensible  ?  Dès  le  mois  de  frimaire  an  VI, 
l'administration  départementale  du  Morbihan  exposait  «es 
craintes  au  Ministre  des  Finances  et  lui  proposait  de  maintenir 
la  loi  du  28  ventôse  an  IV  (vente  au  prix  de  l'estimation  sur 
soumission)  en  ce  qui  concernait  les  tenues  convenancières.] 


1.  —  Lettre  de  l' Administration  départementale  du  Morbihan  au 
Ministre  des  Finances  [le  17  frimaire  an  \'I  —  7  décembre 

1797]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  L,  reg.  ISi,  fol.  192.) 

Citoyen  Ministre, 

Nous  vous  faisions  connaître,  par  notre  lettre  du  21  prairial 
dei'uier  des  vœux  que  nous  formions  pour  que  le  Corps  légis- 
latif fixât  par  une  loi  les  incertitudes  relatives  aux  biens  connus 
sous  le  nom  de  domaines  congéables,  et  nous  vous  entretenions 
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des  divers  avantages  qui  nous  paraissaient  devoir  en  résulter. 
La  loi  du  0  brumaire  vient  de  [les]  assurer  à  la  République. 
Nous  sommes,  il  y  a  longtemps,  convaincus  que  le  meilleur 
moyen,  le  seul  peut-être,  d'attacher  l'habitant  des  campagnes 
au  gouvernement,  de  stabiliser  la  paix  dans  l'intérieur,  de 
neutraliser  les  intrigues  des  ennemis  de  la  chose  publique,  est 
d'intéresser  le  cultivateur  à  la  Révolution  par  des  avantages 
possibles  (?)  et  pécuniers,  en  attendant  que  l'instruction  lui  en 
fasse  connaître  les  avantages  moraux.  Convaincus  de  ces 
vérités,  nous  nous  appliquons  à  déterminer  les  cultivateurs  à 
acquérir  le  fonds  de  leurs  tenues.  Ils  sont  particulièrement 
accueillis  dans  nos  bureaux.  Dans  ceux  du  Directeur  des 
Domaines,  des  ordres  sont  donnés  pour  qu'ils  y  reçoivent,  ainsi 
que  dans  ceux  des  employés  de  la  Régis  de  l'Enregistrement, 
tous  les  renseignements.  On  s'empresse  au  surplus  de  leur 
donner  toutes  les  instructions  propres  à  leur  faciliter  les  moyens 
de  s'acquitter  de  la  manière  la  plus  avantageuse  possible  et  à 
les  soustraire  à  l'avidité  des  agioteurs,  qui  les  entourent,  pour 
les  tromper.  Nos  efforts,  Citoyen  Ministre,  obtiennent  des 
succès.  Déjà  plus  de  130  tenues  sont  acquises  ou  soumission- 
nées par  les  paysans  qui  les  cultivent.  Nous  apprenons  à  l'ins- 
tant qu'un  ex-juge  de  paix,  qui  a  la  confiance  de  son  canton, 
va  conduire  au  département  les  officiers  de  son  canton  qui 
veulent  tous  acquérir  le  fonds  de  leurs  tenues.  Chaque  jour, 
nous  remarquons  tes  progrès  de  la  confiance  des  cultivateurs 
dans  les  acquisitions  de  domaines  nationaux.  Si  nous  parve- 
nions enfin  à  faire  passer  le  fonds  des  tenues  dans  la  main  des 
habitants  des  campagnes,  nous  croyons,  et  avec  raison,  avoir 
préparc  au  gouvernement  un  beau  triomphe  sur  les  préjugés. 
Un  éloge  bien  vrai  de  son  administration  'i)  [  ]  ne 

serait  point  une  flagornerie,  parce  qu'il  résulterait  des  faits 
appréciés  par  des  hommes  qui  ne  connaissent  que  des  faits. 
Dans  l'usement  de  Brouérec,  la  rente  convenancière  s'éle- 
vait, à  très  peu  de  chose  près,  au  prix  des  fermages  ordinaires, 
de  sorte  que  la  tenue,  à  cet  usement,  évaluée  sur  le  prix  de  la 
rente  portée  dans  la  baillée,  se  venu  à  son  prix.  Dans  l'use- 
ment de  Rohan,  au  contraire,  la  rente  convenancière  n'était 
presque  rien.  Le  propriétaire  foncier  ne  comptait,  pour  ainsi 

(1)  Deux  mots  de  lecture  difficile. 
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dij'e,  que  sur  la  déshérence,  les  lods  et  ventes  cl  autres  produits 
féodaux,  qui  sont  supprimés.  Il  est  beaucoup  de  rentes  convc 
nancières  et  qui  valent  8  à  900  |  de  revenu.  Sera-ce  donc 
uniquement  sur  la  base  de  la  rente  convenancière  que  nous 
réglerons  le  prix  sur  lequel  les  enchères  devront  s'ouvrir.  Vous 
voyez  qu'il  en  résultera  une  très  grande  perte  pour  la  Répu- 
blique. Si  toutes  ces  tenues  avaient  passé  dans  les  mains  des 
colons  et  été  aliénées  à  des  paysans  propriétaires  en  même 
temps  des  édifices,  nous  ne  regretterions  pas,  nous  vous 
l'avouons,  de  les  leur  voir  acquérir  à  un  prix  beaucoup  infé- 
rieur à  leur  véritable  valeur.  Car  nous  apprécions  les  plus 
grands  avantages  pour  le  gouvernement  à  rendre  les  cultiva- 
teurs propriétaires  des  domaines  nationaux.  Mais  voici  ce  qui 
va  arriver  et  déjà  nous  voyons  se  former  sous  nos  yeux  les 
préparatifs  des  manœuvres  que  nous  allons  vous  signaler. 

La  loi  du  9  vendémiaire,  qui  autorise  la  réunion,  sert  de 
prétexte  à  plusieurs  compagnies  pour  couvrir  aux  yeux  des 
trop  crédules  rentiers,  qu'ils  abusent,  leurs  spéculations  du 
voile  de  l'intérêt  public.  Déjà  ces  dangereuses  compagnies  ont 
leurs  agents  dans  notre  département.  Nous  savons  qu'ils  orga- 
nisent le  plan  d'accaparer  les  fonds  de  tenue  à  l'usement  de 
Rohan.  La  très  petite  rente  dont  se  trouvent  ordinairement 
grevées  ces  superbes  propriétés  leur  assure  des  estimations 
très  inférieures  à  la  véritable  valeur  et,  par  suite,  des  ventes 
à  vil  prix.  Ainsi  les  habitués  de  la  rue  Vivienne  vont  devenir 
les  grands  feudataires  du  Morbihan,  substituer  à  la  féodalité, 
que  la  Révolution  a  détruite,  une  féodalité  financière  mille  fois 
plus  tyrannique.  Une  fois  propriétaires  du  plus  grand  nombre 
des  tenues  et  trouvant  toujours  le  moyen  d'excéder  tous  les 
concurrents  par  des  enchères  que  nos  cultivateurs,  étrangers 
à  l'infâme  science  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  ne  savent  pas 
apprécier,  ils  vont,  ou  rançonner  nos  campagnes  par  des 
reventes  extrêmement  chères,  ou  y  répandre  la  désolation  par 
des  congéments  et  par  des  augmentations  de  rentes  et  des 
expropriations  qui,  en  se  multipliant,  pourraient  bien  troubler 
encore  la  tranquillité  publique  de  notre  département,  en  un 
mot,  éloigner  nos  bons  paysans  du  gouvernement  auquel  tous 
nos  efforts  d'une  grande  importance  [  ].  Elle  {sic)  nous 

présente  à  résoudre  le  problème  suivant: 
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En  assurant  les  intérêts  de  la  République  et  maintenant  la 
liberté  des  enchères,  trouver  le  moyen  de  faire  passer  entre 
les  mains  des  colons,  qui  les  cultivent  eux-mêmes,  le  plus 
grand  nombre  de  tenues  possible.  Peut-être  serait-il  juste,  et 
politique  surtout,  d'accorder,  pour  une  réduction  de  prix,  une 
prime  au  colon  pour  l'acfjuisition  de  la  tenue  qu'il  travaille, 
lui  accorder  une  préférence,  enfin  faire  en  sorte,  par  un 
encouragement  quelconque,  que  le  plus  grand  nombre 
d'habitants  des  campagnes  devînt  propriétaires?  Et  nous 
ne  faisons  pas  de  doute  que  les  petits  sacrifices,  que 
ferait  le  gouvernement  pour  pai^enir  à  ce  résultat,  ne 
seraient  avantageusement  compensés.  Ne  pourrait-on  pas, 
par  exemple,  obtenir  qu'une  loi  portât  que,  pendant 
trois  mois,  les  habitants  des  campagnes  pourraient,  sur 
leur  soumission  et  sans  enchères,  se  faire  adjuger  les  fonds 
des  tenues  qu'ils  cultivent,  dans  la  forme  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse ?  Cette  loi  nous  présente  trois  avantages  très  grands  : 
1°  celui  de  rendre  plus  rapide  et  plus  prompte  la  vente  des 
biens  nationaux;  2-  de  déterminer  les  habitants  des  campagnes 
à  en  acquérir  et  de  les  attacher  par  là  au  gouvernement  :  3-  de 
faire  disparaître  les  traces  et  les  effets  de  l'ancien  régime  conve- 
nancier. 

Vous  penserez  peut-être,  Citoyen  Ministre,  que  ces  réflexions 
méritent,  par  l'importance  de  leur  objet,  d'être  soumises  au 
Directoire  Exécutif.  En  attendant  que  nous  puissions  connaître 
sa  détermination,  dites-nous  si,  pour  les  tenues  de  l'uscmenl  de 
Rohan,  qui  ne  sont  grevées  que  d'une  rente  bien  inférieure  à 
leur  véritable  valeur,  nous  devons  faire  procéder  à  l'estimation 
du  fonds  ou  nous  borner  seulement  à  prendre  pour  base  la 
rente  portée  dans  la  baillée. 

La  loi  du  9  brumaire.  Citoyen  Ministre,  procurera  des 
ressources  au  trésor  public  dans  notre  département,  mais  on 
ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  pour  en  connaître  l'étendue  et 
pour  les  rendre  disponibles,  il  faut  un  travail  long  et  assidu. 
Les  [variations  (?)]  de  la  législation  relative  aux  ci-devant 
domaines  congéables,  et  la  [dévolution!  de  toute  propriété,  qui 
avait  été  faite  au  profit  des  colons,  ne  laissant  rien  à  espérer  à 
hi  République  sur  les  propriétés  de  cette  nature,  les  recherches 
des  employés  de  la  Régie  des  Domaines  ont  dû  nécessaire- 
ment être  moins  [actives].  Nous  pensons,   Citoyen  Ministre, 
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que,  pour  rappeler  aujourd'hui  au  patrimoine  national  les 
biens  qui  en  font  partie  intégrante,  il  serait  nécessaire  de 
mettre  pendant  quelque  temps  à  la  disposition  du  Directeur 
des  Domaines  dans  notre  département  deux  employés  supé- 
rieurs, en  outre  des  [membres]  qui  sont  attachés  à  la  direction. 
La  mission  spéciale  de  ces  employés  serait  de  parcourir  le 
département,  de  s'y  occuper,  sous  les  ordres  du  Directeur  et 
d'après  les  renseignements  qui  leur  seraient  fournis,  de  la 
découverte  des  tenues  qui  appartiennent  à  la  République  et 
qui  ne  se  trouvent  point  portées  sur  les  sommiers;  de  provo- 
quer, recevoir  et  constater  les  déclarations  des  détenteurs  et 
de  diriger  la  formation  de  sommiers  additionnels  ou  le  complé- 
ment de  ceux  qui  existent.  Cette  mesure,  dont  l'effet  ne  serait 
que  temporaire,  produirait  des  résultats  utiles.  Le  Directeur 
des  Domaines  partage,  à  cet  égard,  notre  opinion,  et  il  nous 
a  même  promis  d'en  écrire  à  la  Régie.  Cette  dernière  adminis- 
tration vous  apportera  sans  doute  cette  proposition,  et  nous 
avons  cru  devoir,  par  cette  lettre,  vous  mettre  à  lieu  d'en 
apprécier  les  avantages. 

Salut  et  fraternité  ^^K 


[Mais  le  14  pluviôse  an  VI,  l'administration  départementale 
du  Morbihan  se  rendait  compte  du  succès  obtenu  par  les  pre- 
mières ventes  et  estimait  que  l'encouragement  désiré  par  la 
lettre  précédente  devenait  désormais  sans  objet.  (Arch.  dép. 
du  Morb.,  reg.  L,  184,  fol.  202). 

(Cf.  également  ibid.,  fol.  202,  lettre  au  Ministre  des  Finances 
fmême  date),  et  ibid.,  fol.  196,  lettre  au  Commissaire  du  Direc- 
toire Exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton  de 
Kervignac,  en  date  du  28  frimaire  an  VI). 

L'administration  départementale  des  Côtes-du-Nord  se 
montra  plus  embarrassée  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la 
mise  à  prix,  comme  le  prouve  le  document  suivant.] 

(1)  Le  registre  L.  184  a  particulièrement  souffert  de  l'humidité  qui  l'a  e^.  partie 
rongé.  D'autre  part  les  documents  de  l'an  VI  sont  très  fautifs  et  d'une  écriture 
peu  lisible.  Nous  croyons  cependant  ne  pas  avoir  commis  de  faute,  et  avoir 
rétabli,  comme  il  convient,  une  ponctuation  fantaisiste  au  plus  haut  degré. 
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2.  —  Lettre  de  l'Administration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord  au  Ministre  des  Finances  (ii  [le  27  floréal  an  VI  — 
IG  mai  1798]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  8  Q  T  13b\  fol.  106-107.) 

En  rétablissant  quantité  de  domaines  congéables  et  de  rentes 
convenancières  dans  la  masse  des  domaines  nationaux,  la  loi 
du  9  brumaire  dernier  fournit  auLanl  d'objets  à  vendre,  mais 
elle  fait  naître  en  même  temps  quelques  diOicultés  que  nous 
vous  prions  d'aplanir. 

1°  A  quel  taux  évaluera-t-on  les  rentes  convenancières  en 
argent?  La  jurisprudence  ancienne  et  l'usage  uniforme  des 
administrations  de  districts,  pendant  qu'elles  ont  existé,  appré- 
cièrent toujours  ces  renies  avec  le  fonds  au  denier  25,  comme 
supérieures  en  prix  aux  redevances  simplement  foncières. 

2"  Celles-ci,  lorsqu'elles  consistent  en  grains  et  denrées  s'éva- 
luent au  denier  25;  par  conséquent  les  rentes  convenancières 
avec  le  fonds  semblent  devoir  être  estimées  d'abord  au  même 
denier,  puis  le  cinquième  en  sus;  mais  jusqu'ici  l'on  s'est  borné 
au  denier  25.  Doit-on  continuer  à  suivre  cette  règle  d'éva- 
luation ? 

3"  Comme  le  décret  du  9  brumaire  est  alla([ué  par  plusieurs 
colons  qui  en  sollicitent  le  rapport,  n'est-il  pas  de  la  prudence 
d'insérer  dans  les  conditions  pour  parvenir  à  l'adjudication  de 
ce  genre  de  biens,  qu'ils  sont  aliénés  sans  autre  garantie  que 
celle  de  la  rente  et  sans  que  l'adjudicataire  puisse  réclamer 
aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  droit  de  congément  serait 
supprimé  par  la  loi  ? 

4°  Ne  doit-on  pas  ajouter  le  dixième  au  capital  suivant  le 
décret  du  mois  de  décembre  1790  pour  les  rentes  dont  les 
débiteurs  étaient  tenus  d'acquitter  toutes  les  impositions  sur 
l'héritage  à  la  charge  du  rentier?  Dans  l'ancien  régime,  le 
convenancier  payait  seul  les  louages  et  la  rente  par  lui  due 
n'était  néanmoins  évaluée  qu'au  denier  25. 

(1)  Cf.  Léon  DuiîREuiL,  Lu  vente  des  biens  nationaux...,  p.  353. 
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Veuillez,  Citoyen  Miiiisli'c,  nous  transmettre  la  solution  de 
ces  diverses  questions.  Nous  apprenons  que  vous  avez  écrit 
une  lettre  très  instructive  '^'  sur  celte  matière  à  l'administration 
du  Morbihan:  nous  vous  en  demandons  une  expédition.  Il 
importe  pour  la  République  de  se  procurer  des  fonds  par  la 
vente  de  ces  immeubles  et  à  la  tranquillité  de  nos  contrées 
d'éteindre  le  plus  grand  nombre  possible  de  rentes  convenan- 
cières  qui  occasionnent  une  fermentation  sourde  par  la  crainte 
des  congéments.  L'aliénation  est  la  voie  la  plus  simple,  la  plus 
légale  de  parvenir  à  l'un  et  à  l'autre  but.  Le  bien  public  com- 
mande la  célérité  à  l'administration,  et  nous  vous  engageons, 
Citoyen  Ministre,  à  faire  expédier  sans  retard  un  objet  aussi 
important  sous  tous  les  rapports. 


3.  —  Lettre  de  rAdministration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord    à    l'Administration    départementale    du    Morbihan. 

[Extrait]  (29  prairial  an  VI). 

[La  réponse  lardant,  l'administration  des  Côtes-du-Xord 
posa  les  mêmes  questions  à  l'administration  du  Morbihan,  le 
29  prairial  an  VI  (Arch.  dép.  des  C.-d,-N.,  ibid.^  fol.  110-111, 
et  Arch.  dép.  du  Morb.,  série  0,  Dom.  cong.,  doss.  spécial). 
La  lettre  se  terminait  par  quelques  questions  supplémentaires 
({ue  nous  reproduisons,  ainsi  au  reste  que  la  réponse  de  l'admi- 
nistration morbihannaise.j 

...Indépendamment  de  ces  questions,  il  en  est  d'autres  sur 
lesquelles  nous  désirons  connaître  votre  façon  de  penser. 

Vous  bornez-vous  à  l'évaluation  des  rentes  telles  qu'elles 
sont  stipulées  par  les  dernières  baillées,  sans  faire  entrer  en 
conidération  les  bois  qui  appartiennent  aux  fonciers  et  qui  leur 
sont  réservés  par  la  loi  du  7  juin  1791,  remise  en  vigueur  par 
celle  du  9  brumaire  dernier,  ou  bien  faites-vous  estimation 
particulière  de  ces  bois  ?  Il  paraît  que  les  rabines  et  bosquets 
non  émondables  doivent  être  seuls  prisés  en  sus  de  la  rente. 


(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  lettre  «lui,  d'après  la  lettre  du  département 
du  Morbihan,  ne  fut  probablement  pas  même  écrite. 
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Comme  la  loi  du  9  brumaire  est  attaquée  et  que,  par  consc- 
(juent,  la  question  relative  aux  bois  devient  d'une  solution 
très  hypothétique,  nous  pensons  que  l'on  doit  se  borner  a 
vendre  purement  et  simplement  le  quidquid  iuris  de  la  Répu- 
blique dans  ces  domaines  convenanciers,  en  prenant  pour  base 
de  la  mise  en  vente  l'évaluation  des  rentes  et  des  droits  utiles 
conservés,  en  y  ajoutant  le  prix  des  rabines  et  bosquets  non 
émondables  et  en  insérant  dans  les  contrats  la  clause  formelle 
qu'en  cas  de  suppression  de  la  congéabilité,  sans  aucune 
extinction  de  rente,  les  adjudicataires  n'auront  nul  recours 
vers  la  nation. 


4.  —  Réponse  de  rAdministration  départementale  du  Morbihan 

[le  6  messidor  an  VI  —  24  juin  1798]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  reg.  L,  1&4.) 

Citoyens  Collègues, 

Nous  n'avons  reçu  que  depuis  deux  ou  trois  jours  votre  lettre 
du  29  prairial  dernier  relative  au  mode  de  vente  des  tenues  à 
domaine  congéable.  Nous  avons  servi  les  vues  du  gouverne- 
ment en  mettant  en  vente  les  biens  de  cette  nature  lorsqu'ils 
ont  été  soumissionnés  sur  la  loi  du  9  brumaire  dernier  d).  Nous 
n'avons  point  reçu  d'instiuclions  particulières  du  Ministre  des 
Finances  sur  le  mode  de  vente  que  nous  avons  adopté;  mais, 
suivant  les  anciens  principes,  l'aliénation  <2)  de  ces  domaines, 
d'après  les  baux,  est  portée  au  denier  25  ;  ils  sont  aliénés 
d'après  cette  base,  y  compris  les  bois  sur  fossés.  Les  rabines, 
bosquets,  appelés  bois  sur  plein  (3),  sont  estimés  par  experts  et 
vendus  séparément  ou  réservés  (^). 

Nous  ne  faisons  aucune  espèce  de  réservation  dans  les  condi- 
tions de  ces  ventes,  autres  que  celles  qui  résultent  de  l'aliéna- 


(1)  Ces  biens  étaient  vendus  en  vertu  de  la  loi  du  16  brumaire  an  V,  dont  on 
trouvera  l'analyse  dans  l'ouvrage  de  M.  Marion,  La  vente  des  biens  nationaux 
pendant  la  Révolution,  pp.  288  et  sqq. 

(2)  Evaluation. 

(3)  Généralement  sur  plat. 

Ct)  Cf.  BOHAN,  Observations...,  (cf.  précédemment,  pp.  207  et  suiv.). 
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lion  (les  aiilres  biens  nationaux.  Nous  pensons  que  toutes 
autres  réservations,  en  annonçant  ces  aliénations  comme  pré- 
caires, nuiraient  infailliblement  au  trésor  public  et  détruiraient 
la  conliance  que  les  ténuj-ers  mettent  dans  les  acquisitions 
qu'ils  en  font.  11  vaudrait  mieux  en  différer  la  vente  que  de  la 
subordonner  à  des  dispositions  de  lois  que  l'on  ne  peut  raison- 
nablement supposer  devoir  être  rendues  contre  les  adjudica- 
tions faites  précédemment. 

Au  surplus,  nous  sommes  persuadés  que  la  loi  du  9  brumaire 
ne  recevra  aucune  [modification] '^J.  Nous  adressons  réguliè- 
rement au  Alinislre  des  Finances  les  étals  des  ventes  que  nous 
faisons  dé  ces  domaines  dont  il  nous  accuse  la  réception  sans 
observations,  ce  que  nous  devons  prendre  pour  approbation. 


[A  peine  les  rentes  convenancières  étaient-elles  mises  en 
vente,  que  le  Ministre  des  Finances  recevait  des  protestations 
nombreuses  sur  ce  que,  dans  la  mise  à  prix,  l'on  ne  faisait 
aucune  distinction  entre  les  rentes  purement  foncières  et  les 
rentes  à  domaine  congéable.  Par  une  lettre  du  18  floréal  an  VU 
(Arch.  dép.  des  C.-d.-N.  et  du  Morb.,  série  Q,  Dom.  cong., 
doss.  spécial)  il  observait  que  pour  les  rentes  convenancières 
<(  il  est  nécessaire  en  tout  temps  de  procéder  à  une  expertise 
pour  s'assurer  s'il  existe  sur  les  convenants  des  bois  qui,  en 
raison  de  leur  valeur  doivent  nécessairement  augmenter  le 
capital  de  la  rente.  »  Il  demandait  aux  trois  administrations 
départementales  intéressées  comment  elles  avaient  agi.  Nous 
n'avons  trouvé  que  la  réponse  de  l'administration  du  Morbihan]. 


(1)  A  rencontre  de  la  députation  des  Côtes-du-Nord,  celle  du  Morbihan  était  en 
majeure  partie  désireuse  de  maintenir  le  domaine  congéable.  Les  élections  de 
l'an  V  avaient  envoyé  Febvrier  aux  Anciens  ;  Villaret-Joyeuse  et  Lacarrière  aux 
Cinq-Cents  ;  celles  de  l'an  VI,  Danet  et  Laudren  aux  Anciens  ;  Lucas-Bourgerel  flls 
(à  qui  Bohan  reprochera  de  ne  pas  défendre  les  idées  défendues  par  son  père  à 
la  Constituante),  Le  Febvrier,  Lapotaire  et  Glais  aux  Cing-Cents.  —  Il  ne  faut 
pas  oublier  d'autre  pax't  que  Bojllé  siégea  au  Corps  législatif  de  lan  IV  à  l'an  VIL 
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5.       Réponse  de  l'Administration  départementale  du  Morbihan 

[le  26  lloréal  an  VII  —  15  mai  1799]. 

Vannes,  le  24  floréal  an  Vil  de  la  République. 

Citoyen  Ministre, 

En  réponse  à  votre  lellre  du  18  de  ce  mois  relative  à  la  vente 
des  renies  purement  convenancières,  et  de  celles  l'oncières- 
convenancières,  ou  rentes  à  domaines  congéables,  nous  vous 
observons  : 

1"  Que  nous  n'avons  point  mis  en  vente  et  que  nous  n'avons 
pas  cru  vendables  les  rentes  purement  foncières,  et  notre 
opinion  est  fondée  sur  ce  que  les  lois  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux  ne  s'expliquent  point  sur  la  disposition  de  ces  rentes 
depuis  celle  du  20  mars  1791  qui  en  prononce  la  surséance  '^'. 

Si  nous  étions  dans  l'erreur,  notre  opinion  serait  que  ces 
rentes  fussent  réellement  évaluées  sur  leur  produit,  soit  en 
argent,  soit  en  grains,  calculé  au  denier  20;  mais  ne  faudrait-il 
pas  ensuite  réduire  ce  capital  au  denier  8,  conformément  à  la 
loi  du  26  vendémiaire  dernier,  pour  leur  mise  en  vente  ?  Dans 
ce  cas  nous  sommes  persuadés  que  quantité  de  ces  rentes 
seraient  acquises  ou  plut()t  remboursées  par  les  débiteurs. 

2''  Les  rentes  foncières-convenancières  ou  à  domaine  con- 
géable  tiennent  lieu  de  revenu  d'un  fonds  baillé  ou  affermé 
et,  lors  de  la  concession  ou  baillée,  il  a  souvent  été  payé  des 
deniers  d'entrée  ou  commission.  Le  mode  que  nous  avons 
adopté  pour  leur  mise  en  vente  a  été  de  cumuler  les  deniers 
d'entrée  ou  commissions  avec  la  rente,  en  divisant  ces  deniers 
d'entrée  par  autant  d'années  que  les  baillées  devaient  durei" 
et  d'évaluer  le  tout  au  denier  20.  Par  exemple,  un  domaine 
congéable  produit  100  francs  par  an;  la  ferme  est  de  neuf  ans. 
Il  a  été  payé  à  l'entrée  en  jouissance  pour  commission  i50  fr. 
Nous  faisons  porter  le  revenu  à  150  fr.  qui,  multiplié  au  denier 
20,  donne  un  capital  de  3.000  fr.  qui,  ensuite,  réduit  au  denier 
8,  donne  un  prix  de  1.200  fr.  On  réserve  en  outre  les  bois  sur 
plein,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  bois  de  fossés  ou 
haies. 

(1)  Cf.  Léon  DiRKELiL    r.a  vente  des  biens  nationaux,  etc.,  p.  15L 
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Dans  le  cas  où  la  baillée  ne  présente  point  de  deniers  d'entrée 
ou  de  commission,  nous  faisons  porter  la  rente  au  denier  25, 
parce  qu'on  suppose  qu'il  n'Ien]  a  [pas]  été  donné,  et  l'on 
réserve  également  les  bois  sur  plein. 

Nous  devons  vous  observer  encore,  Citoyen  Ministre,  que 
les  biens  à  rentes  convenancières  ou  à  domaine  congéable 
offrant  deux  propriétaires,  l'un  du  fonds  auquel  on  paye  la  rente 
et  les  commissions  ou  deniers  d'entrée,  l'autre  des  édifices  et 
superlîces  qui  lui  ont  été  engagés  lorsqu'il  s'est  chargé  de  la 
renie  et  qui  doivent  lui  être  remboursés  par  le  propriétaire  à 
l'expiration  de  la  baillée,  si  l'on  procédait  à  l'estimalion  par 
experts  de  la  valeur  du  fonds  des  tenues,  le  résultat  en  serait 
souvent  au-dessous  de  l'évaluation  de  la  rente,  ainsi  que  nous 
l'avons  ci-devant  expliqué,  au  détriment  de  la  République. 
Nous  devons  cependant  vous  dire  qu'il  existe  des  rentes  de 
tenues  ou  rentes  foncières-convenancières  extrêmement  faibles, 
à  raison  de  ce  que  les  ténuyers  étaient  assujettis  à  beaucoup 
d'autres  o])ligations,  maintenant  supprimées.  Mais  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  sur  la  nature  de  ces  biens,  les  troubles 
qui  ont  agité  notre  territoire,  les  brigands  qui  y  maintiennent 
encore  le  royalisme  et  le  fanatisme,  joints  au  défaut  d'entière 
confiance  dans  la  conservation  de  ces  propriétés  nuisent  singu- 
lièrement à  leur  vente,  et,  s'il  fallait  les  faire  évaluer  par 
experts  et  adopter  pour  leur  mise  en  vente  des  conditions  plus 
dures  que  celles  auxquelles  elles  sont  portées,  nous  sommes 
persuadés  qu'il  n'en  serait  point  ou  presque  point  vendu.  La 
chaleur  des  enchères  laisse  d'ailleurs  toute  latitude  à  les  faire 
valoir. 


[Il  faut  croire  que  cette  réponse  ne  salisfit  point  le  Ministre 
car  il  se  plaignait,  le  23  messidor  an  VII,  au  Commissaire  du 
Directoire  exécutif,  RouUé,  récemment  nommé  en  remplace- 
ment de  Le  Malliaud,  élu  député,  que  «  le  mode  adopté  jusqu'à 
ce  jour  pour  l'aliénation  des  domaines  congéables...  ne  pré- 
sente pas  tout  l'avantage  que  la  nation  pourrait  en  tirer.  »  Il 
l'invitait  à  rechercher  des  «  moyens  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient »  et  d'amener  les  colons  à  se  rendre  acquéreurs  de  leurs 
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domaines.  (Arch.  dép.  du  iMorbilian,   série  0,   Dom.  cong., 
doss.  spécial). 

Les  mêmes  observations  duienl  cire  faites  aux  autres  com- 
missaires comme  le  démontre  la  série  de  documents  suivants, 
relatifs  aux  (léparloincnls  des  Côlos-du-Nord]. 


6.  —  Observations  du  directeur  de  l'Enregistrement  à  Saint- 
Brieuc(i)  [le  17  prairial  an  VIII  —  G  juin  1800]. 

(Arch.  dép.   des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 


Liberté.  Egaillé. 

Sainl-Brieuc,  le  17  prairial  an  VIII  de  la  République. 

Le  Directeur  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  au  Citoyen 
Préfet  du  même  département. 

Citoyen, 

Comme  de  nouvelles  ventes  de  biens  nationaux  sont  sur  le 
point  d'avoir  lieu  et  qu'elles  auront  principalement  pour  objet 
des  tenues  à  domaine  congéable,  j'ai  cru  deVoir  vous  sou- 
mettre quelques  observations,  qui  me  sont  inspirées  par  l'in- 
térêt seul  de  la  République  et  par  le  désir  que  j'ai  de  faire 
tourner  ces  ventes  à  son  avantage. 

Par  des  considérations  particulières  établies  sur  la  connais- 
sance des  localités  et  la  nature  de  lusement  ayant  cours  dans 
son  arrondissement,  l'administration  centrale  des  Côtes-du- 
Nord,  présumant  que  les  estimation.s,  qui  seraient  ordonnées, 
ne  pourraient  jamais  porter  les  renies  convenancières  au-delà 
du  denier  25,  arrêta  ^^>  que,  sans  prisage  préalable,  toutes  les 
rentes  de  ce  genre  seraient  évaluées  sur  ce  pied  et  vendues  sur 
une  mise  à  prix  de  8  fois  leur  produit  annuel,  plus  un  quart 

(1)  Cf.  Léon  DUBREUlL,  La  vente  des  biens  vationuux...,  pp.  402-404. 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  délibération,  mais  les  choses  se  pa.ssèrent 
bien  dans  la  réalité  comme  si  la  mise  à  prix  était  fixée  au  denier  10  (cf.  plus  loin, 
la  lettre  du  Préfet  des  Côtcs-du-Nord  à  celui  du  Finistère,  le  11  thermidor 
Ruivant). 
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en  SUS  pour  les  bois,  rabines  et  bosquets.  Ce  procédé  portait 
la  première  mise  à  prix  au  denier  10  et  semblait  devoir  sufli- 
samment  corriger  le  défaut  d'estimation  que  les  enchères  d'ail- 
leurs devaient  contribuer  à  couvrir. 

Ce  mode,  (jui  pourrait  être  bon  en  lui-même,  et  qui  était 
rapproché  autant  que  possible  des  dispositions  de  la  loi  du 
26  vendémiaire  an  VU,  a  néanmoins  produit  bien  moins  de 
ressources  au  trésor  public  qu'on  n'avait  lieu  de  s'y  attendre. 
Le  défaut  de  concurrence,  l'agiotage,  l'intelligence  des  four- 
nisseurs (^)  avec  les  colons,  ont  prouvé  par  une  funeste  expé- 
rience que  la  presque  totalité  des  tenues  a  été  donnée  à  vil  prix, 
et  le  plus  souvent  après  une  seule  et  modique  enchère  de 
5  francs  au-dessus  de  la  mise  à  prix  '2). 

Des  renseignements  particuliers,  que  le  Ministre  des 
Finances  me  demanda,  le  23  messidor  an  VII  <3),  sur  le  mode 
d'aliénation  adopté  par  le  département  pour  les  domaines 
congéables,  m'ont  donné  lieu  de  croire  qu'il  pensait  que  ce 
mode  ne  présentait  pas  tout  l'avantage  que  la  Nation  pouvait 
retirer  de  ces  ventes  et  que,  s'il  avait  été  toléré  en  quelque 
sorte  par  son  silence,  il  ne  l'avait  été  cependant  pas  manifes- 
tement approuvé.  J'en  ai  conclu  qu'il  était  possible  d'y  faire 
quelques  changements,  s'ils  tendaient  au  plus  grand  bien  de 
la  chose  publique,  et  la  loi  du  21  nivôse  dernier  sur  le  rembour- 
sement des  rentes,  que  vous  n'avez  pas  jugé  comme  moi  appli- 
cable aux  rentes  convenancières,  m'a  naturellement  fait  conce- 
voir la  possibilité  de  porter  la  première  mise  à  prix  au 
denier  15. 

Je  ne  vous  ai  pas  dissimulé  que  j'apercevais  peu  d'avantages 
à  reprendre  les  ventes  en  ce  moment.  Vous  m'avez  paru  par- 
tager cette  opinion.  Cependant,  vous  avez  cru  devoir  consentir 
la  reprise  d'une  affiche  suspendue  en  brumaire  dernier.  Cette 
circonstance  vous  prouvera  qu'au  moyen  d'une  simple  enchère 
au-dessus  de  la  mise  à  prix  au  denier  10,  le  domanier  peut 
devenir  possesseur  de  son  domaine  à  bien  meilleur  compte  que 

(1)  Vraisemblablement  les  fournisseurs  d'arroée  {op.  cit  ,  pp.  3S1  et  sqq). 

(2)  Op.  cit  ,  pp.  404-40G. 

(3)  11  juillet  1799.  Cette  lettre  doit  être  tout  à  fait  analogue  à  celle  dont  nous 
publions  un  extrait,  p.  241,  qui  fut  adressée  par  le  Ministre  des  Finances  au 
Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  départementale  du 
Morbihan. 
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s'il  l'avait  racheté  au  denier  15,  suivant  la  loi  du  21  nivôse 
dernier.  Si  donc  vous  avez  cm,  comme  moi,  que  la  mesure 
indiquée  par  cette  loi  était  beaucoup  trop  favorable  aux  débi- 
teurs de  rentes  convenancières,  vous^  devez  être  frappé,  ainsi 
que  je  le  suis,  de  l'avantage  infiniment  plus  grand  qui  résul- 
terait pour  eux  de  la  facilité  d'en  devenir  acquéreurs  à  près 
d'un  tiers  au-dessous  du  taux  fixé  pour  le  remboursement. 

Les  domaines  nationaux  doivent  (?)  être  évalués  d'après  les 
baux,  ou,  à  défaut,  estimés  par  experts.  Cette  règle  est  impé- 
rieuse. Ici  la  rente  convenancière  ne  peut  suppléer  au  bail  et 
la  nécessité  d'un  prisage  se  fait  sentir.  Mais  si  une  expertise, 
vu  la  nature  et  le  nombre  des  domaines  congéables,  semble 
trop  longue  et  trop  coûteuse,  le  mode,  qui  peut  régulièrement 
remplacer  une  formalité  indispensable,  doit  non  seulement 
être  adopté,  selon  les  choses  et  les  changements  que  les  temps 
ont  pu  amenei',  mais  [èire]  encore  légalisé  par  le  gouvernement. 

Je  vous  propose  donc.  Citoyen,  de  porter  à  l'avenir  les  mises 
à  prix  des  convenants  au  denier  15  et  vous  engage,  si  vous 
considérez  comme  moi  celte  proposition  utile,  à  la  soumettre  à 
l'approbation  du  Ministre,  elle  me  paraît  réunir  le  double 
avantage  d'atteindre  à  la  fois  le  but  de  la  loi  du  21  nivôse  et 
d'y  ajouter  encore,  au  profit  de  la  Nation,  l'excédent  qui  pro- 
viendrait des  enchères. 

Ces  réflexions  me  mettent  sur  la  voie  de  quelques  observa- 
tions que  vous  me  permettrez  de  vous  faire  sur  plusieurs  objets 
d'ordre  relatif  aux  ventes,  si  vous  jugez  à  propos  d'en  [re]pren- 
dre  entièrement  le  cours. 

Des  doubles  emplois  ont  eu  lieu,  des  tenues  imaginaires  ont 
élé  mises  en  vente.  Il  en  est  résulté  des  réclamations  et  de 
grandes  difficultés,  notamment  pour  le  remboursement  des 
droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  des  frais.  Ces  erreurs 
proviennent  de  faux  renseignements,  du  peu  de  connaissance 
des  localités,  et  de  la  précipitation  que  l'on  a  mise  dans  ces 
ventes.  Pour  les  prévenir  désormais,  j'ai  terminé  un  grand 
travail  sur  le  nombre,  la  consistance  et  la  situation  des 
domaines  à  vendre.  Je  le  crois  aussi  sûr  qu'il  puisse  l'être. 
Cependant,  pour  plus  de  régularité  et  éviter  de  nouveaux 
inconvénients,  je  vous  invite  à  me  communiquer  à  l'avance,  et 
les  soumissions  qui  pourront  vous  avoir  été  remises,  et  les 
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noies  particulières  des  biens  que  vous  désireriez  mettre  en 
vente,  ou  enfin  à  concerter  ensemJjle,  à  l'inspection  de  l'étal 
(\uc  j'ai  formé,  les  objets  qui  devront  être  successivement  mis 
en  vente,  pour  qu'avant  la  formation  des  affiches,  dont  la 
rédaction  est  uniquement  confiée  à  mes  soins,  je  puisse  prendre 
de  nouveaux  renseignements  et  soumettre  ces  affiches  avec 
'  certitude  à  votre  approbation. 

Plusieurs  formalités  essentielles,  et  dont  l'ignorance  peut 
être  préjudiciable  aux  acquéreurs  ou  à  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, nécessitent  aussi  certaines  précautions  et  quelques  addi- 
tions aux  clauses  et  conditions. 

L'art.  4  de  la  loi  du  2Q  vendémiaire  an  VII  renvoie  à  la  loi 
du  16  brumaire  an  V,  sur  les  formes  à  observer  dans  les  ventes, 
et  l'art.  11  porte  que  tout  adjudicataire  pourra,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication,  faire  des  déclarations  d'ami  ou  de 
command,  aux  termes  des  lois  précédentes,  sans  que  les 
citoyens,  en  faveur  desquels  ces  déclarations  seront  faites 
soient  tenus  à  un  droit  d'enregistrement  autre  que  celui  (ju'au- 
rait  payé  l'adjudicataire  lui-même. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  n°  24,  porte  que  les 
déclarations  de  command,  lorsque  la  faculté  d'élire  a  été 
réservée  dans  l'acte  d'adjudication,  faites  par  actes  publics 
et  notifiées  dans  les  24  heures  du  contrat,  ne  seront  sujettes 
qu'au  droit  simple;  —  et  un  décret  du  13  septembre  1791,  qui 
a  servi  de  règle  jusqu'à  ce  jour,  porte  aussi  (]ue  la  déclaration 
de  command  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  réserves 
exprimées  aux- procès-verbaux  d'adjudication. 

Il  résulte  de  ces  différentes  lois:  1-  que,  pour  être  admis  à 
faire  une  déclaration  de  command  dans  les  ventes  de  domaines 
nationaux  qui  se  font  aujourd'hui,  il  faut  en  avoir  fait  la  réserve 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  c'est-à-dire  avoir  déclaré 
que  l'on  acquiert  pour  soi,  ou  son  ami  à  élire  (?);  2°  que  cette 
déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  l'adjudi- 
cation; 3°  qu'il  ne  suffit  pas  que  cette  déclaration  soit  faite  en 
temps  utile  en  vertu  de  réserves,  mais  qu'il  faut  encore  qu'elle 
soit  acceptée  par  le  command  et  par  lui  notifiée  dans  le  délai 
de  trois  jours  au  Receveur  de  l'Enregistrement  et  que  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  de  vente  à  l'enregistrement  dans  les 
trois  jours  supplée  suffisamment  à  celte  notification,  qui  autre- 
ment est  de  rigueur,  pour  obtenir  la  modération  des  droits. 
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Le  défaut  de  résen^es  de  déclaration  dans  les  trois  jours, 
d'acceptation  et  de  notification  ou  présentation  de  contrat  dans 
le  même  délai,  pouvant  donc  causer  un  préjudice  notable  aux 
adjudicataires  et  donner  ouverture  au  droit  de  4  p.  %,  comme 
revente,  il  est  très  important  de  donner  aux  acquéreurs  con- 
naissance de  ces  formalités,  dont  je  renouvelle  aux  receveurs 
l'ordre  de  ne  s'écarter  en  aucun  cas  et  d'en  faire  l'objet  de 
quelques  additions  au  cahier  des  clauses  et  conditions.  Je  vous 
prie.  Citoyen,  de  vouloir  bien  faire  faire  ces  additions  et  de 
veiller  à  ce  qu'on  se  conforme  exactement  à  leurs  dispositions, 
en  prévenant  les  acquéreurs  que  l'omission  d'une  de  ces  forma- 
lités entraînera  la  perception,  sur  la  déclaration  de  command, 
du  droit  d'enregistrement  de  4  p.  %,  indépendamment  du 
droit  d'adjudication. 

Il  sera  bon  de  faire  ajouter  aussi  que  les  acquéreurs,  qui 
voudront  profiter  de  la  faculté  de  se  libérer  en  bons  du  syndicat 
et  délégations  sur  les  contributions  arriérées,  seront  obligés 
d'en  faire  leur  déclaration  au  Receveur  des  Domaines  de  Saint- 
Brieuc,  conformément  à  une  lettre  du  .Ministre,  du  4  floréal 
dernier. 

Salut  et  fraternité, 

Boi  TAU. 


[Le  Préfet  n'approuva  pas  les  propositions  de  Boucau.  comme 
le  prouvent  les  deux  documents  siiivaiils". 

a)    Lettre    du    Prélet    des    Côles-du-Nord    au    directeur   des 
Domaines  à  Saint-Brieuc  [le  19  prairial  an  VIII  —  8  juin 

1800]. 

(Arch.    dép.    des   Côtes  du-N'ord,    reg     V22,    fol.    8.) 

Je  pense  que  le  principe  de  la  foncialité  soppose  à  ce  que 
les  rentes  foncières-convenancières  soient  assimilées  aux  renies 
pures  et  simples  dont  le  rachat  est  permis  par  la  loi  du 
21  nivôse  an  V'III.  Mais  comme  plusieurs  colons  témoignent 
le  désir  de  consolider  dans  leurs  mains  la  propriété  des  tenues 
dont  ils  ne  jouissent  que  précairement,  je  crois  qu'il  convient 
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(le  favoriser  leurs  vues  en  leur  procurant  le  moyen  d'acheter 
ces  rentes  de  la  même  manière  que  cela  s'est  pratiqué  sous 
l'administration  centrale. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  en  conséquence  les  relevés  par 
bureau  des  soumissions  qui  y  ont  été  faites  de  s'affranchir  des 
rentes  foncières-convenancières,  parce  que  je  les  ferai  exposer 
en  vente  comme  domaines  corporels. 


b)  Lettre  du  Préfet  des  Côtes-du-Nord  au  Préfet  du  Finistère  (i) 
[le  11  thermidor  an  VIII  —30  juillet  18001 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  136,  fol.  30.) 


Vous  me  demandez  aussi  (2)  sur  quelle  base  on  s'est  appuyé 
pour  fixer  au  denier  10  la  première  mise  à  prix  de  ces  biens 
qui,  suivant  la  loi  du  26  vendémiaire  an  VII,  devrait  être  de 
8  fois  le  revenu  annuel  :  ces  biens  sont  des  rentes  foncières- 
convenancières. 

Lorsqu'il  fut  question  de  mettre  en  vente  les  biens  de  cette 
nature,  l'administration  centrale  de  ce  département  remarqua 
la  différence  qui  a  toujours  existé  entre  la  valeur  capitale  des 
domaines  congéables  et  celle  des  autres  biens.  Les  rentes 
foncières-convenancières  ont  de  tout  temps  été  estimées  au 
denier  25  et  les  autres  biens  au  denier  20. 

La  loi  du  26  vendémiaire  fixait  à  8  fois  le  revenu  annuel  la 
première  mise  à  prix  des  biens  ruraux.  Le  législateur  n'en- 
tendait sans  doute  parler  que  des  métairies,  terres  et  bois,  géné- 
ralement estimés  au  denier  20;  de  sorte  que  la  première  mise 
à  prix  devait  être  des  4  dixièmes  de  la  valeur  capitale  du  bien 
mis  en  vente.  Si  les  rentes  foncières-convenancières,  dont 
l'estimation  en  capital  offre  une  plus-value  d'un  quart  sur  les 
autres  biens,  avaient  été  exposées  en  vente  sur  le  pied  de  8  fois 
la  rente,  la'première  mise  à  prix  n'eïil  pas  été  des  4  dixièmes 


(1)  Didelot,  nommé  le  4  avril  et  installé  le  A  mal. 

(2)  Lettre   du   4   thermidor    (23   juillet    1800).    Nous   ne   l'avons   d'ailleurs   pas 
retrouvée. 
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(le  la  valeur  capitale  du  bien,  et  le  but  de  la  loi  n'eût  pas  été 
rempli.  Pour  atteindre  ce  but,  l'administration  lira  le  capital 
des  renies  au  denier  25,  réduisit  ce  ca})ital  en  revenu  au  denier 
20,  et  multiplia  ce  revenu  par  8,  de  sorte  qu'une  rente  de  100  fr. 
donnant  une  valeur  capitale  de  2.500  fr.  qui,  réduite  en  revenu 
au  denier  20,  donne  125  fi.,  fut  mise  en  vente  sur  une  première 
mise  à  prix  de  1.000  fr.,  produit  de  la  multiplication  par  8  de 
ces  125  francs. 

J'ai  donc  trouvé  cette  marche  établie,  et  je  la  suis,  parce 
qu'en  remplissant  le  vo^u  de  la  loi,  elle  est  fort  avantageuse  aux 
intérêts  de  la  République. 


[A  titre  de  complément,  nous  insérons  une  note,  sans  date, 
vraisemblablement  fournie  par  le  Directeur  des  Domaines, 
jointe  dans  le  dossier  spécial  du  domaine  congéablc,  aux 
Archives  des  Côtes-du-Nord,  à  la  lettre  précédemment  publiée 
du  2  brumaire  an  VU,  mais  qui  y  est  évidemment  très  posté- 
rieursj. 

Lot  du  9  brumaire  an  VI  qui  rétablit  le  domaine  conrjéable. 

Il  est  à  remarcpier  que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi 
toutes  les  ventes  de  rentes  convenancières  qui  ont  été  faites 
dans  les  Côles-du-Nord  comprennent  le  fonds  ainsi  que  la  rente 
de  chaque  tenue  ou  convenant.  Les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation en  font  mention  expresse,  au  moins  depuis  la  loi  du 
26  vendémiaire  an  VIT,  et  s'il  est  arrivé  quelquefois  que  l'on 
ait  onn's  de  spécifier  que  le  fonds  se  vendait  avec  la  rente,  c'est 
un  ovdili  qui  n'a  jamais  été  regardé  comme  excluant  rac([ué- 
reur  de  la  propriété  du  fonds,  ainsi  que  :\ï.  Boullé  l'a  décidé 
une  fois  ou  deux  à  ma  connaissance. 

Quant  à  celte  foncialilé,  on  n'en  pouvait  point  faire  mention 
dans  les  arrêtés  qui  anlorisaieiil  les  débiteurs  à  rembourser 
leurs  rentes  ci-devant  convenancières  (déclarées  purement 
foncières  par  la  loi  du  27  août  1792)  puisque  celte  formalité  a 
appartenu  aux  colons  depuis  cette  loi  jusqu'à  celle  du 
9  brumaire. 
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C.  —  RETARDS  APPORTÉS  AUX  VENTES 

[Les  déparlements  du  Morbihan  et  du  Finistère  apportèrent 
beaucoup  de  zèle  à  mettre  en  vente  les  rentes  convenancières 
Celui  des  Côtes-du-Nord  tenait  à  ne  pas  s'engager  à  la  légère. 
Ce  n"est  qu'en  prairial  an  VI  qu'il  se  résolut  à  annoncer  l'alié- 
nation des  convenants  par  une  affiche  qu'il  estima  devoir 
commenter  et  entourer  de  réserves  dans  une  lettre  adressée  au 
Directeur  de  la  Régie  des  Domaines  à  Saint-Brieuo.  Nous 
publions  l'un  et  l'autre  document]. 


1.  —  Affiche  relativjB  à  la  vente  des  domaines  congéables  d) 

[22  prairial  an  Vî  —  10  juin  1708]. 

(Arch.  clép.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q.  Dom.  cong.,  doss.  spécial 
et  reg.  L  87,  fol.  85-86.) 

Les  Administrateurs  du  Département  des  Côtes-du-Nord 
aux  administrés  du  même  département. 

Notre  résolution,  Citoyens,  de  ne  prendre  aucun  parti  entre 
les  fonciers  et  les  colons  sur  les  questions  de  législation  (lui  les 
divisent  nous  avait  jusqu'à  présent  empêché  de  mettre  en  vente 
les  domaines  congéabics  nationaux  et  leurs  renies  convenan- 
cières. 

Mais  l'exemple  des  départements  du  Finistère  et  du  Mor- 
bihan, les  représentations  surtout  des  domaniers  nombreux, 
qui  réclament  la  mise  en  vente  des  fonds  convenanciers,  tout 
nous  fait  un  devoir  d'ouvrir  aux  colons  cette  voie  facile  de 
devenir  propriétaires  incommutables  de  leurs  domaines. 

C'est  sur  leurs  instances  et  par  la  nécessité  de  fournir  au 
trésor  national  les  fonds  nécessaires  à  la  conquête  de  la  paix 
par  la  continuation  de  la  guerre,  c'est  par  ces  motifs,  pour 
nous  impérieux,  que  nous  allons  procéder  à  l'aliénation  de  ce 
genre  de  biens. 

(1)  L'affiche  porte  la  mention  «  A  Port-Brieuc,  de  l'imprimerie  de  J.-M.  Beau- 
Chemin  ».  Cf.  BuHAN,  Observations,  etc.. 
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Convenanciers,  profitez  des  circonstances  heureuses  où  vous 
place  la  faculté  d'acquérir  vos  redevances  à  un  prix  modique; 
considérez  que  le  payement  du  capital,  en  papier  pour  la 
majeure  partie,  facilite  infiniment  votre  libération. 

Quelques  esprits  brouillons,  peu  dignes  de  votre  confiance, 
vous  parleront  sans  doute  de  suppression  de  certaines  rentes 
convenancières  sous  le  prétexte  de  féodalité  :  apprenez. 
Citoyens,  que  la  loi  du  9  brumaire  dernier  fait  revivre  ces 
prestations  pour  l'avenir,  et  que  les  partisans  des  colons  au 
Corps  législatif,  reconnaissant  en  votre  nom  l'existence  de 
ces  rentes,  ils  ne  réclament  pour  vous  que  Vincongéabilité. 

Profitez  donc  des  moyens  qu'on  vous  propose  pour  vous 
décharger  de  services  grevants  :  jamais  occasion  aussi  avanta- 
geuse ne  se  présentera  de  les  racheter,  dans  l'hypothèse  même 
où  le  changement  de  la  législation  actuelle  adjugerait  la  pro- 
priété des  fonds  aux  superficiaires.  Faut-il  vous  'le  déclarer 
franchement?  L'acquisition  de  vos  rentes  dans  le  moment 
actuel  vous  coûtera  près  de  la  moitié  moins  que  le  rachat  des 
rentes  considérées  comme  simplement  foncières. 

Nous  avons  dû  vous  instruire  de  ces  avantages:  c'est  aux 
gens  sages  à  les  mettre  à  profit. 

Salut  €t  fraternité, 

Baudouin  (1),  président;  Le  Provost'^';  Barbédienne  <3);  Le 
Mée  '^)  et  Dénouai  (s)  ;  Pouhaër  t^!,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  :  C.  Le  Gorrec ''^^  secrétaire  en  chef. 

(1)  Cf.  tome  I,  p.  137. 

(2)  Cf.  t.  I,  p.  525. 

(3)  François-Joseph  Barbédienne,  avocat  à  Saint-Brieuc  avant  la  Révolution,  fut 
élu  en  1790  membre  du  Directoire  de  son  district.  Il  devint  dans  la  suite  procureur- 
syndlb,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  épura,  ou  mieux  compléta  l'administration 
départementale  en  frimaire  an  UT,  sur  les  ordres  de  Roursault.  —  Juge  de  paix 
du  canton  de  Saint-Brieuc,  en  l'an  IV,  il  fut  désigné,  après  le  coup  d'état  de 
fructidor,  comme  membre  de  l'administration  départementale.  Il  fut  réélu  en 
l'an  VI  et  en  l'an  VU.  Nommé  en  l'an  VIII  souspréfct  de  Loudéac,  il  donna 
immédiatement  sa  démission  et  fut  remplacé  par  HiUion  Le  10  prairial  an  IX  il 
lut  nommé  conseiller  de  préfecture  en  remplacement  de  l'évêque  Jacob,  qui  venait 
de  mourir. 

(4)  Cf.    t.    I,   p.   542. 

(5)  Jean-François-Marie  Dénouai  du  Plessix,  né  le  25  février  1757,  était  procureur 
à  Dlnan  avant  la  Révolution.  Elu  suppléant  aux  Etats  généraux  pour  la  séné- 
chaussée de  Dinan,  il  n'y  siégea  pas.  Juge  au  tribunal  du  district,  incarcéré  sur 
les  ordres  de  Le  Carpentier,  il  est  nommé  par  Boursault,  secrétaire  du  district 
le  22  frimaire  an  III  (Léon  Dubreuil,  Le  néglme  révolutionnaire  d(nts  le  dlstricf. 
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2.  —  Lettre  de  l'Administration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord  au  directeur  de  la  Régie  des  Domaines  à  Port-Brieuc 

[le  27  prairial  an  VI  —  15  juin  1798]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,   reg.  L   (Q)   1020,   fol.  244-245). 

Nous  vous  envoyons,  Citoyens,  plusieurs  exemplaires  d'une 
lettre  que  nous  avons  fait  imprimer,  afin  de  la  répandre  dans 
toutes  les  communes  pour  prévenir  nos  administrés  que  nous 
avons  pris  le  parti  de  déférer  aux  instances  de  plusieurs  d'enti^e 
eux  à  l'effet  de  mettre  en  vente  les  rentes  foncières  et  convenan- 
cières  de  toute  origine  appartenant  à  la  République.  Nous 
nous  attendons  à  voir  faire  incessamment  plusieurs  soumis- 
sions pour  les  acquérir.  Mais  ces  soumissions  ne  seront  pas 
suffisantes  pour  nous  éclairer  sur  les  moyens  préparatoires 
de  la  mise  en  vente,  parce  que,  dans  la  plupart  des  baillées 
convenancières,  on  exigeait,  en  sus  de  l'arrentement,  une 
somme  pour  commission  ou  deniers  d'entrée.  La  majeure 
partie  de  ces  baillées  ont  dû  avoir  été  présentées  aux  receveurs 
des  domaines  nationaux  pour  établir  leurs  perceptions,  et  ils 
ont  dû  en  faire  mention  sur  leurs  registres.  S'ils  n'en  ont  pas 
tenu  note,  on  doit  trouver  dans  les  registres  du  contrôle  des 
traces  de  ces  commissions  parce  que  toutes  les  baillées  étaient 
assujetties  à  l'enregistrement,  avant  de  pouvoir  les  notifier  pour 
exercer  les  congéments. 


de  Dlnan,  p.  CVII).  Nommé,  en  l'an  IV,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'Administration  municipale  du  canton  de  Dinan,  il  fut  élu  en  l'an  VI  membre 
de  l'Administration  centrale  du  département,  président  de  cette  administration,  en 
l'an  VII,  en  remplacement  de  Baudouin  démissionnaire,  et  peu  après  nommé 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  en  remplacement  de  Pouhaër,  élu  aux 
Cinq-Cents.  Nous  le  retrouvons  en  l'an  XI  directeur  des  Contributions  directes  du 
département,  membre  du  jury  d'instruction  publique,  marié  et  riche  d'un  capital 
de  50.000  fr. 

(6)  Cf.  précédemment,  p.  184. 

(7)  Claude  Le  Gorrec,  né  à  Mantallot  le  21  août  1768,  frère  de  Guillaume  Le 
Gorrec,  député  aux  Cinq-Cents,  secrétaire  particulier  d'un  commissaire  des  Etats 
de  Bretagne  en  1788-1789,  puis  commis  aux  écritures  chez  un  négociant  ;  secré- 
taire de  l'administration  du  district  de  Pontxieux  en  1790  ;  conservateur  des 
hypothèques  à  Pontrieux  depuis  brumaire  an  IV  ;  secrétaire  général  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département,  puis  de  la  préfecture.  Député  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours. 


25'']  DOCUMENTS    RELATIFS    AUX    VENTES    NATIONALES 

Pour  nous  mettre  à  lieu  de  prendre  connaissance  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  laliénalion  de  cette  espèce  de  biens,  nous 
désirons  que  vous  nous  lassiez  fournir  par  les  receveurs  de 
votre  arrondissement  les  états  les  plus  complets  possibles  des 
renies  foncières-convenancières  appartenant  à  la  République. 
Cet  étal  sera  divisé  en  colonnes  et  devra  présenter;  P  l'origine 
de  la  rente  ;  2°  le  nom  de  la  tenue  qui  en  est  l'hypothèque  ; 
S"  la  situation  de  la  commune  et  le  canton  du  heu  ;  A"  le  nom 
des  détenteurs  ;  5-  la  date  des  dernières  baillées  ;  0"  le  montant 
de  l'arrentement  divisé,  s'il  y  a  lieu  (P)  en  argent,  (2°)  en  grains, 
(3")  en  autres  prestations  uliles  conservées  telles  que  volailles, 
denrées,  journées  de  charrois,  etc.  ;  T  le  montant  des  contri- 
butions qui  auront  été  payées  ;  8-  une  dernière  colonne  dans 
laquelle  on  fera  les  observations  convenables,  et  où  l'on  énon- 
cera s'il  existe  sur  les  convenants  des  bois  de  futaie  en  allées, 
bosquets  ou  rabines. 

Vous  remarquez  qu'une  multitude  de  rentes  foncières-conve- 
nancières avaient  été  arguées  de  féodahlé,  parce  qu'elles  appar- 
tenaient à  des  ci-devant  seigneurs  de  fiefs  et  qu'à  raison  de 
cette  circonstance,  beaucoup  de  receveurs  ne  les  ont  pas 
portées  sur  leurs  registres.  La  loi  du  9  brumaire  ayant  rapporté 
celles  antérieures  qui  avaient  assimilé  certaines  rentes  fon- 
cières-convenancières aux  rentes  féodales,  il  s'ensuit  qu'aujour- 
d'hui on  n'en  reconnaît  plus  de  cette  espèce  qui  soient  enta- 
chées de  ce  vice  féodal,  qui  emportait  la  suppression  sans 
indemnité.  Elles  sont  en  conséquence  au  nombre  des  domaines 
nationaux  actifs  susceptibles  d'être  ahénés.  Il  s'agira  donc  de 
les  rechercher  avec  soin  et  de  les  comprendre  dans  les  états  que 
vous  ferez  dresser,  et  desquels  nous  vous  prions  de  nous 
envoyer  copie  au  fur  et  mesure  qu'ils  vous  parviendront. 

Nous  n'entrons  pas,  quant  à  présent,  dans  le  développement 
des  règles  d'après  lesquelles  nous  pensons  que  ces  domaines 
devront  être  estimés,  ce  sera  l'objet  d'une  autre  lettre  ou  d'une 
conférence  avec  vous. 

P.  S.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  aux 
renies  'foncières-convenancières  qui  avaient  été  assimilées  aux 
rentes  féodales  et  qui  ont  été  rétablies  par  la  loi  du  9  brumaire, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'inférer  que  les  colons,  redevables  de  celle 
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2ùO 


espèce  de  rente,  doivent  être  poursuivis  en  payement  des  arré- 
rages antérieurs  au  9  brumaire.  Dans  notre  opinion  ce  serait 
un  effet  rétroactif  contraire  aux  principes  de  la  justice.  0  est  au 
surplus  jusqu'ici  une  question  indécise  et  il  faut,  en  tout  cas, 
attendre  la  décision  du  Corps  législatif. 

[Cependant  le  Ministre  s'impatientait.  Le  23  prairial  an  \'l 
{\rch  dép.  des  C.-d.-N.,  série  0,  Dom.  cong.,  doss.  spécial) 
il  comparait  le  zèle  des  administrateurs  morbihannais  a  la 
lenteur  des  administrateurs  des  Côtes-du-Nord  et  leur  prescri- 
vait de  faire  estimer  les  tenues  convenancières,  car  les  renies 
sont  trop  modiques  pour  représenter  le  revenu  réel.  Aussi  les 
propriétaires  se  récupéraient-ils  par  la  perception  u  annuelle  ou 
éventuelle  des  profits  féodaux  et  de  déshérence  qui  n  existent 

plus.  » 

Les  admmislrateurs  ripostèrent,  le  3  messidor  (Arch.  dép. 
des  C  -d  -N  rég.  8  0'"^  135^),  que  c'est  par  crainte  des  troubles 
qu'ils  ont  différé  la  mise  en  vente  des  tenues.  Il  fallait  d  autre 
part  s'occuper  des  moulins  nationaux  qui  menaçaient  ruine. 
Enfin  la  législation  paraissait  instable.  Les  accuser  d  inactivité 
est  un  reproche  mal  fondé  :  ils  ont  vendu  en  huit  mois  pour 
18  millions  de  francs  de  biens  nationaux:  l'administration  ante- 
fructidorienne  en  avait  vendu  pour  4.000  francs. 

Ils  terminaient  en  discutant  la  nécessité  des  expertises  (les 
arguments  se  retrouvent  plus  développés  dans  la  lettre  du 
9  brumaire  an  VII  que  nous  publions)  et  en  reprochant  au 
Ministre  de  n'avoir  jamais  répondu  avec  précision  aux  ques- 
tions qu'ils  lui  avaient  posées. 

Ils  donnèrent  néanmoins  des  instructions  aux  experts,  pour 
obéir  au  ministre,  mais  ils  les  modifièrent  pour  ménager  les 
finances  de  l'Etat]. 
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3.  —  Lettre  de  rAdministration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord  aux  experts  chargés  d'estimer  les  domaines  con- 
géables  [le  29  messidor  an  VI  —  17  juillet  1798J. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Xord,  reg.  5  Q  1021,  fol.  7-8.) 

L'objet  de  l'expertise  que  nous  vous  confions,  Citoyen,  n'est 
point  une  estimation  minutieuse  des  convenants.  Le  but  prin- 
cipal est  d'avérer:  1°  s'il  y  a  des  bois  en  rabines  ou  en  bosquets; 
2"  si  les  terres  sont  peu  ou  beaucoup  fournies  de  bois  émon- 
dables  ;  3-  si,  relativement  à  l'étendue  et  aux  droits  superficiels 
de  la  tenue  (droits  qu'on  ne  piisera  pas),  le  fonds  et  la  renie 
y  jointe  valent  au-delà  du  denier  25,  et  déterminer  en  consé- 
quence la  valeur  de  cet  excédent  pour  la  faire  rentrer  dans  la 
mise  à  prix.  Telle  est  la  fin  de  cette  mesure  recommandée  par  le 
Alinislre  des  Finances,  et  vous  êtes  trop  instruit  pour  exiger 
une  plus  longue  expfication.  Celte  opération,  au  leste,  exigera 
peu  de  temps,  et  nous  vous  invitons  à  épargner  les  frais.  Si 
quelque  article,  tel  que  celui  des  corvées,  par  exemple,  vous 
paraissait  douteux,  vous  nous  le  marquerez  séparément  comme 
tel. 


[Ces  instructions  ne  furent  pas  toujours  bien  comprises  et  les 
experts  manifestèrent  une  vive  tendance  à  rendre  leurs  évalua- 
tions plus  minutieuses  de  manière  à  accroître  leurs  vacations. 

(Cf.  Lettre  à  Jean-Yves  Guillou,  notaire  à  Callac,  le  15  ther- 
midor an  VI.  Arch.  dép.  des  C.-d.-N.,  reg.  5  Q  1021,  fol.  17-18. 

Lettre  au  citoyen  Guyomar,  juge  de  paix  à  La  Roche- 
Derrien,  le  19  vendémiaire  an  \'ll,  ibid.,  fol.  43,  et  Estimation 
du  Convenant  Trolong-Bras  à  Hcngoat.,  Arch.  dép.  des  Côtes- 
du-Nord,  2  0  232). 

En  fait  la  très  grande  majorité  des  ventes  eut  lieu  au  denier 
25  ;  c'est  à  peine  si  quelques-unes  furent  évaluées  au  delà. 

Le  Ministre  n'ayant  pas  répondu  aux  questions  posées  par 
l'administration,  celle-ci  revint  à  la  charge  le  9  brumaire  an  VU 
(30  octobre  1798)]. 
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4.  Lettre  de  l'Administration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord  au  Ministre  des  Finances  [lo  0  brumaire  an  \\\  — 
30  octobre  1798]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  8  QZ"-  135,  fol,  132  à  134.) 

Nous  attendions  une  réponse  aux  difficultés  que  nous  vous 
proposions  sur  les  domaines  congéables  dans  noire  lettre  du 
27  floréal  an  VI.  La  vôtre,  du  23  prairial  suivant,  se  borne 
à  nous  parler  de  ceux  du  Morbihan,  des  éclaircissements  qu'on 
vous  a  donnés  sur  leur  nature  et  de  l'obligation  que  vous  nous 
imposez  de  faire  estimer  les  tenues  avant  de  les  exposer  en 
vente. 

Nous  vous  observons,  Citoyen  Ministre,  que,  jusqu'à  présent 
et  d'après  vos  ordres,  nous  avons  fait  procéder  à  des  estima- 
tions avant  d'aliéner:  mais  le  nouveau  mode  de  vente  ^i)  et  le 
redoublement  de  zèle  que  les  intérêts  de  l'Etat  vont  nous  ins- 
pirer pour  lui  procurer  des  fonds  par  l'aliénation  de  ce  genre 
de  biens,  tout  nous  fait  un  devoir  de  vous  instruire  de  la  diffé- 
rence essentielle  qui  distingue  les  domaines  congéables  du 
Morbihan  et  ceux  des  Côtes-du-Nord. 

Dans  la  partie  du  Morbihan  où  régnait  le  féodal  et  tyrannique 
usement  de  Rohan,  non  seulement  les  colons  étaient  assujettis 
au  congément  et  aux  autres  devoirs  convenanciers,  mais  encore 
à  la  réversion  de  leurs  tenues  au  seigneur,  lorsque  le  tenancier 
(qui  était  toujours  le  plus  jeune  des  enfants)  ne  laissait  point 
d'héritier  direct". 

De  là  provenaient  des  déshérences  nombreuses  et  lucratives 
au  profit  du  seigneur  qui,  très  avantagé  par  ces  aubaines, 
n'avait  qu'un  modique  intérêt  à  augmenter  les  redevances  du 
colon,  parce  que,  moins  elles  étaient  fortes,  et  plus  il  retirait 
de  la  vente  des  échiÀtes. 

(1)  La  loi  du  26  vendémiaire  an  VII  »  édictait  une  vente  de  biens  nationaux 
»  suflisante  pour  fournir,  en  l'an  VII,  une  valeur  de  125  millions  en  numéraire 
»  et  ordonnait  dans  ce  but  la  mise  à  prix  sur  le  pied  de  huit  fois  le  revenu 
»  net  de  1790  pour  les  biens  ruraux,  de  six  lois  pour  les  propriétés  bâties,  la 
"  vente  aux  enchères,  et  le  paiement  de  la  mise  à  prix  en  sept  termes,  en  numé- 
»  ralre,  dans  le  délai  de  18  mois  ;  celui  de  l'excédent  du  montant  de  l'adjudication 
»  sur  la  mise  à  prix,  en  numéraire  aussi,  en  trois  paiements  dans  les  18  mois 
»  suivants.  »  Marion,  op.  cit.,  p.  305. 

n 
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La  déshérence  une  fois  supprimée  par  le  décret  du  mois  de 
juin  1791,  il  convient  sans  doute  pour  connaître  la  valeur  réelle 
des  fonds  d  en  évaluer  les  prestations  i)ai'  expeils  avant  de  les 
mettre  en  vente.  Hien  de  plus  judicieux  dans  le  pays  de  Uohan. 
Le  domaine  congéable  sous  l'usemenl  de  Tréguier  et  Goëilo, 
sous  celui  de  Cornouaille,  dans  notre  département,  est  d'une 
qualité  bien  différente.  Le  droit  de  congédier  et  la  propriété 
des  bois  à  merrain  constituant  les  seuls  avantages  de  la  fon- 
cialité,  la  jurisprudence  constante  a  jusqu'à  présent  déterminé 
le  capital  de  tous  ces  droits  et  rentes  du  foncier  au  denier  25 
du  revenu,  au  lieu  que  les  autres  héritages  s'évaluent  simple- 
ment au  denier  20. 

En  général  les  rentes  de  ce  genre  sont,  dans  notre  ressort, 
proportionnées  au  revenu  d'un  bien,  dont  le  colon  supporte 
toutes  les  réparations  et  dont  on  ne  saurait  l'évincer  qu'en  le 
remboursant  préalablement  à  grands  frais  de  ses  droits  conve- 
nanciers,  remboursement  ordinairement  fort  onéreux  au  con- 
gédiant. 

Il  s'ensuit  que  la  valeur  des  rentes  convenancières  a  généra- 
lement un  cours  déterminé,  (ju'ainsi  leur  estimation  par 
experts  est  tout  à  fait  inconvain([uante,  1"  parce  (jue  cette  exper- 
tise n'a  que  des  bases  absolument  arbitraires,  puisque  le  plus 
ou  moins  d'édifices  remboursables  au  domanier,  la  quantité 
ou  la  modicité  de  la  rente,  la  nature  des  plantations,  la  position 
de  la  tenue  loin  ou  près  des  côtes,  en  un  mot  mille  circonstances 
souvent  imperceptibles,  élèvent  ou  rabaissent  aux  yeux  d'un 
acquéreur  la  valeur  capitale  dune  rente  convenancière  ; 

2"  parce  que  ces  expertises  sont  fort  dispendieuses,  et  l'obli- 
gation des  aliénalaires  den  payer  le  coût  diminue  dautaiit 
leurs  enchères  ; 

3°  enfin,  si  tel  domaine  congéable  vaut  plus  que  tel  autre, 
quoique  les  prestations  en  soient  égales,  les  enchérisseurs 
sauront  bien  saisir  la  différence  de  prix  et  les  faire  valoir  au 
profil  de  la  République.  On  peut  leur  laisser  le  soin  de  fixer 
cette  plus-value,  inappréciable  par  toute  autre  voie  que  l'opi- 
nion publifjue  et  la  chaleur  des  enchères. 

Ces  considérations  nous  déterminent  à  croire  que  les  exper- 
tises préalables  à  la  mise  en  vente  sont  tout  à  fait  superflues, 
qu'elles  n'ont  d'autre  effet  que  d'augmenter  le  coût  des  adjudi- 
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cations  et  de  retarder,  d'embarrasser  la  vente  des  domaines 
congéables,  par  conséquent  la  rentrée  des  tonds  qu'elle  doit 
produire  aux  besoins  du  gouvernement. 

Nous  vous  devions  ces  rél'iexions,  Citoyen  Ministre.  Veuillez 
les  communiquer  à  des  jurisconsultes  versés  dans  cette  matière 
peu  connue  à  Paris  et  nous  transmettre  incessamment  votre 
décision.  Elle  seule  peut  mettre  dans  nos  travaux  la  célérité 
réfléchie  que  vous  nous  recommandez  dans  votre  circulaire  du 
2  de  ce  mois  ;  ou  donnez-nous  une  latitude  suffisante  pour 
opérer  en  vous  en  rapportant  à  nos  connaissances  locales,  ou 
prescrivez-nous  des  ordres  précis,  des  règles  positives  de 
conduite  (|ue  nous  exécuterons  ponctuellement.  L'objet  est  de 
la  plus  grande  importance  par  la  multitude  des  convenants  à 
aliéner  w. 


D.  —  NOMBRE  DE  CONVENANTS  VENDUS 
ET  A  VENDRE 

[Nous  groupons  sous  cette  rubrique  un  certain  nombre  d'in- 
dications et  de  documents  malheureusement  assez  dispersés  et 
peu  complets.  Nous  n'avons  rien  trouvé  poui-  ce  qui  concerne 
le  Finistère.  (Il  sera  bon  de  consulter  Bohan,  Observations, 
etc.). 

Deux  périodes  doivent  être  distinguées  à  cet  égard  :  avant 
et  après  la  loi  du  15  floréal  an  Xj. 

1.  —  DÉPARTEMENT  DU  MORBmAN 

[Le  25  germinal  an  VI,  ladministration  déclare  avoir  vendu 
au  1"  germinal  1143  tenues  ;  —  mises  à  prix  2.259.908  fr.  ;  — 
vendues  14.951.950  fr,  - —  Elle  estime  à  10  à  12.000  les  tenues 
à  vendre  ;  —  les  Côtes-du-Nord  en  auraient  autant,  le  Finistère 
davantage  (Arch.  dép.  du  Morb.,  L.,  reg.  184,  fol.  214). 

Le  13  floréal  elle  adresse  le  relevé  des  opérations  du  mois  de 
germinal  :  441  tenues  ;  estimées  805.194  fr.  14  c.  ;  vendues 
8.G68.500  fr.  {IbicL,  fol.  216). 

(1)  Pour  toute  celte  histoire,  il  convient  de  consulter  L.  Dubreuil,  La  vente  des 
biens  nationaux,  pp.  353  et  sgq. 
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L'état  de  prairial  suscita  des  difficultés.  —  Le  Ministre  faisait 
remarquer  que  l'état  de  l'administration  présentait  2.087  ventes 
(mises  à  prix  3.973.0i5  fr.  02  c;  --  aliénations  29.540.034  fr.) 
alors  que  les  3  états  décadaires  du  commissaire  exécutif  n'en 
offrait  que  247  (mises  à  prix  435.024  fr.  ;  —  aliénations 
4.802.425  fr.  (D).  (Arcli.  dép.  du  Morb.  Lettre  du  Ministre  des 
Finances  aux  administrateurs  départementaux,  du  14  messidor 
an  VL  —  0.  257).  —  Le  Directeur  des  Domaines  reconnut 
l'erreur  :  l'état  de  ladministration  comprenait  la  totalité  des 
ventes;  ceux  du  commissaire  le  relevé  des  ventes  de  prairial. 
«  ...  Le  Ministre  aurait  dû  s'apercevoir  que,  d'après  ses  ordres 
de  ne  vendre  que  huit  articles  par  jour,  l'administration  n'eût 
pu  se  permettre  d'en  vendre  2.087  par  mois  et  Ion  pourrait  se 
permettre  de  dire  que  si  les  employés  du  département  font  quel- 
({ues  erreurs,  ceux  du  Ministère  ne  les  aperçoivent  que  machi- 
nalement... »  {Ibid.  Observations  du  Directeur  des  Domaines, 
du  19  messidor.  —  O.  257.  —  L'Administration  se  borna  à 
transmettre,  en  les  adoucissant,  les  observations  du  Directeur. 
Elle  ajoutait  qu'il  serait  possible  de  vendre  plus  de  247  tenues 
par  mois.  Beaucoup  de  soumissions  sont  arriérées; et  lesenché- 
risseurs,  qui  viennent  peu  à  cause  du  petit  nombre  et  de  la 
faible  valeur  des  tenues,  se  montreraient  plus  nombreux  et  plus 
ardenls.  {Ibid.  Lettre  du  20  messidor,  0,  257)]. 


DÉPAUTEMENT    DES    CÙTES-DU-NORD 

a)  Lettre  du  Ministre  des  Finances  aux  Administrations  départe- 
mentales des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan. 

[Extrait]  (2  brumaire  an  \II). 

[Au  cours  de  la  discussion  relative  à  la  tentative  d'abrogation 
de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrêta, 
le  27  vendémiaire  V^ll,  de  faire  un  message  au  Directoire 
exécutif,  de  manière  à  en  obtenir  des  renseignements  précis:] 

(1)  Ces  chiffres  élevés  ne  doivent  pas  faire  illusion.  Les  ventes  avaient  lieu  en 
vertu  de  la  loi  rlu  IG  brumaire  an  V  qui  fixait  le  paiement  de  la  moitié  des  trols- 
quarts  de  la  mise  à  prix  en  numéraire,  mais  le  reste  en  valeurs  très  démoné- 
tisées (cf.  Marion,  op    cit.,  pp.  29'i-295). 
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...  1°  Sur  la  quantité  et  le  montant  du  prix  des  ventes  faites 
des  terres  à  domaine  congéable,  provenant  des  biens  des 
émigrés  et  de  ceux  du  ci-devant  clergé  dans  les  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord  ; 

2"  Sur  le  nombre  et  la  valeur  présumée  des  tenues  restant  à 
vendre  ; 

3°  Sur  tout  ce  (jui  peut  intéresser  la  République  relativement 
à  ces  propriétés... 

[Le  i\linistre  s'adressa  aux  trois  administrations  des  départe- 
ments intéressés.  (Arch.  dép.  des  C.-d.-N.  Lettre  du  2  brumaire 
an  VIT,  série  0,  Dom.  cong.,  doss.  spécial). 

Nous  n'avons  retrouvé  que  la  réponse  de  l'administration 
des  Côtes-du-Nord]. 


b)  Réponse  de  rAdministration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord  [le  18  brumaire  an  VII  —  8  novembre  1798]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  8  Q  2"  135i,  fol.  140-141.) 

. . .  Nous  répondons, 

Sur  le  V  article  que  cette  administration  n'a  encore  vendu 
que  14  rentes  <i'  foncières-convenancières  produisant  un  revenu 
annuel  de  1.110  fr.  69  c.  et  adjugées  pour  la  somme  capitale 
de  367.400  fr.  acquittables  en  bons  du  tiers  consolidé  et  en  bons 
des  2/3  mobilisés.  Il  est  à  notre  connaissance  que  les  ci-devant 
districts  avaient  aussi  vendu  quelque^  rentes  de  cette  nature, 
mais  nous  ne  pouvons  vous  en  dire  le  nombre  parce  que  nous 
n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire  les  vérifications  indispensables 
pour  nous  en  assurer.  Ce  nombre  au  reste  n'est  pas  consi- 
dérable <2). 

Sur  le  second  article,  que,  d'après  nos  connaissances  locales 
et  les  données  que  nous  avons  pu  nous  procurer  rapidement, 
nous  estimons  que  la  nation  est  propriétaire  dans  notre  ressort 
d'au-moins  6.000  tenues  convenancières,  produisant  un  revenu 
annuel  de  450  mille  francs,   susceptibles  d'être  évaluées  au 

fl)  Lapsus)  :    24    rentes    dépendant    de    la   succession    de    Bellingant.    (Cf.    Léon 
DuBREUiL,  La  vente  des  biens  nationaux,  p.  357  et  n.  1. 
(2)  Nous  en  avons  relevé  seulement  171  {ibid.,  pp.  155-156). 
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denier  25  cl  de  produire  d'après  le  taux  de  la  mise  en  vente 
déterminé  par  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier  un  capital  de 
4.500.000  francs  en  numéraire,  sauf  laugmentalion  résultant 
des  enchères'!'. 

Sur  le  troisième  article,  que  la  République,  trouvant  une 
ressource  certaine  dans  cette  nature  de  biens  qui  se  vendra 
dans  les  circonstances  mieux  même  que  les  métairies,  doit  en 
continuer  l'aliénation,  qui  aura  le  double  but  d'alimenter  le 
trésor  public  et,  par  un  sentiment  très  puissant  sur  la  classe 
des  cultivateurs  (celui  de  rinlérêt)  d'attacher  à  la  cause  de  la 
Révolution  un  grand  nombre  de  familles  de  colons.  Par  la 
crainte  qu'ils  ont  des  congémenls,  ils  saisiront  avec  empresse- 
ment et  même  avec  reconnaissance  l'occasion  qui  leur  sera 
offerte  de  consolider  des  propriétés  dont  ils  ne  sont  aujourd'hui 
que  les  détenteurs  précaires,  en  achetant  les  tonds  et  les  rentes 
foncières—convenancières  de  leurs  tenues... 

[Le  28  fructidor  an  VIII,  le  Préfet  des  Côtes-du-Nord,  proles- 
tant contre  une  décision  du  Ministre  des  Finances  qui  avait 
réduit  pour  l'an  IX  la  somme  destinée  au  payement  des  em- 
ployés du  bureau  des  domaines,  donnait  d'intéressants  rensei- 
gnements sur  la  multiplicité  des  opérations  d'administration 
et  de  ventes.  Il  donnait  pour  principal  motif  que  «  le  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord...  est  un  de  ceux  où  il  reste  le  plus 
grand  nombre  de  biens  nationaux  invendus,  parce  que  les 
domaines  congéables,  supprimés  en  1792  et  rétablis  par  la  loi 
du  0  brumaire  an  VI,  ont  beaucoup  enrichi  les  domaines  de  la 
République  dans  cet  arrondissement  et  que  les  aliénations 
faites  en  l'an  VIT  et  en  l'an  VIII  ne  l'ont  pas  considérablement 
diminué '2)...  »  (Arch.  dép.  des  C.-d.-N.  Lettre  du  Préfet  au 
Ministre  des  Finances,  reg.  136,  fol.  45). 

(Cf.  ibid.  Lettre  du  Préfet  au  Ministre  des  Finances,  du 

8  vendémiaire  an  X.  reg.  136  fol.  110)]. 

Il)  Cf.  le  passage  suivant  de  la  lettre  du  15  brumaire  (5  novembre  1798)  adressée 
par  la  môme  administration  au  INIinistre  des  Finances  :  «  ...  Outre  que  le  résultat 
des  partages  réunit  tous  les  jours  beaucoup  de  biens  au  domaine  national,  nous 
avons   à    régir   le.-    rentes   convenancières    qui    ont    été    rétablies    par    la    loi    du 

9  brumaire  an  VI  et  qui  surpassent  dans  notre  arrondissement  le  nombre  des 
biens  vendus  Jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  différentes  lois  sur  l'aliénation...  .. 
(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  8  Q,  2°  I35i,  fol.  136). 

(2)  Cf.  Léon  DUBREUiL,  op.  cit.,  p.  360.  De  nivôse  an  VII  au  21  frimaire  an  IX, 
2.131  ventes  de  convenants  eurent  lieu  dans  le  département  des  Côtes  du-Nord. 
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2.  —  [Dans  la  période  qui  suit  la  loi  du  15  floréal  an  X,  nous 
n'avons  trouvé  qu'un  document  général  d'une  importance 
incontestable.  Nous  le  publions  ci-dessous  :] 


Lettre  du  Préfet  du  Morbihan  au  Ministre  des  Finances 

[!e  18  prairial  an  X       7  juillet  1802]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

Bureau  des  Domaines  nalionaux  de  toute  origine. 

Vannes,  le  18  prairial  an  X  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  reçu,  joints  à  votre  lettre  instructive  du  V  de  ce  mois, 
sur  le  nouveau  mode  de  vente  de  biens  nationaux  de  toute 
origine,  en  exécution  des  lois  des  15  et  10  floréal  dernier,  les 
états  qui  l'accompagnaient  indiqués  sous  les  n°^  1,  2,  3,  4  et  5. 

Je  me  conformerai  aux  dispositions  de  la  loi  et  à  l'instruction 
m'adressée,  en  vous  faisant  pai'venir  dans  le  délai  fixé  les  états 
demandés  soit  positifs  soit  négatifs. 

J'ai  })ensé,  Citoyen  Ministre,  que  préalablement  à  l'envoi 
que  je  vous  ferai  des  états  par  mois  que  vous  désirez,  il  n'était 
pas  inutile  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  situation  du  dépar- 
tement du  Morbihan  pour  ce  qui  a  rapport  aux  domaines 
nalionaux  qui  y  sont  disponibles,  et,  en  même  temps,  obtenir 
de  vous  de  nouvelles  instructions  sur  cette  partie  intéressante, 
et  malheureusement  presque  nulle  pour  le  département  du 
Morbihan, 

Etat  n°  1.  —  Biens  nationaux  de  V  origine 

Fonds  Ruraux. 

Il  ne  reste  de  cette  nature  de  biens  disponibles  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan  que  pour  la  somme  capitale  au  denier  20 
de  240.535  francs,  dans  laquelle  est  comprise  celle  de  153.275 
francs  de  propriétés  connues  sous  le  nom  de  tenues  à  domaine 
congéable  provenant  du  clergé,  dont  la  vente  a  été  suspendue 
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par  ordre  ministériel,  sur  les  observations  du  Directeur  du 
Domaine  national  et  de  l'Enregistroment  à  Vannes. 

Ce  capital,  formé  de  petites  chapellenies  et  fondations,  dont 
la  plus  foi-te  propriété  ne  donne  pas  100  francs  de  revenu 
annuel,  les  autres  étant  de  15,  20,  25  et  30  francs  (disséminées), 
sera-t-il  conservé  pour  être  affecté,  conformément  à  la  loi  du 
30  ventôse  an  IX?  Le  restant  dudit  capital  de  240.535  francs 
consiste  en  biens  ruraux  ordinaires  provenant  aussi  du  clergé. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ne  se  porte  pas  à  le  consacrer 
aux  services  désignés  par  la  loi  ci-d€ssus  ou  autres  posté- 
rieures, telles  que  celle  relative  à  la  Légion  d'Honneur,  per- 
siste-t-il  à  la  suspension  de  la  vente  des  propriétés  dites  tenues 
à  domaine  congéable  provenant  du  clergé,  dont  le  capital  est 
de  153.275  francs  et  compris  dans  celui  de  240.535  francs  noté 
ci-dessus  ? 

Etat  n°  1 .  -  -  Biens  de  2"  origine 
Fonds  Ruraux. 

Le  partage  des  copropriétaires  des  biens  indivis  avec  la 
Républirjue  pourra  produire  au  gouvernement  100.000  francs 
de  capital.  C'est  à  peu  près  la  seule  ressource  lui  restant  des 
biens  de  2"  origine  situés  dans  le  Morbihan.  Il  n'y  en  a  point 
d'autres  à  espérer  d'après  les  dispositions  du  sénatus-consulle 
du  6  floréal  dernier,  dont  l'exécution  des  dispositions  est  parti- 
culièrement recommandée  par  voire  lettre  instructive,  3'  alinéa. 

J'ai  à  vous  observer  particulièrement  qu'il  n'y  a  point  dans 
le  département  de  biens  désignés  nominativement  pour  être 
affectés  spécialement  aux  dépenses  de  l'instruction  publicpie  et 
à  l'entretien  des  invalides  et  j'ignore  quel  doit  être  le  contingent 
du  département  dans  cette  réserve  en  exécution  de  la  loi  du 
30  ventôse  an  IX.  Un  état  a  été  adressé  à  votre  ministère  indi- 
quant généralement  tous  les  domaines  nationaux  du  départe- 
ment du  Morbihan,  lors  disponibles.  Depuis  cet  envoi,  les 
éliminations  s'élant  succédé  et,  par  suite,  des  mainlevées  de 
sécpiestre  ayant  été  ordonnées,  il  en  est  résulté  que  les  trois- 
quarts  des  biens  [de  2"  origine]  que  le  gouvernement  possédait 
il  y  a  un  an  dans  le  ]\Ioi])ihan  sont  l'enli'és  aux  mains  ries 
anciens  possesseurs, 
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Pour  l'exécution  de  la  réserve  ordonnée  par  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  IX,  y  a-t-il  une  distraction  de  biens  à  faire  sur  ceux  de 
2^  origine  dont  les  mainlevées  seraient  à  l'avenir  réclamées  par 
des  individus  compris  dans  l'amnistie  accordée  par  le  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  dernier  ?  C'est  ce  que  je  vous  invite  à  me 
marquer  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Etat  n°  2 
Maisons,  Bâiimenls  et  Usines. 

Les  maisons  et  bâtiments  non  aliénés  dans  le  Morbihan  sont 
toutes  occupées  {sic)  à  des  services  publics.  L'état  de  tranquillité 
pourra  rendre  de  ces  édifices,  par  la  suite,  au  domaine  national. 
Quant  à  présent  cette  nature  de  propriété  n'offre  point  de  res- 
sources à  l'Etat. 

Il  n'existe  point  non  plus  d'usines  à  vendre  dans  ce  départe- 
ment. Si  par  les  partages  il  s'en  trouvait,  elles  ne  peuvent  être 
de  conséquence. 

Salut  et  respect, 

L'adiudant  comm^,  etc.. 

JULLIEN. 


[Les  autres  documents  ont  surtout  trait  aux  affectations  à  la 
IS*"  Cohorte  de  la  Légion  d'honneur,  puis  à  la  Caisse  d'Amortis- 
sement, et  à  la  Sénatorerie  de  Hennés,  qui  diminuèrent  sensi- 
blement le  stock  aliénable]. 


Département  des  Côtes-du-Nord 

[Correspondance  entre  le  Directeur  des  Domaines  et  le 
Préfet.  —  Le  25  brumaire  an  XI,  le  Directeur  des  Domaines 
propose  le  renouvellement  des  baillées  pour  toucher  des  deniers 
d'entrée.  Le  Préfet  s'y  oppose  (lettre  du  2  frimaire  an  XI):  pres- 
que toutes  les  tenues  disponibles  d'une  valeur  inférieure  à 
50  francs  sont  assignées  à  la  13^  Cohorte,  à  dater  du  1^''  vendé- 
miaire, car  la  part  contributive  du  département  s'élève  à 
117.403  fr.  de  revenu;  —  les  autres  tenues  doivent  être  mises 
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en  vente,  et  l'existence  d'une  baillée  écarterait  les  acquéreurs; 
—  enfin  en  ce  qui  concerne  les  biens  disponibles  à  restituer  aux 
éliminés  et  amnistiés,  il  faut  attendre  <(  le  résultat  de  la  grande 
opération  que  le  gouvernement  s'est  réservée  par  le  sénalus- 
consulte  du  6  floréal.  »  (.\rch.  dép.  des  C.-d.-N.,  reg.  123, 
fol.  171-172). 

Le  seul  document  précis  —  qui  nous  intéresse  directement  — 
est  une  lettre  du  Préfet  au  iMinistre  des  Finances  en  date  du 
19  germinal  an  XI]. 


Lettre  du  Préfet  des  Côtes-du-Nord  au  Ministre  des  Finances 

[le  19  germinal  an  XI  —  9  avril  1803J. 

fArch.   dép.   des   Côtes-du-Nord,    reg.   137,    fol.    34-35.) 

Je  vous  adresse,  conformément  à  votre  instruction  du 
V  praii'ial  an  X,  sur  l'exécution  des  lois  des  15  et  16  du  mois 
précédent,  l'état  des  biens  nationaux  ruraux  vendus  à  cette 
Préfecture  dans  la  séance  du  15  du  courant,  d'après  l'affiche 
du  21  ventôse  dont  je  vous  ai  envoyé  deux  exemplaires. 

Ces  biens,  mis  en  vente  sur  une  première  mise  à  prix  de 
23.390  fr.  10  cent.,  ont  été  portés  à  61.261  fr.  et  ont  ainsi  produit 
14.480  fr.  80  cent,  au-delà  du  denier  20,  de  sorte  que  la 
moyenne  proportionnelle  du  prix  des  adjudications  est  de 
26  fois  1/6  le  revenu  annuel. 

C'est  avec  une  bien  douce  satisfaction  que  je  vous  annonce 
le  succès  de  cette  vente,  qui  est  une  preuve  certaine  de  la 
confiance  de  mes  administrés  dans  le  gouvernement. 

Peut-être  penserez-vous  que  ce  succès  provient  du  défaut 
d'estimation  sutTisante  des  biens,  mais  je  vous  observe  <fuc  la 
grande  majorité  des  articles  vendus  sont  des  tenues  convenan- 
cières  dont  la  lente,  évaluée  d'après  l'apprécis  de  1790,  fixe  le 
revenu  certain  et  a  servi  de  base  au  calcul  de  la  mise  à  prix. 

Cette  première  adjudication  me  donne  l'espoir  de  voir  égale- 
ment prospérer  les  ventes  ultérieures,  que  je  prépare,  des 
biens  disponibles  qui  ne  sont  pas  désignés  comme  propres  aux 
affectations  ordonnées.  Le  gouvernement  pourrait  trouver  un 
très  grand  avantage  à  distraire  de  l'affectation  et  à  rendre 
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inaliénables  les  biens  portés  au  dernier  tableau  que  je  vous  ai 
fait  passer,  parce  qu'il  les  remplacerait  par  des  biens  situés 
dans  d'autres  départements  où  la  masse  des  domaines  natio- 
naux aliénables  en  diminue  infiniment  la  valeur  vénale,  tandis 
que  ceux-ci  produiront  autant  en  revenus  et  seront  même,  par 
leur  étendue  et  leur  réunion,  d'une  administration  moins  dis- 
pendieuse que  la  multiplicité  des  petits  articles  qui  forment  le 
domaine  de  la  République  dans  ce  département. 

J'ai  porté,  dans  l'état  que  je  vous  envoie,  le  montant  des 
biens  de  V^  origine  restant  à  vendre  à  60.000  fr.  et  ceux  de 
2^  origine  à  400.000  fr.  Ce  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  aperçu, 
parce  que  la  conservation  ou  la  distraction  d'une  grande  quan- 
tité de  biens  dépend  du  jugement  de  plusieurs  affaires  qui  sont 
maintenant  pendantes  au  Conseil  d'Etat. 


[Nous  indiquerons  en  outre  pour  mémoire  : 

1°  Leflre  du  Prélet  au  Directeur  des  Domaines  à  Saiid-Brieuc 
(le  20  pluviôse  an  XII),  relativement  à  la  formation  d'un  état 
de  biens  nationaux  disponibles  pour  former  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  (par  suite  des  radiations  d'émigrés  le  chiffre 
de  117.403  fr.  de  revenu  brut  obtenu  pour  cette  dotation  a  été 
ramené  à  14.320  fr.  80).  (Arch.  dép.  des  C.-d.-N.,  reg.  124, 
fol.  123). 

2°  Lettre  du  même  au  même  (le  6  floréal  an  XII),  relative- 
ment au  remplacement  réclamé  par  le  sénateur  Cornudet  pour 
compléter  la  dotation  de  sa  sénatorerie  (Ibid.,  fol.  144). 

3°  Lettre  du  Préfet  au  Ministre  des  Finances  (le  9  janvier 
1807)  où  il  déclare  n'avoir  pas  mis  en  vente  de  biens  apparte- 
nant à  la  Caisse  d'Amortissement.  Il  ajoute  que  depuis  le  mois 
de  germinal  an  XI  «  les  ventes  ont  été  suivies...  avec  une  acti- 
vité toujours  égale.  »  Mais  il  ne  faudra  pas  s'étonner  si  un 
ralentissement  se  marque  désormais  ;  son  bureau  est  supprimé 
depuis  le  V  du  mois.  Néanmoins  l'on  peut  compter  sur  sa 
bonne  volonté.  Les  ventes  »  ont  fourni  annuellement  plus  de 
300  mille  francs.  »  dtnd.,  reg.- 138,  fol.  74-75). 

4°  Lettre  du  Préfet  au  Directeur  des  Domaines  à  Saint-Drieuc 
(le  28  septembre  1809).  L'on  ne  peut  «  fixer  au  denier  12  la 
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première  mise  à  prix  des  rentes  convenancières  assises  sur  des 
maisons,  bâtiments  et  usines,  attendu  qu  elles  ont  été  données 
à  la  Caisse  d'Amortissement  pour  un  capital  de  20  fois  le  revenu 
annuel.  »  [Ihid.,  reg.  128,  fol.  9). 

5°  Lettre  du  même  au  même  (7  avril  1810).  Les  corvées  assi- 
ses à  Lohuec  sur  les  tenues  convenancières  provenant  de  la 
succession  de  Cleuz  du  Gage  sont  des  corvées  d'usement  :  il 
est  naturel  qu'on  en  ait  tenu  compte  dans  la  fixation  de  leur 
mise  à  prix.  [Ibid.,  fol.  43)]. 


DÉPAnTEMENT  DU  MoRRIHAN 

[Deux  pièces  seulement  : 

1°  Lettre  du  Préict  au  Ministre  des  Finances  (8  juin  1807) 
relativement  à  l'envoi  de  différents  états  d'aliénations  natio- 
nales]. 

...  Les  ventes  de  domaines  nationaux  ne  peuvent  plus  avoir 
une  grande  activité  dans  ce  département,  parce  qu'il  n'en  reste 
que  fort  peu,  appartenant  vraiment  au  domaine.  Il  en  avait  été 
désigné  une  certaine  quantité  pour  la  dotation  de  la  légion 
d'honneur,  que  l'on  aliène  actuellement  au  compte  de  la  Caisse 
d'Amortissement.  Mais  sur  93  articles,  qui  furent  exposés  en 
vente  dans  les  séances  des  15  et  22  avril  dernier,  29  seulement 
ont  été  adjugés  et  les  autres  n'ont  trouvé  aucun  acquéreur. 

Ces  biens  consistent  en  tenues  dont  le  revenu  se  paye  en 
grains.  Or  ces  grains  étant  estimés  sur  un  apprécis  de  1790, 
qui  est  plus  que  le  double  de  celui  d'aujourd'hui,  il  en  résulte 
que  personne  ne  veut  conclure  de  marchés  aussi  onéreux, 
d'autant  plus  que  les  autres  conditions  des  contrats  ne  présen- 
Iciil  aucun  avantage. 

J'ai  fait  des  représentations  au  Directeur  des  Domaines, 
mais  il  m'a  répondu  qu'il  avait  des  ordres  précis  de  s'en  tenir 
à  l'estimation  exagérée  de  1790.  Dès  que  c'est  la  prétention  irré- 
vocable des  propriétaires,  il  faut  qu'ils  renoncent  à  l'espoir  de 
se  défaire  de  leurs  biens. 

Votre  Excellence  jugera  d'après  cet  exposé  qu'il  ne  dépend 
pas  de  moi  d'activer  les  ventes,  puisqu'on  les  rend  réellement 
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impraticables  surtout  pour  les  fonds  ruraux  dont  le  revenu  est 
convenu  en  nature  de  grains  suivant  l'usage  à  peu  près  général 
du  pays...  Arch.  dép.  du  Morb.,  K,  reg.  4,  fol.  99). 

[2°  Lettre  du  Préfet  au  Conseiller  (ÏEtat,  Directeur  de  la 
Caisse  d'Amortissement  (le  25  juin  1812).  Si  certaines  tenues 
données  à  la  Caisse  n'ont  pas  trouvé  d'acquéreur,  c'est  qu'elles 
sont  chargées  d'une  trop  forte  rente.  Le  seul  moyen  de  s'en 
débarrasser,  c'est  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  colons  ou 
avec  c<  tout  autre  amateur  qui  voudra  se  mettre  sur  les  rangs  et 
cela  aux  meilleures  conditions  possibles...  »  (Arch.  dép.  du 
Morb.,  K.  reg.  25,  fol.  158)]. 


E.  —  ERREURS  COr^îMISES  DANS  LA  VENTE  DES  TENUES 
CONVENANCIÈRES 


Lettre  du  Préfet  des  Côtes-du-Nord  au  Conseiller  d'Etat  ayant  le 
département  des  domaines  nationaux  (i'  [le  3  floréal  an  XI  — 
23  avril  1803]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  137,  fol.  39-39  bis.) 

Le  Directeur  des  Domaines  m'a  adressé,  le  22  germinal, 
un  état  des  tenues  convenancières  confisquées  sur  i  hériiière 
Penthièvre  veuve  Bourbon-Orléans  2)  et  aliénées  en  vertu  de 
la  loi  du  26  vendémiaire  an  VIL  11  observe  que  les  boisseaux 
de  grains  dont  se  composent  les  rentes  foncières-convenan- 
cières,  dues  sur  ces  tenues  ont  été  dans  les  ventes  portées  à  la 


(1)  Cf.  Léon  Dtjbketiil,  La  vente  des  biens  nationaux...,  pp.  458-459.  —  Cf.  égale- 
ment pp. 420  et  sqq. 

(9)  Louise- Adélaïde  de  Bourhon-Penthièvre,  ducïii^sse  d'Orléans.  —  Ses  biens, 
soustraits  des  ventes  en  vertu  d'une  décision  du  Comité  de  législation  du  1er  ger- 
minal an  III  et  d'une  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  du  27  floréal 
an  IV  {cf.  ihid.,  p.  213)  ne  furent  rendus  disponibles  qu'en  l'an  VI. 


270  DOCUMENTS   RELATIFS   AUX    VENTES    NATIONALES 

mesure  de  Saint-Brieiic,  qui  esl  de  18  livres,  au  lieu  qu'ils  sont 
dus  à  la  mesure  marchande  de  Goello  qui  est  de  73  livres  et 
demie,  comme  le  prouve  le  rentier  de  la  ci-devant  seigneurie  de 
la  Roche-Suhart  (1),  joint  audit  état,  d'où  il  est  résulté  pour  la 
République  une  perle  très  considérable.  Il  demande  que  les 
acipiéreurs  soient  obligés  à  un  supplément  de  prix. 

L'erreur  est  évidente.  11  esl  sûr  que,  dans  les  aiïiches  et  dans 
les  ventes,  les  boisseaux  de  grams  ont  été  portés  comme  dus 
à  la  mesure  de  Saint-Brieuc,  tandis  que,  suivant  le  rentier,  ils 
le  sont  à  la  mesure  marchande  de  Goëllo;  et  que  la  République 
a  pu  en  souffrir  un  grand  préjudice  par  la  réduction  de  la  mise 
à  prix  et  l'influence  quelle  a  pu  avoir  sur  celui  de  la  rente. 

Mais,  Citoyen  Conseiller  d'Etal,  celte  erreur  est-elle  en  elle- 
même  une  raison  de  forcer  les  acquéreurs  à  un  supplément  de 
prix,  et,  à  supposer  que  cela  soit,  convient-il,  sous  le  rapport 
politique,  que  ce  supplément  soit  exigé  ?  Telles  sont  les  deux 
questions  que  m'a  fait  naître  la  lecture  de  la  réclamation  du 
Directeur.  Voici  ce  que  j'en  ai  pensé. 

La  rente  foncière-convenancière  est  à  une  tenue  à  domaine 
congéable  ce  que  le  prix  de  la  ferme  esl  à  une  métairie,  c'est- 
à-dire  qu'elle  esl  susceptible  de  varier  au  renouvellement  de 
clia(iue  baillée  et  qu'elle  est  le  prix  de  la  jouissance  annuelle 
de  la  tenue.  Or,  comme  le  prix  d'une  ferme  n'est  pas  susceptible 
d'être  l'objet  du  contrat  de  vente,  la  rente  foncière-convenan- 
cière ne  l'est  pas  non  plus.  Ce  n'est  donc  pas  la  rente  qui  est 
l'objet  du  contrat,  mais  bien  le  fonds,  les  droits  fonciers  de  la 
terre  dont  la  rente  n'est  que  l'usufruil.  Tl  peut  donc  y  avoir 
erreur  dans  renonciation  de  la  rente,  sans  qu'il  y  ait  erreur 
dans  l'objet  du  contrat,  dans  la  chose  vendue,  dans  la  terre 
aliénée;  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  présent.  On  s'est 
trompé  dans  renonciation  de  la  valeur  de  la  rente  et  cette  erreur 
a  causé  une  grande  diminution  dans  la  mise  à  prix;  mais  l'er- 
reur ne  tombait  pas  sur  la  chose  à  vendre  et  vendue:  c'était  telle 
ou  telle  tenue  dont  les  enchérisseurs  connaissaient  ou  étaient 
censés  connaître  la  valeur  indépendamment  de  la  rente  et 
mettre  leurs  enchères  en  conséquence.  Je  pense  donc  que  les 

(1)  Un  des  quatre  membres  du  duché  de  Penthièvre.  Le  chef-lieu  en  était  Tré- 
muson,  près  Salnt-Brieuc.  (Cf.  Léon  Dubreuil,  Une  tenure  hrelonne.  La  Révolu- 
tion française,  t.  LIX,  p.  29). 
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acquéreurs  oui  de  1res  grands  moyens  de  délense  el  qu  il  pour- 
rait être  dillicile  de  les  obliger  à  un  supplément  de  prix. 

Mais  je  suppose,  Citoyen  Conseiller  d  Etat,  que  cela  ne  doive 
pas  soullrir  de  dillicuilé.  Conviendra-t-il  encore,  sous  le  rap- 
port politique,  de  poursuivre  celte  allaire?  Je  ne  le  crois  pas. 
La  plus  gi'ande  partie  des  acquéreurs,  vous  le  veri'ez  par  1  état 
du  Directeur  dont  je  joins  ici  copie  avec  sa  lettre,  sont  les  colons 
eux-mêmes  que  ces  acquisitions  attachent  au  gouvernement  et 
à  la  République.  Ce  sont  des  agriculteurs  simples  quellraye 
toujours  1  apparence  seule  d'une  contestation  devant  les  tribu- 
naux ou  radininistralion,  et  qui  seraient  d  autant  plus  alarmés 
dans  la  circonstance  qu'ayant  payé  la  totalité  du  prix  de  leurs 
adjudications  et  comptant  sur  la  garantie  nationale  qui  assure 
leurs  contrats,  ils  se  regardent  avec  raison  comme  possesseurs 
paisibles  et  incommutables  de  leurs  tenues.  Et  ne  croyez  pas, 
Citoyen  Conseiller  d'Etat,  que  l'acquéreur,  dont  le  nom  est 
porté  au  contrat,  soit  le  seul  intéressé.  11  a  communément 
4,  5,  6  consorts,  el  quelquefois  plus.  La  poursuite  de  la  récla- 
mation du  Directeur  porterait  ainsi  l'alarme  dans  2  à  300  l'a- 
milles.  11  s'ensuivrait  nécessairement  deux  eOets  que  le  gouver- 
nement a  également  intérêt  à  prévenir.  Le  premier  serait  de 
dégoûter  les  agriculteurs  des  acquisitions  de  biens  nationaux, 
et  d'empêcher  les  autres  colons  de  taire  valoir  leurs  tenues,  ce 
qui  est  d'autant  plus  important  dans  la  circonstance  qu'inces- 
samment il  sera  exposé  en  vente  environ  00  articles  des  mêmes 
biens  et  dans  les  mêmes  communes,  qu'on  est  à  estimer  mainte- 
nant, que  la  République  perdrait  plus  par  ce  défaut  de  concur- 
rence qu'elle  ne  gagnerait  à  la  poursuite  de  cette  aflaire;  le 
second  serait  de  donner  des  armes  aux  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  du  gouvernement  pour  déprécier  dans  les  campagnes 
les  acquisitions  des  domaines  nationaux  et  répandre  des  doutes 
sur  leur  solidité. 

Plusieurs  des  autres  acquéreurs,  qui  n'étaient  pas  conve- 
nanciers  ^^\  ont  déjà  revendu,  et  le  cas  devient  encore  plus 
embarrassant. 

Enfin,  Citoyen  Conseiller  d  Etat,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
défaut  d'estimation  des  biens  vendus  et,  s'il  était  question  de 

(1)  Notamment  les  compagnies.   Cf.   Léon  Cubreujl,   La  vente  des   biens  iiatio- 
rMux...,  pp.  381  et  sqq. 
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l'echercher  tous  les  vices  de  cette  espèce  dans  les  adjudications 
faites  depuis  1791,  l'administration  publique  se  jetterait  dans 
un  dédale  d"où  elle  ne  se  tirerait  pas,  outre  que  cela  serait 
extrêmement  dangereux  dans  un  moment  surtout  où  les  acqué- 
reurs ont  besoin  de  toute  la  protection  du  gouvernement  contre 
les  tentatives  des  anciens  j)ropriétaires  '^K 

Je  vous  soumets  ces  réflexions,  Citoyen  Conseiller  d'Etat. 
J'attendrai  votre  réponse  avant  de  faire  aucune  poursuite  '2'. 


F.  —  LA  QUESTION  DES  IMPOSITIONS  DE   L'AN  VI. 


[C'est  là  une  question  d'importance  secondaire.  Contraire- 
ment aux  déclarations  de  l'administration  <(  que  ceux  (jui 
acquerraient  postérieurement  au  P"  germinal  seraient  exempts 
pour  l'an  VI  de  toute  imposition  »,  l'administration  entendait 
faire  payer  les  contributions  des  convenants  nationaux  à  leurs 
acquéreurs.  La  plupart  des  ventes  se  firent  en  effet  à  partir  du 
second  semestre  de  l'an  VI  et  il  y  avait  là  perte  pour  la  Répu- 
blique. Certains  acquéreurs  du  .Morbihan  (Arch.  dép.,  série  Q, 
Dom.  cong.,  doss.  spécial)  firent  valoir  que  les  engagements 
devaient  être  sacrés  et  que  quelles  que  fussent  les  circons- 
tances, il  demeurait  entendu  que  les  acquéreurs  du  1"  semestre 
payaient  les  contributions,  et  que  ceux  du  second  en  étaient 
exempts.  Les  uns  et  les  autres  touchaient  les  revenus  à  partir 
du  jour  du  contrat. 

Nous  publions  in-exfenso  l'avs  du  Directeur  des  Domaines, 
en  date  du  26  thermidor,  auquel  l'administration  départemen- 
tale se  rallia  (Arch.  dép.  du  Morb.,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss. 
spécial)]. 

(1)  H>i(l.,  pp.  /,15  et  U5  et  sqa- 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  réponse  du  conseiller  d'Etat;  nous  ne  savons 
même  pas  s'il  répondit  ;  mais  il  est  certain  qu'aucune  poursuite  ne  fut  exercée. 
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Avis  du  directeur  des  Domaines  du  département  du  Morbihan 

[le  26  thermidor  an  VI  —  13  août  1798]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibid.) 


Liberté.  Egalité. 

Le  Directeur  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national, 
qui  a  pris  communication  de  la  présente  pétition, 

Considérant  que  l'ordre  donné  par  le  Ministre  des  Finances 
par  sa  lettre  du  8  vendémiaire  dernier  ")  d'ajouter  au  cahier 
des  charges  des  ventes  et  adjudications  des  domaines  nationaux 
la  clause  suivante:  que  lorsque  l'adjudication  aura  lieu  dans  les 
six  premiers  mois  de  l'année,  c'est-à-dire  avant  le  1"  germinal, 
alors  la  contrihution  entière  de  l'année  sera  acquittée  par  l'ac- 
quéreur, et  qu'au  contraire  lorsque  l'adjudication  se  fera  posté- 
rieurement au  P""  germinal,  c'est-à-dire  dans  les  six  derniers 
mois,  la  contrihution  de  l'année  restera  en  totalité  à  la  charge 
de  la  République,  ne  l'a  été  que  pour  aplanir  les  dillicullés  et 
éviter  les  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les  adjudicataires 
et  les  receveurs  de  la  régie  et  pour  simplifier  la  comptabilité; 
mais  ces  difficultés  et  ces  contestations  ne  peuvent  avoir  lieu 
relativement  aux  rentes  convenancières,  puisque  c'est  toujours 
l'édificier  d'une  tenue  qui  est  imposé  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  et  qui  la  paye,  et  le  propriétaire  du  fonds,  n'est  tenu 
qu'à  lui  faire  une  réduction  sur  le  montant  de  la  rente  conve- 
nancière  au  taux  fixé  par  la  loi,  il  ne  peut  donc  y  avoir  de 
difficulté  à  raison  de  cette  retenue  entre  l'acquéreur  de  domai- 
nes nationaux  et  le  receveur  de  la  Régie,  puisque  chacun  est 
obligé  de  faire  restriction  sur  sa  portion  de  rente  convenancière 
qui  lui  est  payée  par  le  tenuyer  pour  l'année  où  le  contrat  de 
vente  a  eu  lieu,  eu  égard  à  la  date  du  contrat  ; 

Considérant  que  la  stipulation  ci-dessus  ne  peut  avoir  aucune 
application  aux  ventes  des  tenues  à  domaine  congéable,  mais 
uniquement  aux  ventes  des  métairies  et  autres  biens  à  héritage; 


(1)  29    septembre    1797.    donc    antérieurement    au    rétablissement    du    domaine 
congéable. 

18 
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que  la  raison  enest  quo,  pour  ceux-ci,  la  République  est  imposée 
aux  rôles  de  la  contribuliou  foncière  et  iqu'elle]  paye  le  certi- 
ficat de  possession,  et  qu'alors  l'acquéreur  était  tenu,  à  ladite 
stipulation,  de  rembourser  au  receveur  des  domaines  la  porlion 
de  ladite  contribution  qui  lui  incombait  pour  le  temps  de  sa 
jouissance;  que,  pour  les  ventes  à  domaine  congéable  que  la 
République  possède,  elle  n'est  point  imposée,  pas  plus  que  les 
particuliers  aux  rôles  de  la  contribution  foncière,  qu'elle  n'est 
tenue,  comme  on  vient  de  le  dire,  qu'à  faire  au  domanier  une 
diminution  au  taux  fixé  par  la  loi  qui  est  d'un  cinquième  pour 
l'an  YI  sur  la  rente  qu'il  paye;  que  la  condition  stipulée  dans 
les  contrats  de  vente  des  domaines  nationaux  relativement  au 
payement  de  la  contribution  foncière,  aux  fins  de  l'ordre  du 
Ministre  du  8  vendémiaire  dernier,  n'ayant  rapport  (lu'à  la 
contribution  foncière  pour  laquelle  la  République  est  imposée 
aux  rôles  et  qu'elle  paye  le  certificat  de  possession,  ne  peut 
donc  avoir  aucune  application  aux  rentes  convenancières;  que 
si  cette  stipulation  est  portée  dans  tous  les  contrats  de  vente 
indistinctement,  c'est  qu'jon  use]  indistinctement,  tant  pour  les 
contrats  de  vente  des  tenues  que  pour  les  métairies  et  autres 
biens,  des  imprimés  où  celte  clause  est  insérée;  et  sur  lesquels 
les  commis,  chargés  de  la  rédaction  des  contrats,  n'ont  pas  eu 
l'attention  de  la  rayer;  mais  que  celle  omission  ne  peut  influer 
en  rien  sur  la  réduction  à  faire  d'un  cinquième,  tant  sur  la 
portion  revenant  à  la  République  que  sur  celle  revenant  aux 
-acquéreurs  des  rentes  convenancières  de  la  présente  année,  et 
que  ces  acquéreurs  ne  peuvent  en  tirer  aucune  induction  en 
leur  faveur,  puisque  la  stipulation  dont  est  cas  n'a  aucun 
rapport  à  ces  rentes; 

Considérant  enfin  que  les  acquéreurs  des  rentes  convenan- 
cières ont  d'autant  moins  lieu  de  se  plaindre  de  cette  mesure 
qu'ils  ne  peuvent  pas  dire  les  avoir  acquises  à  un  prix  très 
considérable,  que  leur  crainte  que  les  receveurs  du  domaine 
national  ne  fassent  pas  déduction  aux  domaniers  d'un  cin- 
quième de  retenue  pour  la  portion  revenant  à  la  République 
pour  cette  année  et  qu'en  consé([uence  la  totalité  de  cette 
retenue  soit  faite  sur  la  portion  qui  leur  incombe,  n'est  pas 
fondée;  que  cependant  il  paraît  convenable  qu'il  soit  pris  à  cet 
égard  par  l'Administraiion  centrale  un  arrêté  qui  sera  adressé 
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à  lous  les  receveurs  du  domaiue,  afin  dobvier  à  toute  difi'iculté 
et  [de]  tranquilliser  les  acquéreurs  des  tenues  à  domaine 
congéable; 

Est  d'avis  qu'il  soit  pris  par  l'Administration  centrale  un 
arrêté  par  lequel  elle  déclare  que  la  clause,  mise  en  marge  des 
imprimés  des  contrats  de  vente  des  domaines  nationaux  relative 
à  la  contribution  foncière,  n'est  en  aucune  manière  applicable 
aux  rentes  convenancières,  sur  lesquelles  il  sera  fait,  pour  la 
présente  année,  distraction  d'un  cinipiième  tant  par  les  rece- 
veurs du  domaine  national  que  par  les  acquéreurs  des  tenues 
à  domaine  congéable,  chacun  pour  la  portion  revenant  tant  à  la 
République  qu'auxdils  acquéreurs  pour  la  présente  année, 
nonobstant  toutes  clauses  insérées  dans  les  contrats  de  vente 
qui  y  paraîtraient  contraires. 

Fait  à  Vannes,  le  26  thermidor  an  \'l  de  la  République 
Française. 

Le  Veyek. 
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III. 

Recouvrement  des  Rentes  arriérées. 


Beaucoup  de  convenanciers  n'avaieut  pas  profité  des  facilités 
que  leur  accordait  l'article  19  de  la  loi  du  27  août  1792  pour 
raclieter  leurs  domaines  et  n'avaient  pas,  d'autre  part,  acquitté 
les  rentes  foncières  c^ui  avaient  remplacé  les  rentes  foncières  et 
convenancières.  Quand  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  eut  rétabli 
les  domaines  congéables,  l'administration  de  l'Enregistrement 
entreprit  de  faire  payer  les  rentes  des  années  écoulées  en  capita- 
lisant les  intérêts.  C'était  un  abus  véritable  de  fiscalité,  en 
l'absence  de  toutes  règles  édictées  ;  et  c'était  une  maladresse 
d'agir  avec  une  pareille  brutalité  dans  des  départements  où  les 
ferments  de  chouannerie  n'avaieut  pas  disparu. 

Les  documents  relatifs  au  recouvrement  des  rentes  arriérées 
sont  extrêmement  nombreux,  car  cette  question  a  fortement  ému 
les  convenanciers.  Nous  avons  dû  clioisir  parmi  eux,  les  résumer 
souvent,  les  publier  souvent  aussi  par  extraits. 


1.  —  Correspondance  entre  le  directeur  de  l'Enregistrement  du 
Morbihan  et  le  Président  de  la  2"  section  du  Tribunal  civil 

(Analyse  ot  Extrait). 

[Il  semble  que  ce  soit  dans  le  (lépai'tcnicnt  du  Morbihan  que 
les  tracasseries  aient  commencé.  En  effet,  dès  le  12  nivAse 
an  VI,  le  Directeur  de  l'Enregislrement  Le  Veyer,  demande 
«  au  citoyen  iVIancel,  président  de  la  2^  section  du  tribunal 
civil  du  Morbihan  »  de  lui  viser  un  état  de  contraintes.  Honnê- 
tement Le  Veyer  avertit  Mancel  qu'il  s'y  trouve  des  contraintes 
relatives  à  des  rentes  convenancières]. 
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...  La  confiance,  (juc  le  tiibunal  m'a  marquée  jusqu'ici  en 
visant  sans  difficulté  tous  les  états  de  contraintes  que  je  lui  ai 
adressés,  m'impose  l'obligation  et  le  devoir  de  ne  point  man- 
quer et  de  ne  point  surprendre  sa  religion. 

Je  vous  observe  donc  que,  parmi  les  32  articles,  il  s'en 
trouve  plusieurs  relatifs  à  des  rentes  convenancières  pour  par- 
venir au  payement  d'arrérages  échus  pendant  que  les  décrets 
des  23  et  27  août  1792  et  2  prairial  an  II  ont  eu  leur  exécution, 
antérieurs  à  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  rétablit  le  domaine 
congéable. 

Je  vous  prie  donc,  Citoyen  Président,  pour  ne  point  former 
des  demandes  indiscrètes,  de  peser  dans  votre  sagesse  et  celle 
du  tribunal  s'il  convient  de  donner  suite  à  cet  état  de  con- 
traintes, en  ce  cas  de  vouloir  bien  le  viser,  et,  en  tout  cas,  de 
me  faire  connaître  votre  décision  et  celle  du  tribunal... 

[Le  13  nivôse,  Mancel  déclare  en  référer  au  Ministre  de  la 
Justice.  Ne  recevant  aucune  réponse,  il  se  décide,  le  5  ventôse, 
à  viser  cet  état  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  L,  reg.  1609,  fol.  7, 
8  et  10)]. 


[Ainsi  amorcées,  les  poursuites  s'engagèrent  avec  une  très 
grande  rigueur.  Vers  le  milieu  de  floréal  an  VI,  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  Pontivy  protesta  contre  ces  pour- 
suites engagées  sans  l'autorisation  du  Ministre  des  Finances 
et  qui  sont  d'un  »  effet  fâcheux...  sur  la  Iranquilhté  et  l'esprit 
public  de  ce  canton  ».  —  Le  18  floréal,  l'administration  dépar- 
tementale, après  en  avoir  avisé  le  Directeur  des  Domaines  à 
Vannes  et  après  avoir  accusé  réception  de  sa  plainte  à  l'admi- 
nistration cantonale  de  Pontivy  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  L, 
reg.  184,  fol.  207)  en  réfère  au  Ministre  des  Finances]. 
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2.  —  Lettre  de  l'Administration  départementale  du  Morbihan  au 
Ministre  des  Finances  [le  18  floréal  an  VI  —  7  mai  1798]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibld.) 

Avant  la  Révolution,  Citoyen  Minisire,  une  grande  partie 
de  noire  déparlement  se  trouvait  sous  divers  uscments  à 
domaine  congéable.  En  1791,  ces  iisements  furent  conservés 
par  l'Assemblée  constituante,  et,  en  l'an  II,  ils  furent  abolis, 
et  le  colon  ou  tenuyer  fut  déclaré  propriétaire  du  fonds.  Celte 
dernière  loi  a  été  rapportée  par  celle  du  9  brumaire  dernier, 
qui  rétablit  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon  lors  de  la  loi  de  1791.  De  là  on  a  inféré 
que  les  rentes  échues  depuis  1791  jusqu'à  la  loi  du  9  brumaire 
dernier  étaient  exigibles,  et  par  la  République  aux  droits  de 
plusieurs  émigrés  ci-devant  possesseurs  de  propriétés  à  do- 
maine congéable,  et  par  des  particuliers  possesseurs  de  sem- 
blables biens.  Et  la  Régie  des  Domaines  nationaux,  sans 
doute  d'après  des  ordres,  poursuit  dans  noire  département 
avec  une  très  grande  activité  le  recouvrement  de  ces  rentes. 
Cependant  les  lois  relatives  à  ce  recouvrement  nous  paraissent 
d'autant  plus  incertaines  que  le  Corps  législatif  s'occupe  main- 
tenant de  ce  pomt  de  législation.  Il  nous  paraît  même  rigou- 
reux d'exiger  des  tenuyers  huit  années  de  renie  des  biens  dont 
ils  se  sont  crus  propriétaires,  pendant  phis  de  six  ans,  sur  la 
foi  d'une  loi.  Mais,  Citoyen  Ministre,  c'est  moins  sous  ce 
i-apporl  d'intérêt  que  nous  vous  écrivons  que  sous  celui  de  la 
sûreté  générale  de  notre  déparlement. 

La  tranquillité  n'est  pas  à  beaucoup  près  rétablie  dans  nos 
contrées.  Il  y  existe  encore  malheureusement  un  germe  d'in- 
surrection. Des  renseignements  journaliers  nous  persuadent 
que  des  émigrés,  des  chefs  de  chouans  et  des  prêtres  réfrac- 
taires  s'efforcent  encore  d'y  rallumer  le  flambeau  de  la  guerre 
civile,  et  que,  secondés  de  leurs  adhérents,  ils  emploient  tous 
les  moyens,  que  leur  suggère  leur  haine  pour  la  République, 
à  multiplier  ses  ennemis  et  à  fortifier  leur  parti. 

La  rigueur  avec  laquelle  on  exerce  des  contraintes  contre 
les  redevables  des  renies  à  domaine  congéable  est  un  pré- 
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lexle  dont  ils  ne  manquent  pas  de  faire  un  usage  bien  dan- 
gereux, en  représentant  aux  citoyens  des  campagnes  que  la 
République,  qui  les  avait  établis  d'abord  dans  la  propriété  des 
biens  à  domaines  congéables,  exige  d'eux  jusqu'aux  rentes 
arriérées,  et  ils  leur  insinuent  perfidement  qu'il  pourra  en 
être  de  même  pour  les  autres  droits  abolis. 

Cette  morale,  écoutée  par  l'intérêt  personnel,  est  fort  perni- 
cieuse. Déjà  plusieurs  administrations  de  canton  nous  ont  fait 
des  représentations  sur  la  résistance  que  les  tenuyers  opposent 
aux  demandes  de  payement  de  ces  rentes  arriérées  et  la  crainte 
qu'elles  ont  de  voir  troubler  l'ordre  public.  Sous  ces  deux 
rapports,  Citoyen  Ministre,  nous  avons  cru  devoir  vous  faire 
ces  observations  en  vous  priant  de  les  prendre  en  considéi'a- 
lion.  Nous  vous  transmettons  copie  de  la  lettre  que  nous 
avons,  dans  les  circonstances,  cru  devoir  adresser  au  Directeur 
du  Domaine  de  notre  département. 

Nous  devons  aussi  vous  observer  qu'autant  il  nous  paraît 
difficile  d'obtenir  et  dangereux  pour  le  moment  d'exiger  les 
rentes  à  domaine  congéable  arriérées,  échues  pendant  l'exis- 
tence de  la  loi,  qui  les  supprimait,  autant  il  serait  aisé  de 
percevoir  les  arrérages  échus  depuis  la  loi  du  9  brumaire 
dernier,  que  les  tenuyers  offrent  eux-mêmes  de  payer. 

Salut  et  fraternité. 


3.  —  Lettre  de  rAdministration  départementale  du  Morbihan  au 
directeur  des  Domaines  à  Vannes  [Analyse  et  Extrait] 
(12  brumaire  an  VIT). 

[Les  régisseurs  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national 
prescrivirent  le  3  brumaire  an  VII  certaines  mesures  de  pru- 
dence, qui  furent  jugées  insuffisantes  par  l'administration 
départementale  (Cf.  lettre  du  12  brumaire  au  Directeur  des 
Domaines  à  Vannes.  —  Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q, 
Dom.  cong.,  doss.  spécial,  et  L,  reg.  184,  fol.  261)]. 

...  N'est-il  pas  extrêmement  rigoureux  d'exiger  des  édifî- 
ciers  des  rentes  arriérées  qu'ils  n'ont  pas  acquittées  parce  qu'il§ 
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ont  été  fondés  à  se  croire  propriétaires  du  fonds  en  vertu  d'une 
loi?  Sans  celle  permission  n'est-il  pas  à  présumer  qu'ils  se 
seraient  libérés  chaque  année?  S'ils  ne  l'ont  pas  [fait],  une  loi 
seule  en  est  la  cause,  et  cette  loi  qui,  à  tort  sans  doute,  a 
voulu  les  favoriser  de  la  propriété,  serait  infailliblement  la 
cause  de  la  ruine  de  plusieurs  édificiers.  Ces  observations 
conduisent  tout  naturellement  à  faire  espérer  que  le  législateur 
s'occupera  incessamment  du  règlement  des  rentes  arriérées  et 
il  serait,  dans  cet  intervalle,  imprudent,  sous  le  rapport  de  la 
justice,  de  contraindre  les  débiteurs  de  ces  rentes  pour  l'arriéré, 
c'est-à-dire  pour  celles  qui  sont  échues  depuis  1792  jusqu'au 
9  brumaire  an  VI... 

[Après  avoir  montré  tout  ce  ([ue  de  telles  prescriptions 
avaient  d'impolitique,  l'administration  concluait  en  demandant 
de  ne  poursuivre  le  recouvrement  «  que  de  l'année  échue  le  9 
de  ce  mois,  sauf  réservation,  et  encore  d'y  apporter  la  pru- 
dence qu'exigent  et  notre  situation  politique  et  la  discussion 
élevée  au  Corps  législatif  sur  le  fonds  de  ces  rentes  »  (Cf.  Lettre 
du  17  germinal  à  V administration  municipale  de  Lorient.  — 
Ibid.,  L,  reg.  185,  fol.  18). 

Les  poursuites  n'en  continuaient  pas  moins  comme  le  prouve 
le  très  important  document  suivant]. 


-  Lettre  de  rAdministration  municipale  de  Pontivy  à  l'Adnii- 
nistration  du  département  du  Morbihan  [le  i""^  prairial 
an  MI  —  20  mai  1709]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 


Citoyens  Administrateurs, 
Dans  un  moment  où  le  gouvernement  prend  les  mesures  les 
plus  propres  à  empêcher  noire  malheureux  pays  d'être  le 
théâtre  de  la  guerre  civile,  dans  un  moment  où,  pressé  de 
troupes,  il  exempte  nos  concitoyens  de  l'âge  de  la  conscriplion 
de  partir,  faut-il  qu'on  poursuive  avec  activité  les  agriculteurs 
pour  les  années  arriérées  de  leurs  rentes  à  domaine  congéable  ! 
On  a  bien  injustement  confondu  l'usement  de  Rohan  avec  les 
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autres,  dont  il  devait  être  bien  distinct.  Enfin  une  loi  a  été 
prononcée;  il  faut  qu'elle  soit  exécutée.  Cependant  rien  n'est 
décidé  pour  les  années  arriérées.  Personne  ne  croit  ici  qu'elles 
soient  dues,  au  moins  dans  l'usement  de  Rohan  sans  donner 
un  effet  rétroactif  à  la  loi.  Au  moins  est-il  de  rigoureuse  justice 
qu'elles  ne  soient  payées  que  suivant  l'échelle  de  proportion. 
En  vain  dira-t-on  ;  les  tenanciers  devaient  du  grain.  Mais  la 
République  voudrait-elle  traiter  plus  durement  les  colons  que 
ne  l'eussent  fait  leurs  seigneurs  eux-mêmes?  S'ils  avaient 
existé  et  qu'ils  n'eussent  pas  fait  bannir  leur  grenier,  les  rede- 
vables étaient  autorisés  à  les  payer  en  argent  ou  en  monnaie 
courante.  La  République,  si  elle  eût  perçu  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  n'aurait  pas  agi  autrement;  et  aujourd'hui  on 
leur  demande  tout  à  coup  dix  années  en  numéraire.  C'est  les 
réduire  au  désespoir  et  les  porter  à  la  révolte.  Le  gouverne- 
ment l'a  senti  et  des  ordres  ont  été  donnés  aux  préposés  de 
l'enregistrement  de  n'agir  qu'avec  les  plus  grands  ménage- 
ments. Mais  voici  ces  ménagements  qu'emploient  les  rece- 
veurs :  ils  font  contraindre  les  redevables,  et,  pour  ne  pas  les 
constituer  en  frais,  ils  font  payer  à  l'huissier  huit  francs  par 
chaque  contrainte.  Cet  homme  en  lance  une  douzaine  par  jour, 
et  c'est  pour  lui  un  joli' bénéfice.  C'est  ainsi  du  moins  qu'en 
agit  le  receveur  de  Locminé.  Si  cela  continue,  Citoyens,  nous 
ne  pouvons  pas  répondre  de  la  tranquillité  dans  nos  parages  : 
c'est  l'opinion  de  tous  les  patriotes  de  nos  environs.  Si  voub 
nous  en  croyez.  Citoyens,  vous  emploierez  tous  les  moyens, 
qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  empêcher  de  tourmenter  les 
agriculteurs  par  des  procédés  au  moins  impohtiques  ;  nous 
disons  plus  injustes  dans  l'usement  de  Rohan.  C'est  ainsi  que 
vous  parlent  des  fonctionnaires  publics  qui  tiendraient  un 
autre  langage,  s'ils  étaient  assez  vils  pour  ne  consulter  que 
leur  intérêt  personnel,  mais  qui  sont  décidés  à  ne  jamais 
écouter  que  la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice,  et  à  tout 
sacrifier  pour  maintenir  le  repos  et  la  tranquillité  de  leur  pays. 
Nous  ne  vous  cachons  pas  que  les  autorités  militaires  nous 
ont  fait  part  des  inquiétudes  que  leur  donnait  le  mécontente- 
ment des  campagnes  sur  cet  objet. 

Salut  et  Fraternité, 

ROPERT,    PUILLON,    Le   BaRE. 
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[L'Administration  répondit  avec  beaucoup  de  prudence,  le 
5  prairial  suivant  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  L,  reg.  185, 
fol.  29).  —  Sans  doute  la  perception  des  renies  doit  être  faite 
avec  ménagement.  L'on  va  adresser  des  sollicitations  au  gou- 
vernement, mais  la  loi  existe,  il  faut  l'exécuter.  —  Il  sera 
d'ailleurs  accordé  des  délais  aux  débiteurs  de  bonne  foi.  — 
«  Nous  devons  balancer  avec  les  considérations  établies  par 
votre  lettre  celles  des  besoins  du  Trésor  public,  de  la  morosité 
des  débiteurs  et  de  la  facilité  qu'ils  ont  de  devenir  propriétaires 
en  acquérant  de  la  République,  motif  extrêmement  puissant 
de  les  presser  de  s'acquitter  ». 

Néanmoins  le  7  prairial,  l'administration  appuyait  forte- 
ment la  plainte  des  municipaux  de  Pontivy  auprès  du  Direc- 
teur des  Domaines  à  Vannes  et  lui  dénonçait  le  receveur  de 
Locminé.  Elle  le  chargeait  en  outre  de  faire  une  enquête  sur 
ces  faits  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss. 
sp.,  et  L,  reg.  135,  fol.  30)]. 


a)  Lettre  du  Directeur  de  V Enregistrement  à  Vannes,  à  V Ad- 
ministration du  département  du  Morbihan  [Analyse  et 
Extrait]  (13  prairial  an  "VII). 

[Le  Directeur  répondit  le  13  prairial  (Arch.  dép.  du  Mor- 
bihan, série  0,  Dom.  cong..  doss.  sp.)  :]  «  L'Administration 
de  Pontivy  généralise  à  tort  ses  plaintes  à  tous  les  receveurs 
et,  si  le  receveur  de  Locminé  a  agi  comme  elle  l'affirme,  il  a 
manqué  de  circonspection. 

La  Flégie  en  donnant  par  sa  lettre  du  9  germinal  dernier 
l'ordre  de  suivre  le  recouvrement  de  l'arriéré  des  rentes  con- 
venancières  avec  l'activité  qu'exigent  les  besoins  du  trésor 
public  pour  soutenir  et  terminer  avec  gloire  la  guerre  de  la 
Liberté,  l'a  terminée  par  ces  expressions  :  «  Il  faut  cependant 
»  considérer  que  la  plupart  des  domaniers  seraient  peut-être 
»  dans  un  grand  embarras  pour  payer  à  la  fois  la  totahté  des 
»  arrérages  qu'ils  doivent.  Nous  pensons  en  conséquence 
u  qu'on  peut  leur  donner  quelques  facilités  pour  se  libérer, 
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»  en  faisant  payer  aux  uns  la  T"  année,  aux  autres  la  V  et 
»  la  2®  en  commençant  par  les  plus  éloignées  et  toujours  en 
)>  proportion  de  leurs  moyens  et  de  leurs  facultés.  Des  pour- 
»  suites  faites  avec  trop  de  rigueur  pourraient  d'ailleurs 
»  exciter  quelque  fermentation  dont  il  est  prudent  d'éloigner 
»  les  causes  ou  les  prétextes  surtout  dans  des  départements  où 
»  tous  les  germes  de  troubles  ne  sont  pas  encore  étouffés  ». 

J'ai  transmis  littéralement  cette  lettre  à  tous  les  employés 
de  ma  direction,  et,  dans  ma  lettre  d'envoi  du  17  germinal,  je 
leur  ai  expressément  recommandé  de  diriger  leurs  suites  pour 
parvenir  au  recouvrement  de  cet  arriéré  avec  discernement  et 
prudence  en  se  renlermant  dans  les  bornes  prescrites  par  la 
Régie... 

[Le  receveur  de  Locminé  a  toujours  «  passé  pour  un  excellent 
républicain  »  et  une  telle  conduite  de  sa  part  est  singulière. 
Le  Directeur  [Le  Veyer]  lui  demande  sa  justification,  et  s'il 
est  coupable,  il  sera  frappé  comme  l'ont  déjà  été  plusieurs 
receveurs  «  qui  n'avaient  pas  montré  toute  la  délicatesse  de 
sentiment  »  que  la  Régie  exige  de  ses  subordonnés. 

Le  23  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibid.)  Le  Veyer  transmettait 
au  département  les  trois  pièces  justificatives  que  lui  adressait 
Trévédy,  receveur  de  Locminé.  Nous  nous  bornons  à  publier 
la  lettre  du  17  prairial.  Les  deux  autres  documents,  auxquels 
il  fait  allusion,  confirme  ses  dires  ;  ce  sont  : 

1°  une  copie  de  la  lettre  écrite  par  lui  à  l'administration 
municipale  du  canton  de  Locminé; 

2°  un  extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'administra- 
tion de  Locminé  en  date  du  17  floréal  an  VIL 

(Tous  ces  documents  se  trouvent  aux  Arch.  dép.  du  Mor- 
bihan, série  O,  Dom.  cong.,  doss.  sp.)]. 
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b)  Lettre  du  receveur  de  V Enregistrement  de  Locminé  au 
Directeur  de  l'Enregistrement  à  Vannes  [le  17  prairial 
an  VII  —  5  juin  1799]. 

Citoyen  Directeur, 

Votre  lettre  du  13  courant  m'apprend  que  des  plaintes  ont 
été  portées  contre  moi  à  l'administration  centrale.  Il  n'est  pas 
difficile  de  répondre  efficacement  et  victorieusement  aux  faits 
allégués  contre  moi.  S'ils  étaient  vrais,  sans  doute  je  serais 
grandement  coupable  et  ma  conduite  mériterait  d'être  ré- 
primée. Je  réponds  aux  faits  allégués  contre  moi  :  je  com- 
mence depuis  mon  installation  à  ce  bureau  jusqu'à  cette 
époque. 

Lors  de  mon  arrivée  au  bureau  de  Locminé,  j'y  trouvai  le 
citoyen  Trémaudan,  vérificateur,  qui  m'y  installa.  Il  avait 
formé  un  état  de  contraintes  de  plusieurs  redevables  de  rentes 
convenancières  d'après  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  pour 
l'arriéré  jusqu'à  cette  époque.  Il  fit  notifier  ces  contraintes  à 
tous  les  particuliers  y  dénommés.  Aucun  de  ceux,  auxquels  il 
avait  notifié  des  contraintes,  n'approchait  pour  se  libérer  de 
tout  ou  partie  de  ses  redevances.  Je  crus  que  le  seul  moyen 
de  recevoir  quelque  chose  des  domaniers  était  de  ne  pas  leur 
faire  une  demande  de  la  totalité  de  l'arriéré,  que  les  circons- 
tances [même]  et  le  recouvrement  exigeaient  cette  mesure  de 
prudence.  Je  [me  bornai]  donc  à  former  un  nouvel  état  de 
contraintes  et,  bien  loin  de  chercher  à  soulever  les  campagnes, 
comme  on  l'a  avancé,  je  ne  compris  dans  cet  état  que  la  valeur 
d'une  année  de  rente,  d'après  des  avertissements  préalables 
auxquels  on  ne  fit  aucune  attention  ;  je  leur  fis  notifier  ces 
nouvelles  contraintes  pour  l'année  seulement,  d'après  les- 
quelles plusieurs  s'acquittèrent  de  cette  année.  Au  fur  et  à 
mesure  que  chacun  s'en  libérait,  dans  laquelle  je  leur  dimi- 
nuais encore  le  cinquième  '■^\  je  retenais  les  frais  de  la  pre- 
mière contrainte  lancée  par  le  citoyen  Trémaudan.  Ils  devaient 
également  ses  frais  à  l'huissier  qui  doit  en  être  payé  ou  par 

(I)  Cf.  t.  I.  pp.  475  et  suiv. 
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eux  OU  par  la  Régie  et  ensuite  la  deuxième  contrainte  que 
j'avais  lancée  pour  une  année.  Je  me  guidai  pour  les  frais  sur 
la  marche  qu'avait  suivie  le  citoyen  Trémaudan  :  il  accordait 
à  l'huissier  trois  francs  pour  chaque  contrainte  et,  vu  qu'il 
avait  accordé  cette  somme  pour  la  première  notification,  je  ne 
lui  ai  fait  payer  pour  la  seconde  que  1  fr.  75  centimes  par 
chaque  salaire,  [ce]  qui,  je  crois,  était  bien  modique,  vu  la 
perte  de  plusieurs  contraintes  qui  ne  sont  pas  rentrées  et  ne 
rentreront  jamais. 

Voici  le  détail  de  ces  frais. 

P^    CONTRAINTE    :  fr.     c 

A  l'huissier  3  » 

Papier  de  la  contrainte  et  portion  dans  le 

timbre  de  l'état  visé  par  le  tribunal »  75 

Enregistrement  »  75 


Total  des  frais  de  la  V  contrainte.  4  50 

2^    CONTRAINTE     : 

A  l'huissier  1  75 

Papier  de  la  contrainte,  etc »  75 

Enregistrement  1     » 


Total  général 8     » 

Vous  voyez  que,  loin  de  m'être  prêté  à  faire  payer  à  l'huis- 
sier 8  francs  par  chaque  contrainte,  comme  on  l'a  avancé,  je 
ne  lui  ai  fait  payer  que  3  francs  pour  la  P®  et  un  franc  soixante- 
quinze  centimes  pour  la  2^  et,  à  ce  dernier  prix,  quand  il  en 
aurait  notifié  cinq  par  jour,  ce  que  j'ai  peine  à  croire,  vu 
l'éloignement  des  villages,  il  n'eût  pas  recouvré  les  9  francs 
par  jour  que  la  loi  lui  accorde,  d'autant  plus,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  que  beaucoup  ne  sont  pas  rentrées  et  ne  rentreront 
même  pas. 

Je  vous  observe  que,  pour  éviter  des  frais  aux  redevables 
(ma  lettre  écrite  à  l'Administration  municipale  de  Locminé  cl 
son  arrêté  du  17  floréal  dernier  pris  en  conséquence  que  je 
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joins  ici  le  prouveraient  s'il  en  était  besoin),  trois  et  quatre 
avertissements  ont  été  envoyés  aux  domaniers  et  ce  n'est 
qu'après  leur  obstination  à  ne  pas  venir  s'acquitter  que 
quelques  contraintes  ont  été  notifiées,  mais  non  à  douzaine 
par  jour,  comme  on  l'a  avancé.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  avaient 
reçu  deux  contraintes  qui  ont  payé  8  francs  suivant  le  détail 
ci-dessus.  Les  frais  de  ceux  qui  ne  l'ont  été  qu'une  fois  {sic)  ne 
se  montaient  qu'à  4  fr.  85,  compris  l'enregistrement  et  le 
papier. 

Vous  voyez.  Citoyen  Directeur,  que  ma  conduite  n'est  pas 
telle  qu'on  l'a  dit,  que,  loin  de  chercher  à  soulever  les  cam- 
pagnes, en  exigeant  le  payement  dune  année  de  rentes  coiive- 
nancières,  ou  plutôt  l'acompte  qu'on  a  voulu  payer,  j'ai  usé 
de  tous  les  ménagements  possibles  et  employé  préalablement 
les  moyens  de  douceui^  qui  me  sont  prescrits.  Si  j'avais  mis 
de  l'apathie  et  de  la  néghgence  dans  cette  rentrée,  j'aurais 
reçu  des  éloges  des  domaniers  et  des  reproches  de  mes  supé- 
rieurs. Je  me  conforme  exactement  aux  ordres  de  la  Régie  et 
aux  vôtres  et  notamment  à  la  circulaire  du  9  germinal  dernier 
et  à  la  vôtre  au  pied. 

Je  pense  que  ma  réponse  suffira  à  l'administration  centrale 
pour  lui  prouver  la  fausseté  des  faits  allégués  contre  moi.  Elle 
verra  les  détails  que  je  donne  sur  les  frais  dont  on  se  plaint 
si  amèrement,  ainsi  que  sur  ce  que  j'exige  des  domaniers. 
C'est  la  vérité  dans  toute  son  exactitude.  On  peut  vérifier  mes 
registres  de  recette  et  on  verra  que  les  acomptes  faits  jusqu'ici 
ne  se  montent  qu'à  la  valeur  d'une  année  et  même  moins. 

Salut  et  respect. 

Signé  :  Trévédy. 

Pour  AiMPLiation  : 
l.e  Directeur  de  VEnregistrement  el  du  Domaine  national. 

Le  Veyer. 
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5.  —  Lettre  de  l'Administration  départementale  du  Morbihan 

au  Ministre  des  Finances  [Analyse  et  Extraii]  (18  germinal 
an  Vil). 

[D'autre  part,  dès  le  18  germinal,  l'Administration  départe- 
mentale avait,  dans  une  longue  lettre  motivée,  adressée  au 
Ministre  des  Finances,  signalé  l'importance  de  cette  question 
du  recouvrement  des  rentes  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  reg.  L 
180,  fol.  103  et  sqq.,  n°  125).  Tout  d'abord,  dans  un  long  début, 
elle  félicite  le  Corps  législatif  d'avoir,  par  la  question  préa- 
lable, repoussé  les  tentatives  des  convenanciers  et  maintenu  la 
loi  du  9  brumaire.  Mais  de  la  loi  de  1792  à  cette  dernière  loi, 
les  domaines  congéables  ont  été  supprimés,  et  pendant  ce 
même  temps,  le  département  du  Morbihan  a  été  en  proie  aux 
dévastations  de  la  guerre  civile.  —  Sans  doute  les  campagnes 
commencent  «  à  se  rétablir  des  maux  trop  réels  qu'elles  ont 
essuyés,  mais  elles  sont  dans  un  état  de  convalescence  et  de 
faiblesse  qui  exige  les  plus  grands  ménagements  ».  —  Sur  les 
2.300.000  francs,  montant  des  impositions  directes,  350.000  fr. 
seulement  sont  rentrés.  Plus  d'un  million  reste  dt^i  sur  les 
achats  de  biens  nationaux.  Enfin  certaines  communes,  sur  le 
territoire  desquelles  des  assassinats  ont  été  commis,  ont  été 
astreintes,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  «  à  des 
dédommagements  et  à  des  amendes  qui  montent  déjà  à  des 
sommes  très  considérables  ».  —  Et  voici  que  la  Régie  «  a 
l'intention  d'exiger  tous  les  fermages  arriérés  sans  distinction 
et  sans  remise  »  et  qu'elle  a  déjà  donné  des  ordres  à  cet  égardj. 

...  Il  y  a  des  domaniers  qui  doivent  sept  à  huit  années,  ce 
qui  monte  pour  quelques-uns  d'entre  eux  à  1.500  et  2.000  fr. 
Il  est  impossible  qu'ils  se  libèrent  d'une  pareille  dette,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  des  réserves  proportionnées,  que  leurs 
grains  et  leurs  bestiaux  ont  été  enlevés  par  réquisition  ou  qu'ils 
n'en  ont  point  reçu  le  prix. 

Si  donc  on  exigeait  aujourd'hui  la  totalité  de  ces  rede- 
vances, leur  mobilier  étant  insuffisant,  il  faudrait  en  venir  à 
vendre  les  édifices  dont  ils  sont  propriétaires,  ce  qui  serait  une 
mesure  désastreuse,  peu  profitable  pour  le  trésor  public  qui 
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consommerait  les  frais  sans  trouver  d'acquéreurs,  destructive 
de  la  culture  parce  que  les  colons  s'enfuieraienl,  abandonne- 
raient un  sol  auquel  ils  ne  seraient  plus  attachés  par  aucun 
lien,  inconvenante  enfin  dans  ces  conjonctures  parce  que  ces 
malheureux,  chassés  de  leurs  asiles  et  restés  sans  ressources, 
iraient  grossir  les  troupes  des  brigands  qui  nous  désolent  et 
qui  n'attendent,  pour  grossir  leur  parti,  qu'une  occasion,  une 
fausse  mesure  dont  ils  puissent  profiter. 

La  sûreté  commune  et  l'intérêt  du  trésor  public  pres- 
crivent donc  également  de  faire  aux  redevables  des  remises 
proportionnées  à  leurs  pertes,  à  leurs  besoins  et  à  leurs 
facultés  actuelles,  en  indiquant  de  transiger  amiablement  avec 
eux  sur  des  objets  dont  ils  ont  pu  malheureusement  se  croire 
affranchis. 

En  examinant  cette  proposition  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  ne  serait-il  pas  juste  de  faire  remise  des  redevances  échues 
depuis  le  2  floréal  an  II  jusqu'au  9  brumaire  an  VI,  ce  qui 
comprendrait  quatre  récoltes  qui,  d'ailleurs,  ne  pourraient 
être  évaluées  aujourd'hui  que  dans  les  valeurs  qui  avaient 
cours  aux  époques  des  échéances  et  suivant  les  règles  établies 
pour  le  payement  de  l'arriéré  ?  Afin  de  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible de  cet  acte  de  clémence,  ne  pourrait-on  pas  autoriser  les 
receveurs  à  prévenir  les  redevables  que  la  réduction  n'aura 
lieu  que  pour  ceux  qui  s'acquitteront  dans  un  délai  convenu  et 
que  la  Nation  réserve  ses  droits  envers  tous  les  autres?  C'est 
ainsi  qu'en  ont  agi  la  plupart  des  propriétaires  que  leur  [sic) 
cupidité  n'aveugle  pas.  Ils  se  sont  prêtés  à  des  réductions  plus 
ou  moins  fortes  suivant  qu'ils  ont  trouvé  plus  ou  moins  de 
bonne  foi,  plus  ou  moins  de  bonne  volonté  et  de  moyens  dans 
leurs  débiteurs,  car  le  père  de  famille  ne  veut  pas  couper 
l'arbre  par  le  pied  pour  en  recueillir  le  fruit,  mais  le  conserver 
avec  soin  pour  qu'il  rapporte  plus  longtemps. 

C'est  par  ces  moyens  doux  et  paternels  que  la  confiance 
renaîtra,  que  l'amour  de  la  patrie  et  la  reconnaissance  pour 
un  gouvernement  généreux  et  équitable  germeront  dans  les 
cœurs  et  que  la  richesse  des  individus  s'écoulera  par  une  pente 
insensible  dans  le  trésor  commun  qui  la  reversera  pour  vivifier 
la  terre  qui  la  produira. 
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Nous  oubliions  de  vous  dire  qu'un  grand  nombre  de  fer- 
miers ont  été  forcés  de  payer  leurs  fermages  aux  chouans  et 
qu'ainsi  les  redevances,  dont  la  République  a  été  privée,  ne 
leur  ayaut  pas  profité,  ils  n'ont  pu  en  faire  la  réserve. 

C'est  à  votre  cœur,  à  celui  du  Directoire  exécutif  que  nous 
offrons  ces  considérations  et  nous  espérons  qu'elles  vous 
paraîtront  dignes  de  vos  plus  sérieuses  attentions. 


[L'Administration  départementale  du  Morbihan  ne  tarda  pas 
à  remporter  un  premier  succès.  Le  Ministre  des  Finances 
l'informa,  le  14  prairial  an  VII  (Arch.  dép.  du  Morbihan, 
série  0,  Dom.  cong.,  doss.  sp.),  que.  sur  délibération  du 
Directoire  exécutif,  en  date  du  17  floréal,  il  avait  été  décidé  de 
donner  terme  aux  débiteurs.  <(  En  conséquence  il  a  pensé  qu'on 
pourrait  se  borner  à  régler  leurs  comptes  et  à  leur  demander 
deux  années  d'arrérages,  attendu  que,  par  ces  moyens,  ces 
débiteurs  se  libéreraient  successivement  ». 

Avis  en  fut  donné,  le  26,  à  l'administration  municipale  du 
canton  de  Ponlivy  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  L,  reg.  185, 
fol.  42)]. 


6.  —  Correspondance  relative  aux  plaintes  du  Commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  de  l'Administration  municipale  du 
canton  de  Mendon  [Analyse  et  Extrait]. 

[Sans  doute  tous  les  débiteurs  n'étaient  pas  de  bonne  foi  et 
même,  avec  ce  nouvel  avantage,  se  faisaient  tirer  l'oreille. 
Aussi  comprend-on  que  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  du  canton  de  Mendon  se  soit  plaint,  le 
4  vendémiaire  an  VIII,  de  la  résistance  d'une  «  quantité  de 
superficiers  de  tenues  provenant  d'émigrés  »,  alors  que 
presque  tous  avaient  la  faculté  de  s'acquitter.  Le  receveur  de 
l'Enregistrement  d'Auray,  consulté,  s'était  déclaré  désarmé.  Le 
commissaire  proposait  alors  de  mettre  des  garnisaire?  chez 
les  convenanciers  récalcitrants  tout  comme  l'on  en  met  chez 

10 


RECOUVREMENT    DES    RENTES    ARRIEREES 

les  particuliers  qui  tardent  à  acquitter  leurs  impositions  (Arch. 
dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.). 

Cette  proposition  l'ut  transmise,  le  8,  par  l'autorité  départe- 
mentale au  Directeur  de  l'Enregistrement  Le  Veyer  [ibid.).  11 
répondit,  le  9  {ibid.),  que  cette  proposition  avait  déjà  été  faite 
à  la  Régie]. 

...  Mais  la  loi  ne  lui  accordant  pas  de  pareils  moyens,  elle 
n'a  pas  pu  les  mettre  en  usage,  et  elle  est  forcée  d'avoir  recours 
aux  poursuites  ordinaires,  c'est-à-dire  les  contraintes,  et  de 
suivre  au  tribunal  civil  des  procédures  très  uispendieuscs, 
et  qui  tournent  le  plus  souvent  à  son  détriment  par  la  juris- 
prudence adoptée  par  le  tribunal.  Les  receveurs  sont  réduits 
à  ne  percevoir  que  ce  que  les  édificiers  de  bonne  volonté 
veulent  bien  leur  payer;  les  huissiers  refusent  actuellement  de 
faire  aucune  commission  en  campagne.  Il  en  résulte  donc  une 
perte  évidente  et  bien  considérable  pour  le  trésor  pubhc,  perte 
qui  deviendra  môme  irréparable  par  la  suite,  à  cause  des 
insolvabilités  que  le  temps  doit  amener  nécessairement.  Le 
seul  moyen  d'y  remédier  serait  donc,  comme  le  propose  le 
Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  canton  de  Mendon, 
d'établir  des  garnisaires  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  acquittés 
des  rentes  convenancières  qu'ils  doivent.  Je  crois  cependant. 
Citoyens  Administrateurs,  qu'il  serait  peut-être  bien  rigouieux 
de  leur  faire  payer  de  suite  la  totalité  des  arrérages,  lorsqu'il 
existe  plusieurs  années  accumulées,  et  qu'il  paraîtrait  de  la 
justice  de  leur  faciliter  les  moyens  de  s'acquitter  provisoire- 
ment, en  n'exigeant  d'eux  à  la  fois  que  deux  années  au  plus 
et  toujours  les  plus  anciennes,  ainsi  que  l'a  déjà  prescrit  le 
Directoire  exécutif,  le  17  lioréal  dernier,  et  en  leur  accordant 
des  délais  suffisants  pour  payer  ainsi  successivement  l'arriéré. 
La  loi  n'accordant  point  à  la  Régie  ni  à  ses  préposés  la 
voie  des  garnisaires  pour  faire  rentrer  le  prix  des  fermages  et 
des  rentes  dus  à  la  République,  ce  ne  peut  donc  être  que 
les  autorités  constituées  qui  puissent  se  servir  d'une  pareille 
mesure  pour  parvenir  à  ce  but  désirable.  Vous  jugerez  [  ] 

dans  votre  sagesse,  T'itoycns  Administrateurs,  si  vous  devez 
vous  porter  à  la  solliciter  auprès  du  Directoire  exécutif  ; 
mais  je  ne  peux  vous  dissimuler  que  c'est  la  seule  qui  puisse 


UF.rorX  FU.MF.NT    DES    HF.NTES    ARRIÉRÉF.S  291 

réussir  pour  l'aire  rentrer  au  Trésor  public  les  sommes  con~i- 
(lérables  qui  lui  sont  dues  par  les  arrérages  des  renies  conve- 
nancières.  Je  vous  renvoie  au  surplus  la  lettre  du  Commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  le  canton  de  Mendon. 

»  Salut  et  fralernité. 

»  Le  Yeyer.  » 

^En  réalité  aucune  décision  n'inlendnt  à  l'époque  du  Direc- 
toire. —  \''raisemblablement  les  mêmes  démarches  furent  faites 
après  le  coup  d "état  de  brumaire;  mais  nous  n'en  avons  trouvé 
aucune  trace.  Toujours  est-il  qu'adoptant  les  propositions 
anciennes  de  l'administration  départementale  du  Morbihan,  le 
gouvernement  devait  en  frimaire  an  X  faire  remise  des  rentes 
dues  pour  la  période  de  suppression  du  domaine  congéablej. 


7.  —  Décision  des  Consuls  de  la  République  relative  aux  arré- 
rages des  rentes  convenancières  [le  23  frimaire  an  X  — 
14  décembre  J80iJ. 

(Vfoh    dé]),   des  Côtes-du-Nord,   série  Q.   Dom.   cong..   doss,   spécial.   — 
Arch.  dép.  du  Morbihan,   ibid.) 

Liberté.  Egaille. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  Consuls 
de  la  République. 

Paris,  le  23  frimaire  l'an  X  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat, 
séance  du  22  frimaire  an  X. 

AVIS 

Le  Conseil  d'Etat,  d'après  le  renvoi  des  Consuls,  sur  le 
rapport  du  Ministre  des  b^inances. 

Vu  les  lois  des  6  août  1791,  27  août  1792,  17  juillet  1793, 
29  floréal  et  2  prairial  an  II  et  9  brumaire  an  VI  relatives  aux 
domaines  congéables. 
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Sur  la  question  de  savoir  comment  doivent  être  interprétées 
les  lois  ci-(!essiis  citées  pour  le  paiement  des  rentes  convenan- 
cières  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  27  août  1792 
au  9  brumaire  an  VI, 

Considérant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  lois 
ont  été  rendues  et  les  malheurs  qui  ont  affligé  les  départements 
où  existe  l'usage  des  tenues  à  domaine  congéable  doivent 
être  pris  en  considération, 

Est  d'avis  que  le  Gouvernement  doit  faire  remise  aux  tenan- 
ciers à  domaine  congéable  des  droits  que  la  Républi^iue 
pourrait  avoir  à  exiger  pour  arrérages  de  ces  rentes  pendant 
le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  25  août  1792  audit  jour  9  bru- 
maire an  YI. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 
Signé  :  J.-G,  Locré. 

Approuvé  : 
Le  Premier  Consul,  Signé  :  Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul  : 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Signé  :  Hugues  B.  Maret. 

Pour  copie  : 
Le  Ministre  des  Finances  ('). 


8.  —  Lettre  du  Préfet  du  Morbihan  au  Ministre  des  Finances 

[Extrait]  (18  nivùsc  an  XI). 

[Si  favorable  que  fût  ce  décret,  il  souleva  quelques  difficultés. 
Allait-on  imputer  les  versements  opérés  pour  les  années  dont 
l'arrêté  faisait  remise  sur  les  années  pour  lesquelles  la  rente 
demeurait  exigible  ?  Le  Préfet  du  Morbihan  s'en  ouvrit  au 

(1)  Envoi  on  fut,  fait  par  le  Ministre  des  Finances  aux  Préfets  le  9  nivôse  an  X 
et  par  le  Préfet  des  Côtes-du-Nord  au  directeur  des  Domaines  à  Salnt-Brieuc,  le 
U  nivôse  (Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.,  et  reg.  123, 
fol.   55-56). 
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lATinistre  des  Finances  à  la  fin  de  frimaire  an  XI  (Cf.  Arch. 
dép.  du  Morbihan,  Lcltre  au  Directeur  des  Domaines,  K, 
reg.  4,  fol.  62).  —  La  réponse  lardant  il  revint  à  la  charge  le 
18  nivôse  an  XI  [Ihid.,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.)]. 

. . .  Les  redevables  ont  cru  que  cette  disposition  [  ]  était 

généralement  applicable  et  qu'en  conséquence  les  payements 
d'acomptes,  qu'ils  ont  faits  dans  les  années  IX  et  X,  avant  la 
connaissance  de  l'arrêté,  doivent  être  imputés  sur  les  années 
exigibles  et  non  pas  celles  dont  on  leur  fait  grâce.  Ce  raison- 
nement paraît  naturel  puisqu'il  suppose  qu'on  n'a  pas  entendu 
leur  faire  une  faveur  illusoire. 

Cependant  les  préposés  de  la  Régie  calculent  autrement 
et,  sous  prétexte  que  l'arrêté  ne  porte  pas  que  les  payements 
exercés  seront  compensés,  ils  prétendent  les  affecter  aux 
débets  les  plus  anciens,  c'est-à-dire  aux  années  II  et  III  et  se 
croient  en  droit  d'exiger  en  totalité  les  redevances  de  l'an  VI 
et  années  subséquentes  Ils  se  fondent  d'ailleurs  sur  une  ins- 
truction de  la  Régie  du  23  prairial  an  VII  portant  qu'on  n'exi- 
gera provisoirement  des  domaniers  que  les  arrérages  des  deux 
années  les  plus  éloignées.  Je  remets  ci-joint  copie  de  cette 
instruction  avec  la  lettre  du  Ministre  des  Finances  qui  y  donna 
lieu.  Le  parti  que  l'on  prit  alors  n'était  qu'une  espèce  devant 
faire  droit  sur  une  affaire  que  les  consuls  ont  postérieurement 
jugée  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'en  prévaloir  pour  auto- 
riser le  système  actuel. 

Ce  système  me  paraît  d'ailleurs  entraîner  de  grands  incon- 
vénients puisqu'il  absout  la  négligence  et  l'obstination  :  car 
celui  qui  n'a  rien  payé  est  pleinement  affranchi,  tandis  que 
celui  qui  a  eu  l'intention  de  se  libérer  ne  profite  point  de  sa 
bonne  volonté  :  dès  lors  il  se  repent  d'avoir  été  trop  confiant 
et  se  promet  de  ne  plus  l'être  à  l'avenir.  Ainsi  les  mœurs  se 
redépravent  [sic]  et  les  liens  sociaux  se  distendent. 

Je  vous  prie  donc,  Citoyen  IMinistre,  après  avoir  pesé  la 
valeur  des  réclamations  de  me  dire  comment  je  dois  les  juger 
et  s'il  n'est  pas  juste  d'affecter  à  l'an  VI  et  années  suivantes  tous 
les  payements  faits  dans  ces  périodes,  puisque,  par  l'arrêté  du 
23  frimaire  an  X  fie  gouvernement]  a  vraiment  fait  remise  de 
toutes  les  redevances  antérieures  et  que,  dès  lors,  elles  ne 
peuvent  plus  être  comprises  en  débet. 
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Cet  acte  de  justice,  qui  coûtera  peu  au  trésor  public,  pré- 
servera plusieurs  cultivateurs  de  la  misère,  les  engagera  à 
prendre  de  promptes  mesures  pour  s'acquitter. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

[Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  réponse  du  ministre.  —  Au 
reste  (on  le  verra  aux  documents  particuliers,  plus  loin  pp.  306 
et  suiv.)  la  question  des  domaines  congéables  souleva  de  nom- 
breuses difficultés.  Le  document  suivant  prouve  qu'en  1808  la 
question  du  payement  des  rentes  convenancières  exigeait  un 
nouvel  arrêté  du  gouvernement]. 


9.       Arrêté  de  Napoléon  relativement  au  payement  des  rentes 
convenancières  [le  l'.i  août  1S08]. 

(Arch.  dép.  du   Morbihan,  série  Q,   Dom.   cong.,   doss.   spécial.) 

Extrait  des  Ministrc^i  de  la  Secrétairie  d'Etal. 

Au  I^alais  de  S'  Cloud,  le  1!)  août  181)8. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  Protec- 
teur de  la  Confédération  du  Rhin,  sur  le  rapport  de  notre 
commission  du  contentieux,  vu  la  requête  des  héritiers  du 
sieur  Pierre  Chassin,  qui  demandent  à  être  reçus  op])osauts 
au  décret  impérial  du  6  janvier  1807  dans  la  partie  qui  ordonne 
indistinctement  la  continuation  des  poursuites  exercées  contre 
eux  par  la  Régie  des  Domaines  pour  le  payement  de  rentes 
convenancièr(;s,  ce  qui  comprendrait  aussi  les  rentes  échues 
antérieurement  au  25  août  1702; 

Vu  ledit  décret  et  les  observations  du  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  général  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  ;  vu 
l'avis  de  notre  Conseil  d'Etal,  approuvé  par  nous  le  28  fri- 
maire an  X,  par  le(|uel,  en  vue  des  circonstances  dans  les- 
quelles ont  été  rendues  les  différentes  lois  relatives  aux  rentes 
convenancières,  et  attendu  les  malbeurs  qui  ont  affligé  les 
(l('par[fiiieiil-   ou   l'usage  de  ces  rentes  existe,    il   a  été   fait 
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remise  des  arrérages  dus  à  la  République  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  le  25  août  1792  et  le  9  brumaire  au  YI  : 
Considérant  que  l'esprit  de  cet  avis  s'applique  de  même 
évidemment  aux  arrérages  antérieurs  audit  espace  de  temps, 
y  ayant  identité  de  motifs  ;  que  cette  interprétation  est  con- 
firmée par  un  autre  avis  du  5,  approuvé  par  nous,  le  18  août 
1807,  où  il  est  dit  que  l'administration  ne  peut  exercer  de 
poursuites  pour  le  payement  de  rentes  convenancières  qu'à 
compter  du  jour  9  bi'umaire  an  VI  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu.  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  P^  —  Les  poursuites  ordonnées  par  notre  décret 
du  6  janvier  1807  n'auront  lieu  que  pour  les  rentes  échues 
depuis  le  jour  9  brumaire  an  VI  ; 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  Secrétaire  ciEtat, 

Signé  :  Hugues  B.  Maret, 

Pour  copje  conforme  ; 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  Gaudin. 


Signé  :  Napoléon. 
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IV. 

Les  Questions  relatives  aux  Bois. 


1.  —  Affaire  d'Yves  Le  Lagadec,  de  Plounévez-Moëdec. 

[Yves  Le  Lagadec,  convenancier  de  la  leime  Dafniet  en 
PIoiinévez-Moëdec,  ignorant  de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  et 
se  croyant  toujours  propriétaire,  avait  fait  abattre  des  bois 
sur  son  domaine.  Poursuivi  devant  le  tribunal  de  Lannion, 
l'administration  départementale  des  Côtes-du-Nord  crut  devoir 
intervenir  par  un  arrêté  du  19  messidor  an  VI  —  7  juillet  1798, 
et  enjoindre,  au  Directeur  du  juiy  de  cesser  toutes  poursuites 
(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  5  0,  1021,  fol.  4).  — 
Celui-ci  mécontent  en  référa  au  Ministre  de  la  Justice,  qui  en 
avisa  à  son  tour  le  Ministre  des  Finances.  Prenant  parti  pour 
le  Directeur  du  jury,  il  demanda  des  comptes  à  l'Administra- 
tion départementale  qui  répondit  par  la  courageuse  lettre  sui- 
vante]. 


LeAlre  de  VAdmini^lration  dcpnrlementale  des  Côtes-du-Nord 
au  Ministre  des  Finances  ^^K 

[Le  2'  complémentaire  an  VI  —  18  septembre  1798]. 

(Arch.   dép.   des  Côtes-du-Nord,    vcg.   s  Q  2"  135i,   foL   125-126.) 

Notre  arrêté  du  19  messidor  dernier  relatif  au  citoyen 
Lagadec  pour  bois  abattus  sur  son  convenant  nous  paraît 
dans  les  vrais  principes. 

(1)  Cf.  Léon  DijBKEUii.,  La  vente  des  biciia  iiailonaiix,  etc.,  p.  355. 
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Voici  ceux  qui  l'ont  délei'minc  : 

1°  Eu  luaticrc  de  propriélc  nationale,  les  administrations 
centrales  ont  la  surveillance  principale,  l'inspection  spéciale 
de  leur  conservation.  C'est  à  eux  (sic)  que  la  loi  confère  une 
(jualilé  [)articulière  pour  en  réprimer  la  détérioration;  mais 
si  les  admnistrateurs  [exercent]  des  poursuites  judiciaires 
contre  les  dévastateurs,  ils  sont  également  tenus  d'arrêter,  de 
signaler  au  moins  les  vexations  qu'on  pourrait  commettre  sous 
le  prétexte  de  dégât  idéal  ou  purement  civil. 

2°  Le  colon  convenancier  participe  à  la  propriété  de  l'héri- 
tage; il  a  toujours  possédé  pu'ivativement  plusieurs  espèces  de 
bois,  il  jouit  des  émondes  d'arbres  plantés  sur  les  clôtures  de 
ses  champs  :  aussi  pour  abattis  (sic)  de  bois  fonciers,  ne  fût-il 
jamais  sujet  à  poursuites  criminelles,  même  sous  l'ancien 
régime,  il  n'y  avait  lieu  contre  lui  qu'à  l'action  civile. 

Il  est  un  corollaire  ultérieur  du  principe  précédent.  Sous 
l'empire  des  usemenls  convenanciers,  abolis,  à  cause  de  leurs 
dispositions  tyranniques,  par  les  décrets  du  mois  de  juin  1791, 
d'août  1792  et  9  brumaire  dernier,  sous  ce  régime,  tout  oppres- 
seur qu'il  fût,  ni  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  ni  les  grueries 
particulières  n'étaient  compétentes  pour  connaître  des  exploi- 
tations de  bois  faites  par  les  domaniers.  Les  dispositions 
pénales  de  l'ordonnance  de  1669  leur  étaient  inapplicables. 

Cette  maxime,  qui  ne  pouvait  guère  être  commune  à  Paris, 
est  constante  en  la  ci-devant  Bretagne,  hors  de  laquelle  on  ne 
trouve  point  de  domaine  congéable.  Elle  y  a  été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts,  quoique  les  magistrats  fussent  générale- 
ment seigneurs  de  fiefs  et  de  convenants,  d'ailleurs  très  enclins 
à  l'extension  de  leurs  droits.  De  ces  nombreux  arrêtés,  nous 
citerons  seulement  ceux  du  6  août  1731  au  profit  de  Louis 
Jégou  contre  le  sieur  de  Kergorlay,  du  13  août  1744  au  profit 
des  Le  Gai  contre  Le  Lagadec  de  Kerroué,  du  13  mai  1778 
contre  de  Lorge  au  profit  de  Raoul,  son  colon. 

Vous  voyez,  Citoyen,  que,  d'après  ces  principes  certains, 
nous  n'avons  pas  dû  rester  spectateurs  apathiques  d'une 
vexation  manifeste  qu'on  allait  exercer  contre  un  colon,  plus 
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ignorant  que  coupable.  ]1  est  venu  promptement  établir  et 
prouver  son  titre  de  colon  ;  nous  avons  été  convaincus  qu'il 
ignorait  la  teneur  de  la  loi  du  9  brumaire  dernier,  jusqu'à 
laquelle  il  avait  la  propriété  exclusive  des  bois.  Il  a  offert  et 
payé  la  valeur  des  arbres  abattus  suivant  estimation.  L'objet 
était  des  plus  modiques  :  il  ne  montait  qu'à  36  francs. 

Vous  nous  observez,  Citoyen  Ministre,  que  l'affaire  doit 
s'instruire  dans  la  maîtrise.  Or  il  n'en  est  aucune  dans  ce 
département  et  la  justice  forestière  y  est  dans  un  chaos  indé- 
chiffrable, dont  il  serait  digne  du  Directoire  de  la  faire  enfin 
sortir  par  un  message  au  Corps  législatif. 

Peut-être  quelques  expressions  incorrectes  de  notre  arrêté 
du  19  messidor  an  \1  ont-elles  pu  choquer  la  délicatesse  du 
Ministre  de  la  Justice  et  lui  persuader  que  nous  voulions 
empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Certes,  Citoyen  Minislie, 
il  n'est  pas  d'administrateurs  plus  circonspects  que  nous  à  se 
renfermer  dans  les  limites  de  leurs  attributions.  Aussi  l'har- 
monie la  plus  grande  règne-t-elle  entre  l'administration  et  les 
tribunaux. 

Mais  il  faut  vous  en  instruire,  Citoyen  Ministre;  rien  de  plus 
déhcat  en  ce  moment  pour  la  tranquillité  de  nos  contrées  que 
la  matière  des  domaines  congéables.  Un  motif  vraiment  poli- 
tique, la  considération  majeure  de  rétablir  la  paix  dans  un 
ressort  qui  fut  la  proie  du  chouannage,  nous  ont  fait  un  devoir 
rigoureux  de  recourir  aux  vrais  principes  et  d' inviter  le  juge 
de  paix  à  cesser  de  poursuivre  criminellement  un  colon  de 
bonne  foi,  que  son  litre  seul  mettait  à  l'abri  de  cette  action 
terrible,  parce  que  ses  droits  superficiels  cautionnaient  le 
résultat  de  l'action  civile. 

Vous  nous  engagez,  Cito\en  Ministre,  à  rapporter  notre 
arrêté.  La  chose  est  pour  nous  impossible,  d'un  côté  parce  que 
tout  est  terminé  civilement  pai-  le  payement  des  bois  abattus, 
de  Vautre  parce  qu'en  notre  âme  et  conscience  nous  croyons 
avoir  bien  agi.  Notre  opinion  est  la  même  aujourd'hui  que 
celle  qui  dicta  noti'e  arrêté  :  d'ailleurs  nous  ne  saurions  ren- 
voyer à  la  maîtrise  du  Département  (jui  n'en  a  pas.  Enfin  nous 
pcidriouN  la  confiance  de  nos  administrés  en  renouvelant  des 
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poursuiles  assoupies  et  l'cffel  de  cette  déloyauté  apparente  de 
notre  part  serait  incalculable  au  préjudice  de  la  paix  intérieure 
de  notre  ressort. 

Ciloyen  Ministre,  usez,  si  vous  le  jugez  convenable,  de 
votre  autorité  pour  annuller  notre  arrêté  ;  nous  exécuterons 
votre  décision;  mais  songez  que  nous  neutralisons  de  toutes 
nos  forces  le  volcan  mal  éteint  d'une  guerre  intestine,  que 
nous  avons  besoin  d'être  soutenus  dans  nos  efforts,  dont  le 
succès  se  fait  heureusement  sentir.  Nous  assujettir  à  des 
rétractations,  qui  paraîtraient  spontanées,  ce  serait  vouloir 
nous  priver  du  seul  levier  qui,  jusqu'à  présent,  réussisse  dans 
nos  mains,  la  confiance  dans  notre  loyauté,  dont  nous  investit 
la  masse  de  nos  administrés. 

[(Cf.  Lettre  du  Préfet  des  Côtes-du-Nord  au  Directeur  des 
Domaines  à  Saint-Brieuc,  le  25  février  1807,  relativement  à 
l'exploitation  précipitée  des  bois  d'une  tenue  à  Saint-Julien 
par  les  convenanciers.  —  Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord, 
reg.  12(3,  fol.  121)1 


2.  —  Lettre  du  Préfet  du  Morbihan  au  Ministre  des  Finances 

[le  4  vendémiaire  an  X  —  20  septembre  iSOlJ. 

(Arch.  (lép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.   spécial  et  K,  reg.  4,  fol.  51  ) 

Le  Général  de  Brigade,  Préfet  du  Morbihan  "',  au  Ministre 
des  Finances,  à  Paris. 

Citoyen  Ministre, 

Dans  les  ventes  qui  ont  été  faites  par  l'administration  cen- 
trale des  biens  connus  sous  le  nom  de  tenues  à  domaine  con- 
géable,  on  a  conservé  les  bois  sur  le  plein  et  en  rabines,  et  je 
suis  consulté  en  ce  moment  pour  savoir  si  ces  bois,  que  la 
nation  s'est  réservés,  sont  redevenus  la  propriété  de  l'émigré 
et  éliminé. 

(1)  Le  généra!  Jiillien. 
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L'effet  de  l'éliminalion  étant  de  rendre  à  l'individu  qui 
l'obtient  ce  qui  reste  invendu  de  ses  biens,  celte  question  ne 
me  paraîtrait  pas  en  faire  une,  mais  vous  trouverez  peut-être 
que,  relativement  aux  domaines  congéables,  il  y  a  beu  à  élever 
quelques  doutes. 

Cette  tenure  à  domaine  congcable,  qui  a  servi  l'ambition  de 
tant  d'individus  dans  les  départements  où  elle  est  en  usage, 
sera  longtemps  un  ferment  de  discorde.  Les  colons  se  sont 
crus  pendant  quelque  temps  propriétaires  du  fonds  et  ce  n'est 
qu'avec  peine  qu'on  redresse  journellement  leurs  idées  à  ce 
sujet.  Il  y  en  a  cependant  beaucoup  qui,  reconnaissant  qu'ils 
n'avaient  aucun  droit  à  un  fonds  qu'il  n'avaient  point  acheté, 
se  sont  portes  à  l'acquérir.  Ce  sont  ces  colons  qui,  pour  la 
plupart,  sont  restés  adjudicataires  du  fonds  que  vendait  la 
République.  Ils  ont  cru  se  mettre  ainsi  à  l'abri  de  toutes  tra- 
casseries, mais  la  réserve  des  bois,  lors  des  ventes,  va  leur  en 
occasionner  de  multipliées,  si  ces  bois  sont  accordés  aux 
émigrés  éliminés.  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  ce  ne  soit  un 
moyen  bien  facile  pour  beaucoup  d'entre  eux  de  faire  la  loi 
à  cette  sorte  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  et  de  les 
forcer  de  leur  céder  au  plus  bas  prix  ces  fonds  qu'ils  n'ont 
achetés  que  parce  qu'ils  ont  eu  la  bonne  foi  de  ne  pas  s'en 
iegai"der  comme  légitimes  pro})riélaires  ?  D'ailleurs  en  accor- 
dant ces  bois  aux  éliminés,  quel  terme  auraient-ils  pour  en 
disposer?  Obligera-t-on  le  propriétaire  actuel  du  fonds  à  con- 
server ses  arbres  sur  son  terrain  tant  qu'il  leur  plaira  de  les 
y  laisser?  Cette  seule  indécision  peut  enti-aîner  beaucoup  de 
contestations,  au  moyen  desquelles  l'homme  entreprenant  et 
hardi  peut  aisément  fatiguer  l'homme  faible  et  timide,  et  si 
on  peut  reprocher  à  ces  derniers  d'avoir  disposé  de  quelques- 
uns  de  ces  arbres,  ou  de  les  avoir  émondés,  si  on  peut  aisé- 
ment se  procurer  des  témoins  vrais  ou  faux,  combien  n'en 
résultera-t-il  pas  pour  lui  d'embarras,  d'incpiiétudes  et  de 
ci'aintes  .'' 

Ne  vau(li'ail-il  pas  mieux,  si  on  regai'dc  (|ue  la  pi'opriété  de 
ces  bois  est  rendue  par  suite  de  l'élimination,  autoriser  ceux 
qui  son!  aclucllcnicnl  |)roi)riélaires  du  fonds  à  les  rembourser 
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sur  le  pied  de  restimalion  qui  a  dû  en  être  faite  lors  des 
ventes  ou  sur  leur  valeur  actuelle  à  dire  d'experts  ? 

Je  vous  prie  de  me  mettre  à  même  de  répondre  au  fond  de 
la  question;  elle  est  d'un  grand  mtérêt  pour  notre  pays. 

Salut  et  respect, 

Par  le  Préfet  : 

Le  Secrétaire  général, 

BOULLÉ  ^^). 

Pour  copie  cgiN forme  : 

Le  Conseiller  de  Prélecture 

chargé  de  l'Intérieur  en  l'absence  du  Prélet, 

Le  Febvrier  '2). 


(1)  Cf.  précédemment,  p.  26. 

(2)  Le  Febvrier  (François-Anne-Joseph),  né  à  Josselin  le  4  juin  1767,  avocat, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Josselin,  procureur  de  sa  commune  en 
juin  1792,  administrateur  du  département  en  décembre.  Prieur  de  la  Marne  le 
destitua  et  l'incarcéra.  Réintégré  par  Guezno,  Guermeur  et  Grenot  il  devient 
député  aux  Cinq-Cents  en  l'an  VI.  Il  est  conseiller  de  préfecture  en  l'an  XII,  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  première  instance,  conseiller  général.  Il 
m^urt  à  Vannes,  le  25  août  1828. 


i 
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V. 

La  Question  des  Exponses. 


1.  —  Exponse  de  la  tenue  An  Coq,  à  Cohiniact^'. 

J .  —  Arrèlé  du  Conseil  de  Prcfecture  du  Département  des 
Côtes-du-Nord  [le.  10  prairial  an  XIII  — 30  mai  1805]. 

(Arch.    dép.   des   Côtes-duNord,    reg.    5   K   4,    travée   218,    ray.    1.) 

Vu,  en  date  du  2  floréal  dernier,  la  pétition  de  Jacques 
Amourette,  Jean  Le  Bellégard,  Marguerite  Jaffray  et  Chris- 
tophe Liard,  tendant  à  ce  qu'au  moyen  de  l'abandon  de  leurs 
édifices  et  superfices,  ils  soient  déchargés  de  la  rente  conve- 
nancière  de  18  boisseaux  seigle  et  un  chapon  due  à  la  Répu- 
blifjue,  aux  droits  de  Hérisson  Beauvoir  (2),  émigré,  sur  la 
tenue  an  Coq,  située  à  Poulfanc,  en  la  commune  de  Cohiniac, 
lesdits  arrérages  montant  à  la  somme  de  383  fr.  62  cent,  aux 
fins  de  contrainte  notifiée  le  27  germinal  et  jointe  à  la  récla- 
mation; 

Vu  le  soit  communiqué  au  Directeur  des  Domaines  natio- 
naux le  7  floréal,  et  son  avis  du  20, 

Le  Conseil  de  Préfecture  du  département  des  Côles-du- 
Nord, 

Considérant  qu'il  est  appris  par  l'avis  susdaté  que  les  péti- 
tionnaires sont  les  seuls  possesseurs  de  la  tenue  an  Coq  dont 
il  s'agit, 

(1)  Cf.  Léon  DUBREUIL,  La  vente  des  biens  nationaux,  etc.,  p.  531.  —  Cette 
tenue  avait  été  acconvenancée  \^n\v  20  dl  960  de  seigle  (cf.  Arcli.  dép.  des  Côtes- 
du-Nord,  2  Q,  5/174) 

(2)  Georges-Claude  Hérisson  de  lîoauvoir.  Nous  l'avons  seulement  trouvé  men- 
tionné propriétairp  ;\  SaintrlîrleuG. 
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Considéranl  que,  d'après  l'art.  26  de  la  loi  du  6  août  1791, 
les  domaniers  poursuivis  en  payement  des  arrérages  peuvent 
éviter  la  vente  de  leurs  meubles  et  la  vente  subsidiaire  de  leurs 
édifices  et  superfices,  en  déclarant  au  propriétaire  foncier 
qu'ils  lui  abandonnent  ces  deiTiiers  objets,  auquel  cas  ils  seront 
libérés  envers  lui; 

Arrête  d'accepter  et  accepte,  au  nom  de  la  llépubbquc, 
l'exponse  faite  par  les  sieurs  Amourette  et  consorts  susdé- 
nommés,  lesquels  sont  déchargés  de  la  rente  sur  la  tenue  an 
Coq  ainsi  que  de  toutes  poursuites  faites  pour  parvenir  au 
recouvrement  d'iceux. 

En  conséquence,  le  Receveur  des  Domaines  nationaux 
prendra  l'administration  de  la  même  tenue. 

\'u  la  décision  ci-contre,  le  Préfet  du  Département  des  Côtes- 
du-Nord  arrête  qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

A  Saint-Brieuc,  le  10  prairial  an  XIIT. 

BOULLÉ. 


2.  —  Lettre  du  Prélet  des  Côtes-du-Nord  au  Directeur  de 
V Enregistrement  et  du  Domaine  national  ù  Saint-Brieuc 
[le  7  messidor  an  XIÎI  —  26  juin  1805]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  125,  fol.  71.) 

Je  vous  envoie  copie  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture 
de  ce  département  du  10  prairial  dernier  qui  admet  l'exponse 
offerte  par  les  tenanciers  de  la  tenue  an  Coq,  située  en  la 
commune  de  Cohiniac  et  provenant  de  Hérisson  Beauvoir 
amnistié. 

Veuillez  transmettre  cet  arrêté  au  receveur  de  Quintin  avec 
ordre  de  faire  procéder  de  suite,  après  des  affiches  et  bannies 
accoutumées,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  des 
maisons  et  autres  droits  convenanciers  qui  composent  cette 
tenue,  suivant  déclaration  du  9  janvier  1765,  contrôlée  le  îl, 
même  des  fruits  pendants  par  racines,  pour  entrer  sur  le 
champ  en  jouissance,  à  la  charge  de  posséder  le  tout  à  titre 
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lie  domaine  congéable  et  de  payer  une  rente  convenancière  en 
seigle  qui  sera  fixée  par  révénemcnt  des  enchères  et  dont  le 
payement  commencera  d'avoir  lieu  le  7  vendémiaire  pro- 
chain "),  à  la  diminution  du  dixième  pour  la  contribution  fon- 
cière. Le  produit  de  la  vente  sera  employé,  jusqu'à  due  con- 
currence, à  l'acquit  du  principal  et  des  Irais  de  contrainte 
notifiée  le  21  germinal  an  XIIL 

Comme  il  pourrait  y  avoir  péril  dans  la  demeure,  je  fixe  le 
jour  de  l'adjudication,  qui  se  fera  à  la  Préfecture,  au  vendredi 
23  du  courant.  Le  receveur  enverra  en  conséquence  afficher  et 
bannir  les  deux  dimanches  qui  précéderont  au  bourg  de 
Cohiniac,  à  l'issue  de  la  grand'messe.  Indépendamment  des 
annonces  qui  seront  apposées  à  Ouintin,  il  y  sera  fait  une 
bannie  le  20,  jour  du  marché.  Il  conviendra  de  spécifier  que 
les  anciens  colons  demeurent  responsables  de  toutes  dégrada- 
tions, détériorations  ou  soustractions  frauduleuses  jusqu'au 
jour  de  l'entrée  de  l'adjudicataire  en  possession. 

[La  vente  eut  en  effet  lieu  le  23  messidor  an  XIII  et  les  droits 
convenanciers  furent  acquis  par  Toussaint  La  Barre  '2),  moyen- 
nant la  valeur  de  la  rente,  soit  20  d'.  900  de  seigle  (Arch  dép. 
des  Côtes-du-Nord,  2  Q  5474). 

Il  est  remarquable  que  cette  tenue  n'ait  pas  été  rendue  à 
Hérisson  de  Beauvoir. 

Le  fonds  et  la  rente  furent  mis  en  vente,  vraisemblablement 
après  la  déchéance  de  La  Barre,  le  3  novembre  1809.  L'esti- 
mation fut  portée,  au  denier  20  à  426  fr.  ;  et  l'acquéreur,  repré- 
senté par  le  môme  La  Barre,  en  fut  François  Jamet,  proprié- 
taire à  Cohiniac,  moyennant  435  fr.  (Arch.  dép.  des  Côtes-du- 
Nord,  2  0  1605)]. 


(1)  29  septembre  1805,  jour  de  la  Saint-Michel. 

(2)  Sur  les  procédés  de  Toussaint  La  Barre,  commis-négociant  avant  la  Révolu- 
tion, employé  subalterne  chez  Mathurin  Poulain,  receveur  du  district  de  Saint- 
Brieuc,  puis  dans  les  bureaux  du  Directoire  du  district,  à  un  moment  donné 
membre  de  la  municipalité  et  constamment  membre  des  divers  comités  révolution- 
naires, employé  révoqué  de  la  préfecture,  cf.  Léon  Di'breuil.  La  vente  des  biens 
nationaux...,  pp.  487  et  4«8. 
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Lettre  du  Prélel  du  Morbilian  au  Directeur  des  Domaines 
à  Vannes  [le  11  août  1812]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  K,  reg.  25,  fol.  162.) 


Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  notification  qui  vient 
de  m'être  faite,  le  8  de  ce  mois,  d'un  acte  devant  les  notaires 
Peuchaut  et  Le  Cloirec,  de  Ploerdut,  le  15  juillet  dernier,  par 
lequel  Louis  Le  Guernic  et  femme  déclarent  faire  abandon  à 
l'Etat  du  tiers  d'une  tenue  à  domaine  congéable,  commune  de 
Ploerdut,  dans  l'espoir  d'être  libéré  des  fermages  arriérés  dus 
sur  ladite  tenue. 


20 
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VI. 

Affaires  particulières. 


1.  —  Procès  relatifs  au  payement  des  rentes  convenancières 
dans  le  département  du  Morbihan. 

[Parmi  les  nombreux  procès  qui  suivirent  le  rétablissement 
du  domaine  congéable  et  que  l'on  retrouve  aux  archives  dépar- 
tementales du  Morbihan  (Reg.  L  1608  et  22  U  2),  nous  en 
retenons  trois,  qui  nous  ont  paru  particulièrement  caractéris- 
tiques]. 


1.    —  Régie  des  Domaines  contre  Charles  le  Saux, 
de  PluméUau  [le  29  prairial  an  VII  —  17  juin  1799]. 

Du  29  prairial  au  \'ll  tle  la  République  française,  etc.. 

Séance  publique  de  la  V^  section  du  tribunal  civil  du  Mor- 
bihan, où  élaicnt  les  citoyens  Le  Menez,  faisant  fondions  de 
président  ;  Bosquet,  Gillat,  Coué,  Arnous,  juges  et  Nayl, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Entre  la  Régie  de  l'Enregistrement  des  domaines  nationaux 
et  droits  réunis,  poursuites  et  diligences  du  citoyen  Le  Veyer, 
fondé  de  procuration  spéciale  et  directeur  de  la  même  régie 
au  département  du  Morbihan,  demanderesse  en  exécution  de 
contrainte  du  28  pluviôse  an  VII,  notifiée  par  exploit  de  Petit, 
huissier,  du  13  germinal  suivant,  enregistrée  à  Baud,  le  14, 
par  Gault  pour  un  franc; 

Et  le  citoyen  Charles  Le  Saux,  propriétaire  des  moulins  à 
eau  et  à  vent  du  Gavre,  en  la  commune  el  canton  de  Plumé- 
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liaii,  opposant  à  ladite  contrainte  par  exploit  et  assignation 
signifiée  par  Le  Vaillant,  huissier,  le  17  germinal  an  \II. 

Dans  le  fait,  le  Directeur  de  la  Régie  de  l'Enregistrement  et 
des  Domaines  dans  ce  département  a  décerné  contrainte  contre 
Cil.  Le  Saux,  le  28  pluviôse  an  VII,  visée  et  déclarée  exécutoire 
par  l'un  des  présidents  du  tribunal,  le  3  ventôse,  notifiée  audit 
Le  Saux,  le  3  germinal  suivant,  en  payement  de  la  somme  de 
cinq  cents  francs  pour  une  année  de  rente  convenancière  due 
à  la  République  sur  les  moulins  à  eau  et  à  vent  du  Gâvre,  en 
Pluméliau,  à  compter  du  1"  frimaire  an  VI,  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  brumaire  précédent  jusqu'au  1"  frimaire 
an  VII,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  d'après  la  représentation 
des  titres. 

Le  17  germinal.  Le  Saux  a  fait  déclarer  à  la  Régie,  en  la 
personne  du  citoyen  Gault,  son  receveur  à  Baud,  se  porter 
opposant  à  ladite  contrainte,  fondé  :  V  sur  le  défaut  de  la  pré- 
sentation du  titre  primordial,  justifiant  que  la  rente  réclamée 
est  purement  foncière  et  non  féodale;  2°  sur  ce  que  la  qualité 
de  la  rente  devait  être  certaine  et  énoncée  affirmativement  dans 
la  contrainte  ;  3°  sur  ce  qu'il  ne  possède  pas  à  domaine  con- 
géable,  mais  bien  comme  propriétaire  du  fonds,  les  moulins  sur 
lesquels  on  lui  demande  une  rente  convenancière. 

Le  Directeur  de  la  Régie  a  répondu  à  ces  moyens  d'opposi- 
tion par  mémoire  du  3  floréal  an  \  II,  signé  par  Dano,  huissier 
le  9,  enregistré  à  Vannes  le  même  jour  par  Trémaudan,  pour 
un  franc  :  1°  que  c'est  une  rente  convenancière  que  l'on 
demande  à  Le  Saux  :  qu'il  peut  d'autant  moins  l'ignorer  que 
cette  rente  est  établie  par  la  baillée  qui  lui  fut  consentie  le 
11  février  1783  devant  Le  Portz,  notaire  à  Baud,  par  Pierre- 
Laurent  Lambilly,  émigré,  ci-devant  propriétaire  des  moulins 
du  Gàvre;  2°  que  ces  rentes  sont  conservées  par  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  des  30  mai,  P',  6  et  7  juin  1791,  dont 
l'exécution  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  9  brumaire  an  VI.  qui 
a  abrogé  les  décrets  des  23  et  27  août  1792,  celui  du  29  floréal 
an  II,  rédigé  définitivement  le  2  prairial  suivant,  et  toutes  autres 
lois  qui  étaient  une  suite  de  celle  de  1792;  3°  que  la  baiUée  du 
11  février  1783  ne  portant  que  483  francs  de  rente  annuelle  au 
lieu  de  500  francs  demandés  par  la  contrainte,  il  déclare 
réduire  sa  demande  à  cette  somme  de  483  francs.  On  en  a  fait 
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l'offre  par  la  contrainte  même,  d'après  la  représentation  du 
litre.  Sur  quoi,  ouï  le  rapport  du  citoyen  Bosquet,  juge  commis 
par  ordonnance  du  

Le  citoyen  Riallan,  défenseur  ofTicieux  de  Charles  Le  Saux, 
qui  a  conclu  subsidiairement  à  ce  qu'en  cas  que  le  tribunal  ne 
se  portât  pas  à  déclarer  la  rente  demandée  sappi'imée  sans 
indemnité,  comme  étant  entachée  de  féodalité  par  qualification 
de  rente  seigneuriale  et  autres  expressions  relatives  à  la  féo- 
dalité insérées  en  l'acte  du  11  février  1783,  cette  rente  soit  au 
moins  réduite  à  la  moitié,  à  raison  de  la  suppression  de  la 
banalité  et  des  corvées  que  Le  Saux  était  autorisé  à  exiger 
des  ci-devant  vassaux  sujets  et  détreignables  des  moulins  du 
Gàvre,  conformément  à  larl.  37  du  titre  2  du  décret  du  18  mars 
1700; 

Et  après  avoir  aussi  ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
tant  pour  la  IXégic  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  qu'en 
ses  conclusions  verbales  et  motivées,  et  en  avoir  délibéré  à  la 
Chambre  du  Conseil  et  repris  séance; 

Vu  la  baillée  du  11  lévrier  1783,  référée  contrôlée  à  Baud 
le  10  du  même  mois,  par  laquelle  Pierre-Laurent-Marie  Lam- 
billy  a  cédé,  donné  et  baillé  à  titre  de  domaine  congéable, 
suivant  l'usement  de  Rohan,  pour  le  temps  et  espace  de  6  ans, 
commençant  le  P""  septembre  1786,  à  Charles  Le  Saux  et 
femme,  preneurs  acceptant,  tant  les  édifices  et  superfîces  des 
moulins  à  eau  et  à  vent  du  Gâvre  et  des  terres  et  prairies  en 
dépendant,  que  la  jouissance  du  droit  de  mouture,  aux  termes 
de  la  Coutume,  arrêts  et  règlements,  sur  ses  sujets  et  détrei- 
gnables desdits  mouhns  dénommés,  désignés  par  ladite  baillée, 
à  la  charge  d'une  rente  annuelle,  seigneuriale,  foncière  et 
convenancière  de  480  francs  tournois,  de  faire  la  recette  du 
rôle  à  tour  et  rang,  être  sujet  à  la  cour,  aux  corvées  et  à  tous 
autres  devoirs,  servitudes  et  obéissances,  ainsi  que  tout  homme 
tenant  droit  à  pareil  titre  est  tenu  de  faire  suivant  l'usement 
et  gouvernement  du  duché  de  Rohan,  et  faculté  au  bailleur 
d'exercer  le  congémenl  dudit  domaine,  ou  de  le  céder  à  qui 
bon  lui  semblera,  à  l'expiration  de  ladite  baillée,  etc.; 

Vu  aussi  l'art,  l*^  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des 
30  mai,  P^  6  et  7  juin  1791,  portant  que  les  conventions,  ci- 
devant  faites,  dans  les  départements  du  Finistère,  du  Mor- 
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bilian  et  des  Côtes-du-Nord,  par  les  propriétaires  fonciers  aux 
domaniers  sous  le  tilre  de  baux  à  convenant  ou  domaines 
(■ongé[d)les  et  de  baillées  ou  renouvellement  d'iceux,  continue- 
ront d'être  exécutés  entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous 
celte  forme,  leurs  représentants  ou  ayants  cause,  mais  seule- 
ment sous  les  modifications  et  conditions  exprimées  par  le 
même  décret,  et  ce,  nonobstant  les  usements  de  Rohan,  Cor- 
nouaille,  Brouérec,  Tréguier  et  Goëllo  et  tous  autres  qui 
seraient  contraires  aux  règles  ci-après  exprimées,  lesquels 
usements  sont  à  cet  effet  et  demeurent  abolis  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret; 

L'art.  2  du  même  décret  qui  porte  :  aucun  propriétaire 
foncier  ne  pourra,  sous  prétexte  des  usements,  dans  l'étendue 
desquels  les  fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte  d'aucune 
stipulation  insérée  au  bail  à  convenant  ou  dans  la  baillée, 
exiger  du  domanier  aucuns  droits  ou  redevances  convenan- 
cières  de  même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  sup- 
primés sans  indemnité  par  décret  du  15  mars  1790  :  et  autres 
subséquents  et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice 
ou  juridiction  du  foncier,  le  droit  de  suite  à  son  moulin,  la 
cueillette  du  rôle  de  ses  rentes  et  cens  et  le  droit  de  désliérence 
ou  échute; 

Vu  enfin  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  qui  porte  : 

Art.  1"  :  les  décrets  de  l'Assemblée  législative  des  23  et 
27  août  1792  sur  la  tenure  convenancière,  celui  du  29  floréal 
an  II,  rédigé  définitivement  le  2  prairial  suivant,  et  toutes 
autres  lois,  qui  seraient  la  suite  de  celle  du  27  août  1792,  sont 
abrogées  ; 

Art.  2  :  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  constituante  les 
30  mai,  P'',  6  et  7  juin  1791  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  —  en  conséquence  tous  les  propriétaires  fonciers  de 
domaines  congéables  sont  maintenus  dans  la  propriété  de  leurs 
tenues,  conformément  aux  dispositions  dudit  décret; 

Et  attendu  :  1°  qu'il  est  prouvé,  par  l'acte  du  11  février  1783, 
que  les  moulins  du  Gàvre  et  dépendances  sont  tenus  et  pos- 
sédés par  Le  Saux  à  titre  de  domaine  congéable  et  que  la 
rente  due  sur  ces  moulins  est  purement  convenancière; 

2°  que  cette  espèce  de  redevance,  loin  d'être  supprimée  sans 
indemnité,    est,    au   contraire   expressément   et   formellement 
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maintenue  par  l'art.  1"  du  décret  des  30  mai,  1"%  6  et  7  juin 
1791  et  par  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  ordonne  exécution 
de  ce  décret  selon  sa  forme  et  teneur; 

3°  que  la  seule  sujétion  à  la  recette  du  rôle  à  tour  et  rang, 
à  la  cour,  et  les  autres  devoirs,  servitudes  et  obéissances  de 
l'usement,  stipulées  par  l'acte  du  11  février  1783  sont  sup- 
primés [  ]  sans  indemnité  par  l'art.  2  du  môme  décret; 

Mais  attendu  aussi  que  la  rente,  stipulée  par  le  bail  du 
11  février  1783,  n'est  que  de  480  fr.  par  an;  que  cette  rente  est 
sujette  à  une  retenue  proportionnelle  de  l'imposition  foncière 
que  le  domanier  doit  acquitter  en  totalité  au  terme  de  l'art.  10 
du  décret  des  30  mai,  1",  6  et  7  juin  1791; 

Le  Tribunal,  faisant  droit  à  l'opposition  de  Charles  Le  Saux 
contre  la  contrainte  du  28  pluviôse  an  Vil,  a  admis  ladite  oppo- 
sition dans  la  forme,  et  néanmoins  condamné  ledit  Charles  Le 
Saux,  par  jugement  en  premier  et  dernier  ressort,  à  payer  à 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  nationaux,  aux 
mains  de  son  receveur  au  bureau  de  Baud  la  somme  de 
'i80  fr.  pour  l'année  de  redevance  convenancière  dont  est  cas, 
à  la  déduction  du  cinquième  pour  la  contribution  proportion- 
nelle à  l'impôt  foncier,  avec  intérêts  du  jour  de  la  notification 
de  la  contrainte,  et  aux  frais  et  déboursés  de  la  régie,  taxés 
à  19  fr.  25, 

Sauf  audit  Le  Saux  à  se  pourvoir  vers  l'autorité  compétente 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  par  lui  prétendue  à  raison  de 
la  suppression  de  la  banalité  et  des  autres  droits  dont  la 
jouissance  lui  a  été  concédée  par  le  bail  du  11  février  1783. 

Signé  :  Arnous,  Gillat,  Coijé,  Bosquet. 


2.  —  Régie  des  Douudni's  contre  hériliers  cV Olivier,  de  Lorienl 
|lc  13  tliermidor  an  VII  —  31  juillet  1799  . 

Séance  publicjue  de  la  seconde  section  du  Tribunal  civil  du 
.MorbiJKin.  où  étaient  les  citoyens  .Moreau,  président;  Bargain, 
Claicl,  Dufeii^na,  Maillard,  Piard,  Ouellener,  Cornu,  juges, 
cl  Tiiliicr,  suljsliliil  du  coiiiniissaire  du  jiouvoir  exécutif; 
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Entre  le  Directeur  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine 
national  à  Vannes,  demandeur; 

Et  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  citoyen  Olivier,  en  son 
vivant  officier  de  santé,  à  Lorient,  défendeurs. 

Le  citoyen  Dufeigna  n'a  connu. 

Faits 

De  la  part  du  demandeur  a  été  dit  que  le  25  ventôse  an  M, 
il  décerna  une  contrainte,  visée  le  26  du  même  mois  par  le 
président  du  hibunal,  contre  les  défenseurs  en  payement  de 
la  somme  de  168  fr.  pour  les  huit  dernières  années  de  la 
rente  due  à  la  République,  aux  droits  de  l'émigré  Villeblanche, 
sur  la  métairie  de  Keranstumo,  commune  de  Cléguer,  à  raison 
de  21  fr.  par  an,  suivant  la  déclaration  du  16  mars  1780  et 
autres  actes,  que,  le  6  prairial  suivant,  il  fit  notifier  l'exploit 
de  cette  contrainte  aux  défenseurs,  en  la  personne  et  domicile 
de  Pierre  Le  Gai,  fermier  détenteur  de  ladite  métairie,  par 
exploit  de  Le  Scouézec,  huissier,  enregistré  à  Hennebont  le  9 
dudit  mois  par  Le  Coat  qui  a  marqué  75  centimes  dus  avec 
sommation  de  payer  dans  huitaine;  que  les  défenseurs  n'ayant 
pas  déféré  à  cette  contrainte,  le  demandeur  crut  devoir  établir 
des  arrêts  aux  mains  dudit  Le  Gai  et  lui  donna  assignation, 
ainsi  qu'au  citoyen  Sévène,  mari  et  procurateur  de  droit 
d'Anne  Olivier,  pour  lui  et  consorts  cohéritiers  dudit  feu 
Olivier,  par  exploit  de  Quéroux,  huissier,  du  15  fructidor 
an  VI,  enregistré  à  Hennebont,  le  17,  par  Le  Coat,  à  compa- 
raître à  l'audience  du  Tribunal  du  5  vendémiaire  suivant, 
pour,  le  premier,  faire  la  déclaration  de  ses  dus,  et  l'un  et 
îautre  y  voir  prononcer  le  dessaisissement  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  168  fr.; 

Que  le  citoyen  Sévèrie,  audit  nom,  en  réponse  à  la  réclama- 
lion  de  la  régie,  qui  a  qualifié  la  rente  en  litige  de  foncière  et 
convenancière,  a  prétendu  au  contraire  que  cette  rente  était 
purement  féodale  ,et  féagée  d'après  les  expressions  d'une 
quittance  du  11  décembre  1763  et  d'un  minu  du  28  novembre 
1772,  [qui]  sont  les  pièces  qu'il  déclare  avoir  au  soutien  de  sa 
prétention,  par  lequel  minu  il  est  dit  que  cette  rente  est  due 
sur  le  lieu  de  Keranstumo  à  M.  de  Villeblanche,  aux  fins  de 
iéage  du  15  juin  1573,  et,  qu'étant  rangée  dans  la  classe  des 
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rentes  féodales  supprimées  sans  indemnité  par  la  loi  du 
21  aoLil  1792,  il  était  bien  londé  à  refuser  payement  de  ladite 
rente  ; 

Que,  répliquant  à  celte  prétention  du  citoyen  Sévène,  le 
demandeur,  par  son  mémoire  du  23  pluviôse  dernier,  notifié 
audit  Le  Gai,  le  5  ventôse  suivant,  par  exploit  de  Le  Scouézec, 
huissier,  enregistré  à  Hennebont  le  6  par  Le  Coat,  a  soutenu 
que  l'émigré  Viileblanche  n'ayant  aucun  principe  de  fief  sur  la 
métairie  de  Keranstumo,  concédée  aux  auteurs  dudit  Olivier 
par  contrat  du  27  décembre  1760,  qui  donne  ladite  métairie 
pour  relevei"  roturièremonl  à  devoir  de  simj)le  obéissance  au 
ci-devant  fief  ou  marquisat  de  Pontcallec,  ne  pouvait  consé- 
quemment  pas  établii-  sur  ladite  métairie  aucune  rente  féodale, 
mais  bien  une  rente  purement  foncière,  que  tout  particulier  a 
le  droit  de  créer  lors  de  la  concession  de  sa  propriété,  et  que, 
comme  foncière,  les  défenseurs  doivent  la  servir  à  la  Répu- 
blique, de  la  môme  manière  que  leur  auteur  l'a  servie  à 
l'éinigi'é  Villeblanche,  et  a  ledit  directeur  conclu  au  })ayement 
des  arrérages  de  ladite  rente,  avec  intérêts  et  dépens  tant 
contre  les  débiteurs  principaux  que  contre  le  défendeur  arrêté; 

De  la  part  dudit  Sévène  a  été  dit  que,  dans  l'origine  de 
cette  instance,  il  s'est  borné  à  excepter  de  la  prescription  de  la 
rente  dont  il  s'agit  et  de  l'incompétence  du  tribunal,  que,  s'il 
a  même  offert  de  payer  les  arrérages  de  ladite  rente,  suivant 
l'échelle  de  proportion  durant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, ce  n'était  que  dans  la  supposition  que  le  demandeur  eût 
justifié  par  titre  que  cette  rente  était  purement  foncière  et 
convenancière  et  n'était  pas  supprimée  par  les  lois  comme 
entachée  de  féodalité,  mais  que,  cette  proposition  n'ayant  pas 
été  acceptée  dans  le  temps  par  le  demandeur,  le  citoyen 
Sévène,  tant  pour  lui  que  pour  les  mineurs  qu'il  représente, 
a  cru  devoir  s'en  rétracter  par  la  suite  et  se  retrancher  dans 
le  maintien  qu'il  a  constamment  fait  que  latlite  rente  est  féodale 
et  supprimée  sans  indemnité  par  la  loi  du  17  juillet  1793,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  la  quittance  du  11  décembre  1703  et  le 
minu  du  28  novembre  1772  et  s'est,  en  conséquence,  refusé  au 
payement  de  ladite  rente  ;  pourquoi,  persistant  dans  ses  précé- 
dentes fins  et  conclusions,  il  demande  son  renvoi  et  celui  de 
son  fermier  hors  d'assignation  avec  dépens. 
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Droit 

La  demande  de  168  fr.  formée  par  les  régisseurs  nationaux 
aux  héritiers  ou  ayants  cause  du  citoyen  Olivier,  en  son  vivant 
officier  de  santé  à  Lorient,  pour  les  huit  dernières  années  de 
hi  rente  due  sur  la  métairie  de  Keranstumo,  commune  de 
Cléguer,  est-elle  admissible  en  l'état  ? 

Motifs 

Considérant  que  la  régie  n'a  pas  prouvé  que  la  rente,  dont 
il  s'agit,  est  purement  foncière  et  convenancière,  qu'au  con- 
Iraire  les  pièces  servies  par  les  défendeurs  ne  permettent  pas 
de  douter  que  la  rente  réclamée  est  féodale  ;  que  d'ailleurs 
l'acte  de  féage  du  15  juin  1573  dont  s'étaye  la  Régie,  en  sup- 
posant un  principe  de  fief  sans  qu'elle  prouve  le  contraire, 
ajoute  encore  à  la  certitude  de  la  féodalité  de  ladite  rente, 
qualifiée  de  féagère  par  la  quittance  du  11  décembre  1763; 

Considérant  enfin  que  les  rentes  souillées  de  la  tache  de  la 
féodalité  sont  supprimées  sans  indemnité,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  V  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  conçu  en  ces  termes, 
'(  toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux  et 
censuels,  même  ceux  conservés  par  ceux  du  25  août  dernier, 
sont  supprimés  sans  indemnité  »; 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport  public  lui  fait 
par  le  citoyen  Claret,  l'un  de  ses  membres,  et  le  substitut  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  en  ses  conclusions,  déboute 
en  l'état  la  Régie  des  fins  et  conclusions  de  sa  demande  et  la 
condamne  aux  frais  taxés  et  liquidés  sur  la  vue  des  pièces  et 
au  mémoire  apostille  à...,  retrait  et  signification  du  présent 
jugement. 

Signé  :  Moreau,  président;  Claret,  Cornu,  Maillart, 
Bargain,   Dufeigna. 
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3.  —  Maihurin  Philippe  contre  Régie  des  Doinaines 
[Le  3  brumaire  an  VIII  —  25  octobre  1799]. 

Séance  publique  de  la  section  des  vacations  du  Tribunal 
civil  du  Morbihan,  où  étaient  les  citoyens  IMaillart,  président, 
Bosquet,  Cornu,  Bargain,  Claret,  ces  deux  derniers  appelés 
en  remplacement,  Tahier,  substitut  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif. 

Entre  le  citoyen  Matburin  Philippe,  demandeur,  exposant 
aux  fins  de  mémoire,  et  assignation  en  conséquence  de  Bizard 
huissier,  du  P""  jour  complémentaire  dernier,  enregistré  à 
Vannes,  le  3*"  jour  suivant,  par  Trémaudan,  pour  un  franc 
dix  centimes,  Thomas  Laborde,  défenseur  officieux,  muni  de 
ses  pouvoirs  du  16  fructidor  dernier,  et  enregistré  au  Port  de 
la  Liberté  ^^\  le  même  jour,  par  Leizour,  pour  un  franc  10  cen- 
times, 

Et  les  régisseurs  des  domaines  nationaux,  droits  d'enregis- 
trement et  autres  y  réunis,  suites  et  diligences  du  citoyen  Le 
Vej^er,  directeur  à  Vannes,  défendeur. 

Faits 

Le  21  messidor,  le  citoyen  Le  Veyer,  Directeur  de  l'Enre- 
gistrement et  du  Domaine  national  du  département  du  Mor- 
bihan, décerna  une  contrainte,  visée  par  le  citoyen  Moreau, 
président  du  tribunal  civil  du  Morbihan,  contre  ledit  Mathuriu 
Philippe  et  femme,  du  lieu  de  Kersigne,  en  la  commune  de 
PloLihinec,  pour  payement  de  cinq  années  de  rente  du  fonds 
d'une  tenue  appartenant  ci-devant  à  la  condamnée  Kerouant  (*), 
montant  à  dix  minots  de  froment,  quatre  d'avoine,  sept  francs 
vingt  C(;ntimes  et,  pour  corvées  trois  francs  vingt  centimes,  le 
tout  évalué  à  la  somme  de  540  fr.,  sauf  augmentation  ou  dimi- 
nution. 

Sur  cette  notification  de  contrainte,  leur  faite  le  29  thermidor 
dernier  par  ("orven  huissier,  ledit  Philippe  se  porta  opposant, 
et  par  exploit  de  Lassale  huissier,   du  10  fructidor  dernier, 

(1)  Port-Louis. 

(2)  Félicité  Lopriac  de  Donges,  veuve  du  marquis  Loui.s  Joseph  de  Querhoent. 
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il  déclara  que  les  rentes  étaient  entachées  de  féodalité  et, 
comme  telles,  supprimées  par  la  loi  du  29  floréal  an  II  et, 
rétablies  seulement  par  celle  du  9  brumaire  an  VI,  elles  n'étaient 
exigibles  qu'à  compter  de  cette  dernière  époque  et  assigna  en 
conséquence  lesdits  régisseurs  généraux  pour  voir  être  décerné 
acte  de  son  offre  de  payer  ladite  rente  à  compter  dudit  jour 
9  brumaire  an  VI.  Mais  cette  voie  n'étant  pas  celle  indiquée  par 
la  loi  pour  ces  sortes  de  matières,  il  l'a  rectifiée  ainsi  :  assi- 
gnation par  la  notification  d'un  mémoire  où  il  a  exposé  que 
les  rentes  entachées  de  féodalité,  ayant  été  supprimées  par  la 
loi  du  29  floréal  an  II,  celles  de  la  tenue  de  Kersigne  en  portent 
évidemment  tout  le  caractère  puisque,  par  la  baillée  consentie 
le  20  décembre  1781  devant  Néron  notaire,  référée  à  la  grosse 
dûment  contrôlée  à  Hennebont  le  27,  l'édificier  est  assujetti  à 
l'obéissance  à  cour  et  moulin,  aux  corvées  d'usement,  à  la 
collecte  du  rôle  rentier  de  la  ci-devant  seigneurie  de  Berringue 
et  à  toutes  redevances  dues  par  vassal,  et  donne  assignation 
auxdils  régisseurs  du  domaine  à  l'audience  du  18  vendémiaire 
dernier  pour  y  voir  décerner  acte  audit  Philippe  de  son  offre 
de  payer  la  rente  courante  et  due  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  brumaire  an  Vï,  qui  les  a  rétablies,  et  voir  rejeter  le 
surplus  des  demandes  desdits  régissem^s,  avec  dépens. 

Le  citoyen  Le  Veyer  a  fait  notifier  audit  Philippe  un 
mémoire  en  réponse,  le  15  vendémiaire  dernier,  où  il  a  exposé 
que  Mathurin  Philippe  feint  de  méconnaître  la  législation 
adoptée  sur  les  rentes  convenancières  depuis  le  retour  au 
décret  des  30  mai,  V%  6  et  7  juin  1791,  ordonné  par  la  loi  du 
9  brumaire  an  VI,  législation  qui  a  mis  en  évidence  que  le  décret 
susdaté,  en  purgeant  de  la  tache  féodale  les  rentes  convenan- 
cières qu'il  a  présentées,  les  a  tirées  de  la  catégorie  des  rentes 
foncières  généralement  atteintes  par  les  lois  du  25  août  1792, 
17  juillet  1793  et  autres,  qui  en  ont  été  la  suite,  et  les  a  consé- 
quemment  mises  sous  le  coup  de  celles  des  6  juillet  1791, 
20  août  1792  et  26  brumaire  an  VI,  tant  pour  l'établissement  de 
leurs  arrérages  que  pour  la  manière  de  les  acquitter;  que  les 
conséquences  de  ce  principe  consacrées  par  le  Directoire 
exécutif  lui-même  ont  été  développées  déjà  dans  plusieurs 
mémoires  qui  ont  été  fournis  au  tribunal  au  nom  de  la  Régie: 
—  en  conséquence  il  a  conclu  à  ce  que  les  rentes  convenan- 
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cières  assises  sur  la  tenue  de  Kersigne  soient  maintenues  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  des  30  mai,  P"",  0  et  7  juin  1791 
et  subsidiairement  par  la  loi  du  9  bnunaire  an  VI,  à  ce  qu'il 
soit  ordonné  audit  Philippe  de  produire  sa  dernière  quittance, 
pour  ((ue,  sur  la  représentation  qui  en  sera  faite  au  receveur 
du  domaine  à  Port-Liberté,  [il  lui  soit]  liquidé  les  arrérages 
desdites  rentes,  d'après  les  lois  des  6  juillet  1793,  20  août  1792, 
et  la  valeur  desdits  arrérages  d'après  celle  du  26  brumaire 
an  VI,  et  à  ce  que,  vu  la  délibération  prise  dans  l'espèce  par  le 
Directoire  exécutif,  le  17  floréal  dernier,  ledit  Mathurin  Phi- 
lippe soit  tenu  d'acquitter  de  suite  les  deux  années  les  plus 
arriérées  résultant  de  la  liquidation  et  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
[temps]  pour  l'acquit  des  autres,  le  tout  sans  dépens. 

Le  citoyen  Bosquet,  juge  chargé  de  faire  le  rapport  de  cette 
affaire  et  l'ayant  fini,  ledit  Thomas  Laborde,  pour  Philippe, 
sa  partie,  a  persisté  dans  les  conclusions  prises  par  son 
mémoire  susdaté  et  a  maintenu  que  ses  offres  devaient  faire 
succomber  la  Régie  des  Domaines  nationaux  dans  les  dépens, 
et  il  a  conclu  derechef. 

Droit 

Les  renies  convenancières  entachées  de  féodalité  ont-elles 
été  supprimées  sans  indemnité  ? 

La  baillée  produite  porte-t-elle  le  caractère  de  la  féodalité? 
La  loi  du  9  brumaire  an  VI  a-t-elle  rétabli  les  rentes  convenan- 
cières lors  même  qu'elles  seraient  entachées  de  féodalité? 

Motifs 

Le  Tribunal,  vu  la  loi  du  29  floréal  an  11,  rédigée  définitive- 
ment le  2  prairial  suivant,  vu  aussi  l'art.  2  de  la  loi  des  30  mai, 
1",  6  et  7  juin  1791,  considérant  que  l'obéissance  à  la  ci-devant 
justice,  la  suite  de  moulin  et  la  cueillette  du  rôle  rentier  sont 
rangées  dans  les  droits  féodaux; 

Considérant  que  la  baillée  produite  par  ledit  demandeur 
porte  expressément  ces  obligations  et  de  payer,  par  an, 
3  fr.  20  centimes  pour  corvées,  que,  dès  lors  cette  rente  est 
entachée  de  la  féodalité  proscrite  par  la  loi; 
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Considérant  que  nulle  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif, 
que  ce  serai(  en  donner  un  à  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  si  on 
prononçait  que  la  loi  du  29  floréal  an  II  et  autres  sur  la  tenue 
convenancière  n'ont  pas  été  exécutées  en  ce  qu'elles  ont  été 
supprimées  par  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  ; 

Considérant  néanmoins  que  par  l'art.  1"  de  ladite  loi  du 
9  brumaire  an  VI,  les  décrets  de  l'Assemblée  législative  des  23 
et  27  août  1792,  celui  du  29  floréal  an  II  et  toutes  autres  lois 
qui  seraient  la  suite  de  celle  du  27  août  1792,  sont  abrogées  et 
que  dès  lors  les  rentes  convenancières,  lors  même  qu'elles  sont 
entachées  de  féodalité,  sont  rétablies  ;  —  après  avoir  entendu 
le  citoyen  Bosquet  en  son  rapport,  Thomas  Laborde  défenseur 
officieux  dudit  Philippe,  sa  partie,  et  le  substitut  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  en  ses  conclusions,  faisant  droit 
sur  le  tout,  a  condamné  ledit  Mathurin  Philippe  de  payer  la 
rente  réclamée  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  brumaire  an  \''I  aux  déductions  de  droit,  déboute  la 
Régie  du  surplus  de  ses  demandes,  même  des  3  fr.  20  pour 
corvées,  et  condamne  la  partie  de  Thomas  Laborde  aux  dépens 
liquidés  sur  la  vue  des  pièces  et  du  mémoire  à  la  somme  de 
13  francs  85  centimes,  retrait  et  notification  du  présent. 

Signé  :  Bosquet,  Maillart  président,  Cornu,  Claret. 


2.  —  Demande  de  François  Perret,  domanier  à  Saint- Adrien 
(Côtes-du-Nord)  en  dégrèvement  de  rente. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

1.  —  Pétition  de  François  Perrot  aux  Administrateurs  du 
département  des  Côtes-du-Nord  [le  5  messidor  an  VII  — 
23juinl799j. 

Expose  François  Perrot,  domanier  du  moulin  de  Kerauf- 
fret  (1),  commune  de  Saint-Adrien,  canton  de  Bourbriac,  près 
Guingamp. 

(1)  Ce  moulin  appartenait  par  succession  au  marquis  de  La  Fayette,  comme 
ayant  droit  du  marquis  de  la  Rivière.  (Cf.  Etienne  Charavay,  Le  Général  La 
Fayette).  Ce  moulin  ne  fut  pas  vendu.  Il  en  fut  autrement  de  la  maison  principale 
de  Kerauffret  et  de  la  métairie  de  Keraufîret  qui  îui-ent  adjugés  en  deux  lots. 
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Que,  lorsqu'il  acconvenança  ce  moulin,  on  fit  entrer  en 
grande  considération,  dans  le  bail,  la  grande  quantité  de  niou- 
teaux  sujets  et  détreignables  qui  y  étaient  attachés.  Ce  moulin 
en  effet  était  celui  du  département  qui  avait  le  plus  de  mou- 
teaux,  ce  qui  lit  porter  l'arrentement  réservé  sur  lui  à  une 
somme  exorbitante  de  neuf  cent  francs  par  an  ; 

Que,  la  banalité  du  moulin  ayant  été  supprimée,  il  se  pour- 
vut par  les  voies  indiquées  par  les  lois  en  réduction  de  la  rente, 
ce  qui  est  constaté  par  acte  de  dépôt  fait  au  ci-devant  district 
de  Guingamp,  le  29  décembre  1792; 

Que,  depuis  ce  temps,  quelles  que  démarches  multipliées 
qu'il  ait  faites,  il  n'a  pu  réussir  à  faire  statuer  sur  sa  récla- 
mation, la  variation  des  lois  [yj  ayant  porté  obstacle. 

Aujourd'hui  que  le  domaine  congéable  est  rétabli  dans  sa 
vigueur,  et  le  receveur  de  la  régie  à  Guingamp  étant  venu 
réclamer  au  nom  de  la  Nation  le  payement  de  cette  rente  dans 
son  intégrité,  il  importe  à  l'exposant  de  faire  statuer  définiti- 
vement sur  sa  juste  demande. 

Pourquoi  il  requiert: 

Qu'il  vous  plaise,  voyant  ci-joint  l'acte  de  dépôt  susdaté, 
ensemble  une  expédition  du  bail  à  domaine  congéable  du 
22  octobre  1786  et  l'avertissement  du  receveur  de  la  régie  à 
Guingamp  du  18  prairial  dernier,  décerner  acte  de  la  décla- 
ration de  l'exposant,  de  nommer  pour  son  expert  à  l'effet  de 
parvenir  à  la  réduction  de  la  rente  dont  il  s'agit,  eu  égard  à 
la  perle  des  sujets  et  détreignables,  le  citoyen  François  Lecoq, 
meunier  en  Bourbriac,  de  nommer  un  autre  expert  pour  la 
République,  ordonner  qu'ils  prêteront  serment  devant  la  muni- 
cipalité de  Guingamp,  et  que,  de  suite,  ils  procéderont  à  leur 
commission,  joint  l'effet  'i'  de  l'exposant  de  payer  ladite  rente 
depuis  le  9  brumaire  an  VI  au  taux  qui  sera  fixé  sur  le  rapport 


le  14  messidor  an  II  et  le  5  vendémiaire  an  III,  au  fermier  Pierre  OUivier,  à 
Henry  Oilivier,  à  Bertrand  Ciuiilou,  à  V.  Henry  et  à  la  veuve  de  Julien  Loy  de 
Guingamp,  moyennant  seyiôO  £  (soit  en  valeur  réelle  :  9.733  fr.  99).  —  Les  acqué- 
reurs les  rétrocédèrent  au  marquis  de  La  Fayette  par  contrat  du  14  thermidor 
an  VIII  moyennant  une  somme  totale  de  500  fr  Cette  rétrocession  est  évid«mment 
fictive  et  les  acquéreurs  n'étaient  en  réalite  que  des  personnes  interposées. 
(Léon  DUBREUIL,  La  vente  des  biens  nationaux...,  p.  202). 
(1)  La  promesse. 
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desdits  experts,  soit  à  la  République  ou  au  subrogé  actuel  dans 
ses  droits. 

A  Guingamp,  le  5  messidor  an  \^TI  de  la  République  fran- 
çaise. 

Cartel  aîné  'i',  pour  le  pétitionnaire  présent. 

!0n  lit  en  marge  de  cette  pétition  le  soit  communiqué  pour 
avis  au  Directeur  du  Domaine  national,  signé  «  Provost,  pré- 
sid'  »  et  «  Barbédienne.  »] 


2.  —  Aiis  du  Directeur  de  l Enregistrement  du  département 
des  Côtes-du-Nord  [le  21  thermidor  an  MI  —  8  août  1799]. 

Vu  l'expédition  du  citoyen  François  Perrot,  les  pièces  y 
jointes  et  le  soit  communi({ué  de  l'Administration  centrale  en 
date  du  14  messidor  an  VII  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  la  suppression  de  la  bana- 
lité a  porté  un  préjudice  considérable  aux  fermiers  des  moulins 
dont  le  principal  revenu  consistait  dans  l'obligation  (»ù  les 
vassaux  d'une  seigneurie  étaient  d"y  faire  moudre  leurs  grains; 

Considérant  que  le  décret  du  15  mars  1790,  qui  détruit  ce 
privilège,  fixe  aussi  la  manière  dont  les  fermiers  ou  détenteurs 
de  ces  usines  doivent  être  dédommagés,  et  que  le  pétitionnaire 
est  bien  fondé  à  en  réclamer  les  dispositions; 

Le  Directeur  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national  est 
d'avis  qu'en  exécution  des  articles  37  et  38  de  la  loi  précitée 
l'Administration  nomme  un  expert  pour,  concurremment  avec 
celui  désigné  par  le  pétitionnaire,  fixer,  sur  la  vue  du  bail  à 
convenant  qui  leur  sera  présenté,  et  les  diverses  instructions 
qu'ils  pourront  se  procurer,  le  montant  de  la  réduction  dont 
la  rente  mentionnée  audit  bail  paraîtra  susceptible,  et,  sur  leur 
rapport,  être  statué  définitivement  par  lAdministration. 

Port-Brieuc,  le  21  thermidor  an  VTI  de  la  République  fran- 
çaise. 

BOUCAU. 


(1)  Cartel  devint  sous  l'Empire  président  du  tribunal  criminel  des  Côtes-du-Nord 
(Cf.  Le  Maout,  Annales  armoricaines,  p.  300). 
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3.   —  Délibéralion  de   l'AdminisIralion   déparlcinenlale   des 
Côtes-du-Nord  [le  29  thermidor  an  \'ll  —  10  août  1799J. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  François  Perrot,  domanier  du 
moulin  de  Kerauiïret,  commune  de  Saint-Adrien,  canton  de 
Bourbriac,  près  Guingamp,  en  date  du  5  messidor  an  Vil,  par 
laquelle  il  réclame  la  réduction  de  la  rente  quil  doit  sur  ledit 
moulin,  fondé  sur  la  suppression  de  la  banalité  attachée  ci- 
devant  à  ce  bien  et  la  diminution  des  mouteaux  et  sujets, 

Vu  l'avis  du  Directeur  des  Domaines  nationaux,  en  date  du 
21  thermidor  an  VII,  ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif, 

L'Administration  centrale  arrête  que  le  citoyen  Penven,  de 
Guingamp,  est  nommé  expert  de  la  République  pour,  concur- 
remment avec  le  citoyen  François  Le  Cocq,  meunier  à  Bour- 
briac, aussi  choisi  comme  expert  par  ledit  citoyen  François 
Perrot,  déterminer  la  réduction  de  la  rente  sur  ledit  moulin. 

Invite  en  conséquence  lesdils  Penven  et  Le  Cocq  à  se  réunir 
pour  procéder  à  cette  opération  dans  le  plus  bref  délai. 


3.  —  Affaire  Denis  du  Porzou. 

1.  —  Arrêté  de  VAdmirdstralion  déparfemeniale  des  Côtes-dii- 
A^ord  (1)  [le  6  nivôse  an  VIII  —  27  décembre  1799]. 

(Arch.   dép.   des   Côtes-du-Nord,   l^""  reg.,   série  L,   arrêtés   du   dép.   des  Côtes-du- 
Nord,  Dom.  nat.,  2®  orig.,  travée  18-2,  ray.  3,  fol.  4,  5,  6,  7,  8.) 

Séance  permanente  tenue  par  les  citoyens  Barbédienne, 
Loncle,  Brichet,  Benjamin  Delaunay. 

Présent  le  citoyen  Dénouai,  commissaire  du  gouvernement. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Pierre  Denis  du  Porzou  et  les  pièces 
y  jointes  desquelles  il  résulte  qu'en  conséquence  de  l'émigra- 


(1)  En  marge  <>  Je  déclare  me  déporter  tomme  gendre  du  pétitionnaire.  —  Le 
Provost.  »  Au  sujet  de  Le  Provost,  cf.  t.  I,  p.  525  et  Arch.  nat.,  pib  11,  Côtes-du- 
Nord,  1. 
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lion  diin  de  ses  (ils  '^)  et  en  exécution  de  la  loi  du  17  frimaire 
an  II,  le  séquestre  l'ut  apposé  sur  tous  ses  biens;  que,  pendant 
ce  séquestre,  les  citoyens  Pierre  Le  Goiï  et  Jean  Etienne, 
débiteurs  envers  lui,  le  premier  d'une  rente  convenancière  de 
240  I  l'an  sur  l'hypothèque  d'une  tenue  située  en  la  commune 
de  Ploëzal  et  ce,  aux  fins  de  bail  à  convenant  du  29  avril  1778, 
contrôlé  à  Pontrieux  le  môme  jour,  et  d'une  rente  constituée 
de  75  I  l'an,  créée  par  contrat  authentique  du  10  mai  1778;  et 
le  second,  aussi  d'une  rente  foncière  et  convenancière  de  195  fr. 
l'an,  payable  en  deux  termes  égaux,  l'un  de  Noël  et  l'autre  de 
Saint-Jean,  outre  l'obligation  dudit  Etienne  de  faire  chaque 
année  trente  fosses  pour  planter  des  bois  sur  les  terres  de  la 
tenue  au  proht  du  propriétaire  foncier;  ces  débiteurs  mirent 
leur  pétition  devant  cette  administration  et  en  obtinrent  des 
arrêtés.  Le  Goff,  le  V  prairial  an  III,  et  Eltienne,  le  4  messidor 
suivant,  qui  les  autorisent,  le  premier  à  faire  le  franchissement 
des  deux  rentes  qu'il  déclarait  devoir  au  citoyen  Denis  du 
Porzou,  faisant  ensemble  315  fr.,  pour  6.300  fr.  et  le  déclare, 
qu'au  moyen  du  versement  de  cette  somme  à  la  caisse  du  rece- 
veur du  domaine  national  à  Pontrieux,  et  des  arrérages  et 
prorata  jusqu'à  ce  jour  du  versement,  lesdites  rentes  sont  pour 
toujours  éteintes; 

Autorise  également  Etienne  à  faire  le  franchissement  de  la 
rente  de  195  fr.  pour  2.900  fr.  et  déclare  qu'au  moyen  du  verse- 
ment de  cette  somme  à  la  caisse  du  receveur  des  Domaines 
nationaux  à  Pontrieux  et  des  arrérages  et  prorata  jusqu'au  jour 
du  versement,  la  rente  demeurera  éteinte  à  perpétuité. 

Le  citoyen  Denis  était  obligé  à  partager  ses  biens  avec  la 
République  aux  droits  de  son  fils  émigré  aux  fins  des  lois  des 
9  floréal  an  III  et  10  floréal  an  IV,  ce  partage  fut  consommé 
par  arrêté  du  V  thermidor  an  ÏV.  Les  rentes  dues  par  les 
citoyens  Le  Goff  et  Etienne  ont  tombé  dans  la  portion  de  ses 
biens  qui  lui  sont  demeurés. 

Se  voyant  propriétaire  de  ces  renies,  le  citoyen  Denis  fit  citer 
ses  débiteurs  devant  la  justice  de  paix  de  leur  canton  en  conci- 
hation,  qui  ne  s'étant  pas  opérée,  les  parties  se  pourvurent 

(1)  Charles-Marie  Denis  du  Porzou,  avocat.  Il  est  tout  à  fait  remarquable  qu'au- 
cune demande  n'ait  été  formulée  par  lui  ou  ses  ayants  droits  lors  de  l'indemnité 
du  milliard. 

21 
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devant  le  tribunal  civil  de  ce  département,  qui,  jugeant  son 
incompétence,  renvoya  les  parties  se  pourvoir  devant  l'Admi- 
nistration par  jugement  du  J4  fructidor  an  IV. 

L'Administration  prit  un  arrêté,  le  18  pluviôse  an  V,  par 
lequel  elle  renvoya  le  citoyen  Denis  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  y  faire  prononcer  sur  les  nullités  qu'il  alléguait 
contre  le  remboursement  de  Le  Golf  et  Etienne.  Sur  cet  arrêté, 
l'affaire  portée  devant  le  tribunal  civil  de  ce  département,  il 
rendit  un  jugement  le  29  prairial  an  V,  par  lequel  il  déclara 
nuls  et  comme  non  avenus  les  remboursements  de  Le  Goff  et 
Etienne  et  les  condamna  au  payement  des  rentes  par  eux  dues 
au  citoj^en  Denis  depuis  et  compris  le  terme  de  Saint-Jean  1794 
jusque  compris  le  terme  de  Noël  1796. 

L'appel  de  ce  jugement  fut  porté  devant  le  tribunal  civil 
d'Ille-et-Vilaine  qui  confirma  le  jugement  des  Côtes-du-A'ord, 
par  le  sien  du  V  frimaire  an  VI.  Le  Goff  et  Etienne  se  sont 
pourvus  contre  ces  jugements  devant  le  Tribunal  de  Cassation 
qui,  par  son  jugement  du  10  floréal  an  VII,  a  décidé  que  les 
juges  des  Côtes-du-i\ord  et  d'I Ile-et-Vilaine  avaient  tombé  [sic) 
dans  un  excès  de  pouvoir  par  les  jugements  entrepris,  en  ce 
qu'ils  avaient  déclaré  nuls  des  remboursements  autorisés  et 
même  confirmés  par  l'administration,  ce  qui  est  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  manifeste  de  lait.  13  du  titre  2  de  la 
loi  du  24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  casse  et 
annuité  les  deux  jugements  [des  Côtes-du-A'ord  du  29  prairial 
an  V  et]  d'IUe-et- Vilaine  du  1"  frimaire  an  VI. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  citoyen  Denis  a  mis  sa  pétition 
devant  cette  administration  et  a  exposé  que  les  rembourse- 
ments de  Le  Goff  et  Etienne  sont  nuls  au  fond  et  dans  la  forme: 
au  fond  parce  que  leurs  consignations  sont  insufJisantes,  et 
dans  la  forme,  faute  d'avoir  fait  leur  remboursement  conlradic- 
toirement  avec  lui,  ou  du  moins  de  lui  avoir  notifié  les  quit- 
tances de  leurs  consignations  pour  le  mettre  à  lieu  de  profiler 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  juillet 
1793,  qui  l'autorisait  à  employer  le  produit  de  ses  rembourse- 
ments en  acquisition  d'immeubles  ou  de  les  constituer  sur 
l'Etat.  Il  reproche  encore  un  autre  vice  dans  la  forme  à  ces 
remboursements,  qui  est  une  contravention  formelle  à  lart.  4 
du  décret  du  10  juillet  1793,  qui  dispose  que  le  débiteur  d'une 
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renie  due  à  un  père  d'émigré,  qui  en  veut  faire  le  rembourse- 
ment, doit  en  consigner  le  capital  aux  mains  du  receveur  du 
district  où  le  père  d'émigré  est  domicilié.  Le  Goiï  et  Etienne 
ont  fait  leurs  consignations  à  la  caisse  du  receveur  du  district 
de  Pontricux,  et  le  citoyen  Denis  avait  son  domicile  à  Tréguier, 
dans  le  ressort  du  district  de  Lannion.  Il  conclut  à  ce  que 
l'Adminislralion,  à  qui  il  appartient  de  prononcer  sur  les  irré- 
gularités de  l'exécution  de  ses  arrêtés  des  T""  prairial  an  III  et 
4  messidor  de  la  même  année,  déclare  les  consignations 
d'Etienne  et  Le  Goff  insuffisantes  au  fond  et  nulles  dans  la 
forme,  comme  faites  hors  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  10  juillet  1793,  qu'en  conséquence  les  rentes  dues  sont 
encore  existantes,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  pour  la  restitution  des  sommes  par  eux  consignées. 

Après  avoir  ouï  sur  le  tout  le  Conmiissaire  du  gouvernement, 

L'Administration,  considérant  que  Le  Goff  devait  se  libérer 
entièrement  du  principal  et  arrérages  échus  jusqu'au  jour  de 
son  dépôt,  pour  que  son  franchissement  etit  l'effet  d'éteindre  la 
rente  qu'il  devait,  le  principal  consistait  non  seulement  en  une 
rente  de  315  fr.  l'an,  mais  encore  dans  des  corvées  qui,  étant 
fondées  sur  la  convention  contenue  au  bail  à  convenant,  n'ont 
souffert  aucune  suppression  et  faisaient  partie  de  la  redevance 
convenancière  et  devaient  être  remboursées  comme  la  partie 
de  la  rente  stipulée  en  argent.  Ces  corvées,  ayant  été  fixées  à 
six  francs  par  l'administration  du  ci-devant  district  de  Pon- 
trieux,  elles  donnaient  lieu  à  un  remboursement  de  120  fr.  de 
principal,  et  les  arrérages  y  relatifs  donnant,  pour  un  an  et 
huit  mois,  distraction  faite  du  cinquième  sur  l'année  échue  le 
8  vendémiaire  an  III,  et  le  deuxième  sur  les  huit  mois  en  sus 
échus  le  12  prairial  de  la  même  année,  huit  francs  quarante 
centimes,  ci 8'  40 

Les  arrérages  de  la  rente  de  315  fr.  pour  un  an  et 
huit  mois,  aux  déductions  de  droit,  donnaient 
quatre  cent  quarante-un  francs,  ci 441     » 

Le  principal  de  la  rente  en  argent  de  315  fr.  don- 
nait au  denier  20,  six  mille  trois  cents  francs,  ci...     G. 300     » 

Total  des  franchissements  dus  en  principal  et 

arrérages,  six  mille  huit  cent  soixante  neuf  fran;s 

40  centimes,    ci G. 809  40 
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Le  Goff  n'ayant  consigné  que  six  mille  sept  cent  quarante 
francs,  sa  consignation  est  insuffisante  de  cent-vingt-neuf  francs 
quarante  centimes,  ci 129  fr.  40 

Il  est  vrai  que  le  principal  de  sa  renie  avait  élé  liquidé  à  six 
mille  trois  cents  francs  (ci,  6.300  fr.)  par  cette  administration, 
mais  parce  que  Le  Goff  avait  caché  devoir  des  corvées  et 
n'avait  reconnu  devoir  (jue  la  rente  de  315  fr.,  d'oVi  il  résulte 
qu'il  avait  commis  une  fraude  en  récelant  ces  corvées. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  l"""  prairial,  la  rente  n'était  déclarée 
amortie  que  par  le  dépôt  intégral  du  principal,  de  la  redevance 
et  des  arrérages  et  prorata  jusqu'au  jour  du  dépôt;  le  dû 
intégral  n'ayant  point  été  déposé,  l'amortissement  de  la  rede- 
vance convenancière  n'existe  pas,  même  aux  termes  de  cet 
arrêté  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  10  juillet 
1793,  Le  Goff  devait  faire  son  dépôt  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district  de  Lannion,  sous  le  ressort  duquel  le  citoyen  Denis 
avait  son  domicile  et  qu'il  l'a  fait  à  la  caisse  du  receveur  du 
district  de  Pontrieux  (il  est  vrai  (^ue  l'arrêté  du  1"  prairial 
an  III  l'autorise  à  verser  à  Pontrieux,  mais  cela  est  conforme 
à  sa  demande;  il  a  été  autorisé  à  verser  où  il  a  demandé  à  le 
faire;  c'était  à  lui  à  régler  la  marche  qu'il  avait  à  suivre  sur 
•celle  que  lui  traçait  la  loi),  cet  échange  de  caisse  est  une  grande 
irrégularité  qui  rend  sa  consignation  nulle; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  10  juillet 
1793,  le  citoyen  Denis  avait  la  faculté  de  retirer  le  produit  du 
remboursement  lui  fait  pour  l'employer  en  acquisition  d'im- 
meubles, de  là  nécessité  de  faire  le  remboursement  conii'adic- 
toiremenl  avec  lui  ou  du  moins  de  lui  notifier  la  quittance  de 
consignation,  sans  cela  il  ne  pouvait  savoir  être  remboursé,  ni 
par  conséquent  jouir  de  l'avantage  de  la  récollation  de  ses 
fonds,  le  défaut  de  celte  notification  est  donc  une  faute  à 
reprocher  à  Le  Goff  ; 

Considérant,  au  regard  de  Jean  Etienne,  que  la  rente,  qu'il 
devait,  était  de  195  francs  l'an,  avec  l'obligation  de  faire  chaque 
année  trente  fosses  pour  planter  des  arbres  au  profit  du 
citoyen  Denis  propriétaire  foncier,  à  la  rétention  seulement  de 
dix  francs  pour  toutes  contributions  foncières,  le  surplus 
restant  à  la  charge  du  colon  Etienne  aux  fins  du  traité  authen- 
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tique  du  29  juillet  1792,  enregistré  à  Tréguier  le  30  du  môme 
mois,  les  arrérages  d'un  et  dix  mois  étaient  dus,  le  13  messidor 
an  III,  jour  de  la  consignation  d'Etienne. 

La  façon  des  trente  fosses,  dues  par  an,  étant  évaluée  neuf 
francs  par  le  traité  du  29  juillet  1792,  la  redevance  convenan- 
cière  était  de  204  francs  l'an, qui  aurait  donné  au  denier  20,  un 
capital  de  4.080  francs.  Etienne,  qui  avait  frauduleusement 
recelé  son  obligation  de  faire  les  trente  fosses  pour  plantation, 
n'a  consigné  que  3.900  francs.  Il  y  a  donc  insuffisance  dans 
sa  consignation  de  cent  quatre-vingts  francs,  ci 180'    » 

Etienne  devait  pour  l'année  et  dix  mois  d'arrérages  échus, 
le  13  messidor  an  III,  jour  de  sa  consignation,  distraction  faite 
de  dix  francs  par  an  pour  la  contribution  foncière,  réduction 
fixée  par  le  traité  du  29  juillet  1792,  la  somme  de  355  francs 
66  centimes,  et  il  n'a  consigné  que  288  francs.  Il  y  a  donc  insuf- 
fisance de  soixante  sept  fr.  soixante-six  centimes,  ci...       67'  66 

Etienne  a  aussi  fait  sa  consignation  à  la  caisse  du  receveur 
du  district  de  Pontrieux,  en  contravention  de  l'art.  4  du  décret 
du  10  juillet  1793,  qui  voulait  q-ue  sa  consignation  fût  faite  à 
la  caisse  du  receveur  du  district  de  Lannion,  sous  le  ressort 
duquel  le  citoyen  Denis  avait  son  domicile.  Il  n'a  point  consigné 
contradictoirement  ni  notifié  sa  quittance  de  consignation  au 
citoyen  Denis  et  l'a  [mis]  par  là  hors  d'état  de  recolloquer  ses 
fonds  comme  l'y  autorisait  l'art.  5  du  décret  du  10  juillet  1793; 

Considérant  que  les  consignations  des  citoyens  Le  Goff  et 
Etienne  sont  insuffisantes  au  fond  et  irrégulières  dans  la  forme, 
qui  en  a  opéré  la  nullité; 

D'un  autre  côté  la  justice  réclame  encore  contre  ces  pré- 
tendus remboursements  faits  dans  le  moment  où  le  discrédit  du 
papier-monnaie  l'avait  rendu  nul,  et  le  décret  du  6  floréal,  ren- 
dant l'or  et  l'argent  pour  marchandises,  voulait  que  le  gouver- 
nement n'acquittât  les  sommes  dues  valeur  or  ou  argent  en 
assignats  qu'en  les  comptant  au  cours.  La  fraude,  que  les 
citoyens  Le  Goff  et  Etienne  ont  commise  en  recelant  une  partie 
de  leurs  redevances  convenancières,  rend  leur  conduite  encore 
plus  odieuse; 

Par  ces  considérations, 

L'Administration  centrale  du  département  des  Côtes-du- 
Nord, 
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Arrête  de  déclarer  et  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  consi- 
gnations faites  à  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Pontrieux, 
la  première  faite  par  le  citoyen  Le  Goff  le  12  prairial  an  ÏII,  afin 
de  franchissement  de  315  francs  de  rente  qu'il  reconnaissait 
devoir  au  citoyen  Denis  du  Porzou,  et  la  seconde  le  13  messidor 
an  III,  faite  par  le  citoyen  Etienne  afin  de  franchissement  d'une 
rente  de  195  francs  qu'il  reconnaissait  devoir  au  menie  Denis 
du  Porzou,  tant  comme  frauduleuses  et  insuffisantes  que  nulles 
dans  la  forme,  comme  contraires  aux  dispositions  de  l'article  4 
du  décret  du  10  juillet  1793  ; 

Autorise  le  citoyen  Denis  à  faire  contraindre  par  les  voies 
légales  lesdits  Le  Goff  et  Etienne  au  payement  des  arrérages 
desdites  rentes  échues  tant  avant  que  depuis  lesdites  consigna- 
tions, sauf  auxdits  Le  Goff  et  Etienne  à  se  pourvoir  vers  le 
gouvernement  en  restitution  des  sommes  par  eux  consignées. 

[Cet  arrêté,  dont  l'iniquité  est  flagrante,  devait  être  annulé 
par  le  décret  impérial  du  23  avril  1807,  qui  déclarait  les  rem- 
boursements valables.] 


2. — Arrêté  du  Prélet  des  Cales  du-N or d  [le  11  septembre  1807j. 

(Arch.    dép.    des    Côtes-du-Nord,    reg.    3    K    .s6    (arrêtés    du    Préfet    relatifs    aux 
Domaines  nationaux,   17  juillet  1806-9  mars  1808),  travée  217,  ray.  2,  fol.  122.) 

Vu  la  pétition  de  Jean  Etienne,  représenté  par  François 
Etienne  son  fils,  et  de  Pierre  Le  Goff,  agissant  pour  lui  et 
consorts,  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'ils  sont  respecti- 
vement propriétaires  du  fonds  de  la  tenue  Lafargue,  en  Ploëzal, 
et  de  celle  du  Petit  Kergavet,  en  la  commune  de  Saint-Glet, 
ci-devant  jouies  à  domaine  congéable  sous  le  sieur  Pierre 
Denis  du  Poizou,  père  d'émigré,  et  dont  les  remboursements 
des  rentes  par  eux  effectués,  les  11  })raiiial  et  15  messidor 
an  III,  ont  été  confirmés  jiar  déci'et  impérial  du  23  avril 
dernier  ; 

Requérant  au  besoin  (]ue  la  contestation  élevée  aujourd'hui 
par  le  sieur  du  Porzou,  qui  prétend  néanmoins  à  la  propriété 
foncière  des  lieux  de  Lafargue  et  de  Kergavet,  soit  évoquée  à 
la  Préfecture  et  ne  puisse  être  jugée  par  les  tribunaux  ; 
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Vu,  au  soutien  de  la  pétition,  copie  du  décret  impérial  sus- 
daté;  bordereau  de  créances,  inscrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques à  Guingamp,  le  1"  juin;  procuration  du  12  du  même  mois, 
enregistrée  à  Pontrieux  ledit  jour  pour  un  franc  dix  centimes, 
actes  de  procédure  des  13,  17  et  25  juin,  28-29  août  et  1"  sep- 
tembre présent  mois,  les  trois  premiers  enregistrés  à  Tréguier 
les  mêmes  jours  13,  17  et  25  ; 

Le  Préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord, 

Considérant  que  le  décret  impérial  du  23  avril  1807  dispose 
que  les  remboursements  susmentionnés  sont  déclarés  valables 
et  avoir  opéré  extinction  des  rentes  convenancières  dont  il 
s'agit,  et  que  le  sieur  du  Porzou  sera  indemnisé  du  déficit, 
résultant  pour  son  lot,  de  l'extinction  desdiles  rentes,  1°  par 
l'abandon  qui  lui  sera  fait  des  objets  de  la  valeur  de  4.004  francs 
que  le  domaine  a  eu  pour  son  lot  de  partage,  s'il  n'en  a  pas  été 
disposé;  2°  par  une  hquidation,  d'après  la  loi  du  24  frimaire 
an  VI,  soit  du  surplus  de  ce  qui  lui  sera  dû,  soit  du  tout,  si 
les  biens  de  [la]  valeur  de  4.004  francs  ne  sont  plus  dans  les 
mains  du  Domaine  ; 

Considérant  que  la  teneur  de  ce  décret  ne  laisse  au  sieur 
Denis  du  Porzou  aucune  espèce  de  propriété  ou  de  prétendus 
droits  sur  les  lieux  de  Lafargue  et  du  petit  Kergavet,  les  rem- 
boui'sements  ayant  opéré  l'entière  extinction  des  rentes  conve- 
nancières dont  ils  étaient  chargés,  que  les  parties  sont  remises, 
par  ce  fait,  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  le  juge- 
ment des  tribunaux  et  l'arrêté  de  l'administration  centrale  qui 
annulaient  les  rachats  effectués  par  les  pétitionnaires; 
-  Que  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  rétablit  le  domaine 
congéable,  ne  peut  s'appliquer  aux  tenues  convenancières  dont 
les  rentes  ont  été  valablement  remboursées,  comme  dans  l'es- 
pèce, en  vertu  de  la  loi  du  27  août  1792;  que  cette  exception 
est  d'autant  plus  naturelle  et  légitime  qu'il  n'existe  aucune  loi, 
ni  décision  de  l'autorité  suprême  qui  autorise  les  revendications 
de  droits  fonciers  envers  les  particuliers  qui  ont  usé  de  la 
faculté  de  remboursement  donnée  par  la  loi  du  27  août  1792  ; 
que,  d'ailleurs,  d'après  la  loi  du  16  fructidor  an  III  et  l'arrêté 
des  consuls  du  5  fructidor  an  IX,  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  juger  si  les  remboursements  de  rentes  convenan- 
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cières,  faits  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  août  1792  entre  les 
mains  des  receveurs  de  la  régie  du  domaine  national,  attri- 
buent ou  n'attribuent  point  aux  anciens  débiteurs  la  propriété 
intégrale  de  leurs  tenues,  qu'ainsi  le  tribunal  de  Guingamp  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  connaître  des  fins  de  non-recevoir  et 
exceptions  proposées  à  cet  égard  par  le  sieur  Denis  du  Porzou 
contre  l'action  introduite  par  les  sieurs  Etienne  et  Le  Goff, 
en  suite  du  décret  impérial  du  23  avril  dernier  ; 

Arrête  que  les  réclamants  sont  fondés  à  jouir  comme  pro- 
priétaires de  l'intégralité  des  lieux  de  Lafargue  et  du  petit 
Kergavet,  en  vertu  de  l'approbation  de  leurs  remboursements 
respectifs,  qui  emportent  extinction  totale  des  rentes  dont  il 
s'agit  ; 

Arrête  en  outre  d'élever  et  élève  conflit  d'attribution  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administative  à  r^^ison  des 
contestations  faites  ou  qui  pourraient  avoir  lieu  devant  les 
tribunaux  sur  le  sens  et  l'étendue  des  remboursements  référés 
au  décret  impérial  du  23  avril,  auquel  effet  les  procureurs 
impériaux  sont  invités,  lors  de  l'évocation  de  la  cause,  à  faire 
les  diligences  prescrites  par  l'arrêté  des  Consuls  du  13  bru- 
maire an  X. 

[Un  décret  impérial  du  23  mai  1810  prononça  l'annulation  de 
cet  arrêté  et  des  poursuites  judiciaires  qui  l'ont  précédé  et 
suivi.  —  Bien  que  l'affaire  ait  été  ainsi  définitivement  réglée, 
nous  croyons  cependant  devoir  publier  la  lettre  suivante,  qui 
est  de  quelques  semaines  antérieures  au  décret,  et  qui  agit 
vraisemblablement  pour  hâter  la  décision]. 


3.  —  Lettre  du  Préfet  des  Côles-du-.\ord  au  Conseiller  d'Etat 
ayant  le  département  des  Domaines  nationaux  ile  13  avril 
1810]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du  Xord,  reg.  139,  fol.  91.) 

Je  vous  fais  passer  une  pétition  qui  m'a  été  remise  1-e  9  du 
courant  par  Pierre  Etienne  et  Pierre  Le  Goff,  en  privé  nom 
et  pour  leurs  consorts,  tendant  à  obtenir  une  décision  sur  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'exécution  du  décret 
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impérial  du  23  avril  1807,  lequel  a  annulé  un  arrêté  de  l'adïni- 
nislration  de  ce  département  du  G  nivôse  an  VIII  et  déclaré 
que  les  remboursements  effectués  en  l'an  III  ont  opéré  l'ex- 
tinction des  rentes  convenancières  que  Jean  Etienne  et  Pierre 
Le  Goff  devaient  respectivement  au  sieur  Pierre  Denis  du 
Porzou,  père  d'émigré,  sauf  l'indemnité  due  à  ce  dernier  par 
le  gouvernement  d'après  l'art.  2  du  môme  décret. 

Je  me  suis  assuré  de  l'exactitude  des  faits  énoncés  dans  la 
supplique  ci-inclus,  relativement  aux  nouvelles  poursuites 
exercées  contre  les  réclamants  par  le  sieur  Denis  du  Porzou, 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  du  15  mai 
1809,  qui  a  faussement  supposé  un  conflit  d'attribution  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  sur  l'interpré- 
tation du  décret  impérial  du  23  avril  1807,  tandis  qu'il  n'en 
existait  aucun,  ayant  déclaré  d'une  manière  positive  que  mon 
arrêté  du  11  septembre  1807  ne  faisait  point  d'obstacle  à  ce 
que  le  tribunal  de  Guingamp  statuât  sur  les  demandes  formées 
contre  le  sieur  Denis  du  Porzou  par  les  anciens  débiteurs  des 
deux  rentes  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  frais  adjugés  dans  l'arrêt 
du  15  mai  1809  que  ces  pauvres  cultivateurs  sont  recherchés 
aujourd'hui  avec  outrance  de  la  part  du  sieur  du  Porzou,  mais 
en  payement  d'une  somme  de  10.205  francs  pour  prétendues 
pertes,  et  des  dommages-intérêts  allégués  sous  prétexte  des 
actions  qu'ils  avaient  intentées  afin  d'avoir  l'entière  disposition 
des  biens  sur  lesquels  étaient  hypothéquées  les  rentes  rem- 
boursées en  l'an  HT,  et  d'être  indemnisés  de  leur  jouissance 
ainsi  que  de  la  privation  du  bénéfice  des  rachats  depuis 
l'époque  du  versement  des  fonds  dans  la  caisse  du  séquestre. 

La  position  de  ces  particuliers  est  vraiment  affligeante  et  il 
m'a  paru  bien  prouvé  qu'ils  sont  victimes  de  la  chicane  la  plus 
outrée  et  la  plus  astucieuse.  Comme  ils  sont  menacés  d'une 
ruine  totale  dans  l'état  actuel  des  choses,  vu  le  défaut  d'inter- 
prétation suffisante  du  décret  impérial  du  23  avril  1807,  j'ose 
vous  recommander  leur  pétition,  en  vous  priant  de  faire  pro- 
noncer le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  sur  l'opposition  des  enfants 
du  sieur  Denis  du  Porzou  dont  vous  m'avez  donné  avis  le 
17  juin  1808,  et  sur  les  réponses  de  leurs  parties  adverses  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  le  27  juillet  même  année. 
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Plusieurs  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qui  avaient  été 
dépouillés  de  leurs  adjudications  sous  divers  prétextes  (i),  doi- 
vent leur  réintégration  à  la  sollicitude  paternelle  du  gouverne- 
ment. Les  sieurs  Le  Goff  et  Etienne  peuvent,  sans  doute,  espé- 
rer la  même  justice,  d'autant  qu'ils  ont  été  spoliés  d'une 
manière  très  criante  et  qu'ils  méritent  la  juste  protection  de 
l'autorité  suprême  contre  de  nouvelles  vexations  '-^K 


4.  —  Lettre  de  rAdministration  départementale  des  Côtes-du- 
Nord  au  Ministre  des  Finances  '3)  [le  3  pluviôse  an  VIII  — 
23  janvier  J800]. 

(Arch.  flép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  9  Q  2"  1352,  fol.  12  à  14. 

Vous  savez  le  malheureux  état  dans  lequel  les  troubles  civils 
ont  plongé  notre  département.  Le  recouvrement  des  contri- 
butions au  profit  de  la  République  est  arrêté  depuis  deux  mois 
par  Toi-dre  et  rinfluence  des  royalistes  qui  se  sont  servis  du 
long  armistice,  qui  leur  a  été  accordé,  pour  étendre  leur  domi- 
nation, s'emparer  des  rôles  et  faire  cueillette  des  contributions 
à  leur  compte.  D'un  autre  côté,  la  perception  des  revenus  des 
domaines  nationaux  est  également  détournée  des  caisses  natio- 
nales; les  royalistes,  ayant  mis  des  arrêts  aux  mains  des  débi- 
teurs, les  obligent  à  leur  verser  les  termes  échus  et  à  y  ajouter 
souvent,  sous  le  titre  d'amende,  des  exactions  ruineuses  par 
leur  qualité.  Ainsi  donc,  le  parti  rebelle  rend  nulles  les  princi- 
pales branches  du  revenu  public  de  notre  arrondissement.  Il  en 
résulte  une  pénurie  tellement  générale  que  les  différents  ser- 
vices ne  se  font  qu'avec  effort,  qu'ils  ne  sont  jamais  assurés, 
et  que  la  République  est  privée  des  bénéfices  (ju'elle  devait 
trouver  chez  nous. 

n  est  à  espérer  que  les  choses  vont  changer  de  face  par 
suite  de  l'arrêté  des  Consuls  du  21  nivôse  dernier,  autant  toute- 


(1)  Cf.  L.  DUBKEL'iL,  La  venic  des  biens  nationaux...,  p.  445. 

(2)  Cf.  sur  le  même  sujet  (Arch.  dép.  des  Cô;es-du-'Nord,  rég.  139,  fol.  99-100  ;  reg. 
128,  fol.  bb). 

(3)  Cf.    Léon    DUBREUIL,    op.    cit...,    pp.    415-416. 
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fois  qu'il  arrivera  des  renforts,  car,  dans  le  dénuement  de 
troupes  où  nous  sommes  maintenant,  il  est  impossible  d'agir 
avec  rigueur  et  d'obtenir  des  succès  décisifs. 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  émigrés  rentrés  et  les  chefs  des 
brigands  empêchent  le  payement  des  domaines  nationaux  et 
s'en  approprient  les  fruits;  on  trouve  aussi  dans  la  classe  des 
ascendants  d'émigrés,  qui  ont  consommé  le  partage  en  vertu 
des  lois  des  9  floréal  an  III  et  20  floréal  an  IV,  certains  individus 
qui  viennent  mettre  des  oppositions  à  ce  que  la  I^épublique 
perçoive  les  biens  qui  sont  tombés  dans  son  lot,  et  faire  entendre 
qu'il  est  probable,  d'après  la  tournure  des  affaires  ^\  que  ces 
biens  ne  tarderont  pas  à  leur  être  restitués. 

En  preuve  de  ce  fait,  nous  vous  copions,  Citoyen  Ministre, 
une  lettre  écrite  par  du  Garzspern,  de  Guingamp,  père  de  deux 
fils  émigrés,  au  tenancier  d'un  bien  tombé  dans  le  lot  national 
par  l'effet  du  partage  qu'il  a  fait  avec  la  République  le  25  fruc- 
tidor an  VII. 

«  Guingamp.  4  janvier  1800  (v.  s.). 

»  Jacques  Conan  et  consorts  du  convenant  Kervé  en  Ouem- 
»  per-Guézennec  sont  avertis  de  ne  point  aller  payer  leurs 
»  redevances  au  receveur  des  biens  nationaux  à  Pontrieux, 
»  et,  s'il  leur  arrive  d'être  obligés,  contre  toute  apparence  de 
»  payer  des  frais,  je  leur  en  tiendrai  compte.  J'ai  les  plus 
»  fortes  raisons  d'espérer  que  le  partage  que  j'avais  donné  à 
»  la  nation  me  rentrera  d'après  les  dernières  nouvelles,  et  c'est 
»  ce  qui  me  détermine  à  prendre  le  parti  ci-dessus. 

»  Salut  et  fraternité.  Votre  concitoyen,  signé  Dugarspern.  » 
Et  pour  suscription  est  écrit  <(  Au  citoyen  Jacques  Connan, 
)'  cultivateur  au  lieu  de  Kervé,  commune  de  Quemper-(}ué- 
»  zennec  près  Pontrieux.  » 

Du  Garzspern  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ce  seul  acte.  Il  a  sans 
doute  écrit  dans  le  même  sens  aux  tenanciers  des  autres  biens 
provenant  de  son  partage,  échus  à  la  République,  et  l'exemple 
donné  par  du  Garzspern  a  été  imité  par  plusieurs  autres  émi- 


(1)  Cf.  Léon  DuBREUiL,   La   RévolutAon  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord, 
pp.  237  et  sqq. 
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grés.  C'est  ce  qui  explitiuo  la  résistance  des  tenanciers  de  ces 
sortes  de  biens  à  venir  se  libérer  dans  les  caisses  nationales. 

Actuellement  il  faut  vous  dire,  Citoyen  Alinistre,  sur  quoi  les 
ascendants  d'émigrés  prétendent  se  fonder  pour  être  autorisés 
à  défendre  de  payer  à  la  République  et  annoncer  leur  prochaine 
réintégration  dans  les  biens  dont  il  s'agit.  C'est  sur  un  frag- 
ment de  la  délibération  du  Conseil  d'Etat  du  4  nivôse  portant 
«  qu'il  est  d'avis  que  toute  loi,  dont  le  texte  serait  inconciliable 
»  avec  celui  de  la  constitution,  est  abrogée  par  le  fait  seul  de 
»  la  promulgation  de  celte  constitution.  )> 

Or,  disent-ils,  le  2*^  paragraphe  de  l'art.  93  de  la  Constitution 
porte,  à  la  vérité,  que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévocable- 
ment acquis  au  prolil  de  la  Uépublique^  mais  comme  elle  ne 
parle  d'aucune  portion  des  biens  des  parents  d'émigrés,  ils  en 
concluent  que  la  Constitution  annule  les  lois  qui  leur  ordon- 
naient de  partager,  et  que  la  conséquence  nécessaire,  qui  en 
dérive,  est  que  leurs  biens  doivent  leur  être  rendus.  Le  "vice 
de  ce  raisonnement  est  très  facile  à  démontrer,  et  ceux  qui  en 
font  usage  sont  probablement  moins  persuadés  de  sa  justesse 
qu'ils  ne  sont  mus  par  le  désir  d'entraver.  Cependant,  comme 
il  s'agit  d'un  système  de  résistance  qui  se  propage,  qui  aug- 
mente les  embarras,  en  retardant  la  rentrée  des  fonds  dont  on 
a  un  besoin  urgent,  nous  pensons,  Citoyen  Ministre,  qu'il  serait 
utile  que  le  gouvernement  se  prononçât  sur  la  question  et  qu'en 
détruisant  de  vaines  espérances,  il  accélérât  le  mouvement  de 
la  perception  des  impôts  publics  et  fermât  la  bouche  à  beau- 
coup de  gens  qui  se  font  un  plaisir  d'entretenir  la  population 
dans  des  idées  fausses  inspirées  par  de  coupables  vœux. 
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5.  —  Les  besoins  du  duc  de  Rohan(i). 

1.  — ■  Lettre  de  Rohan-Chabot  an  citoyen  Le  Bare,  à  Pouliiij 
[le  3  germinal  an  YllI  —  24  mars  1800]. 

(Arclî.   dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.   cong.,   doss.   spécial.) 

Les  circonstances  pius  que  pénibles  dans  lesquelles  je  me 
trouve  me  font  espérer  que  vous  me  tirerez  d'embarras  et  que 
votre  intelligence  et  votre  zèle  pour  mes  intérêts  qui  sont,  dans 
ce  moment,  des  besoins  urgents,  vous  feront  trouver  les  res- 
sources dont  j'ai  besoin.  Ils  sont  tels  que  c'est  le  plus  grand 
service  que  vous  puissiez  jamais  me  rendre  sous  la  foi  du  secret 
et  de  la  confiance. 

Je  vous  demande  de  me  procurer  quatorze  ou  quinze  mille 
livres,  par  tous  les  moyens  possibles:  vous  me  tirerez  du  plus 
grand  embarras  et  tel  que  je  n'aurais  jamais  imaginé  pouvoir 
[en]  éprouver  dans  ma  vie.  Faites  donc  tous  vos  efforts,  soit 
par  les  rentrées  arriérées  des  domaines  congéables,  soit  môme 
en  empruntant  cette  somme,  s'il  est  nécessaire,  en  donnant  l'in- 
térêt convenable  jusqu'au  remboursement  le  plus  prompt  pos- 
sible, qui  s'opérerait  sur  la  rentrée  des  arrérages  de  ces 
domaines  congéables,  soit  en  donnant  des  délégations  sur  les 
débiteurs,  soit  enfin  en  vendant  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  De  telle  manière  que  vous  conduisiez  cette  opération, 
je  vous  en  aurai  beaucoup  de  gratitude  et  proportionnée  au 
service  que  vous  me  rendrez,  qui  est  pour  moi,  dans  les  circons- 
tances, de  la  plus  haute  importance.  Ne  perdez  pas  un  moment, 
je  vous  prie,  pour  accélérer  cette  opération  et  comptez. 
Citoyen,  sur  la  confiance  que  je  mets  dans  votre  intelligence 
et  disposition  de  me  servir  de  tout  votre  zèle  et  moyens,  dans 
le  moment  surtout  où  jen  ai  tant  de  besoin.  Recevez  aussi  la 
sincère  assurance  de  tous  les  sentiments  distingués  que  vous 
m'avez  inspirés. 

Rohan-Charoï. 


(1)  n  existe  aux  Archives  du  Morbihan  un  important  dossier  relatif  aux  besoins 
d'argent  du  duc  de  Rohan  (sans  cote)  qui  demanderait  une  étude  détaillée.  Nous  en 
publions  ci-après  quelques  pièces.  —  Ce  dossier  doit  être  complété  par  le  dossier 
Le  Bare  L  823/9  (mêmes  archives).  —  Cf.  Léon  Dlbreuil,  La  vente  des  biens 
nationaux...,  p.  628. 
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2.  —  Du  nu'fiu'  au  mciiie  [le  V  prairial  an  ÎX  —  21  mai  1801  j. 

(Arch.    dép.    du   Morbihan,    Ibld.) 

Paris,  le  l'"''  prairial  an  IX. 

Après  avoir  pris  connaissance,  Monsieur,  de  la  dernière 
lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Desmolins  (i)  au  sujet  des  éclair- 
cissements qu'il  vous  avait  demandés  sur  les  domaines  congéa- 
bles,  voici  quelques  questions  auxquelles  je  vous  prie  de  me 
répondre  promptement  et  sur  lesquelles  je  vous  demande  votre 
avis. 

1°  A  combien  se  monte  le  revenu  annuel  des  domaines 
congéables  du  ci-devant  duché  de  Rohan  et  leurs  rentes  et  rede- 
vances qui  sont  à  présent  non  sujettes  à  contestation  puisqu'elles 
ont  été  reconnues  ainsi  qu'elles  l'étaient  en  effet  non  féodales  ? 

2°  Quel  est  le  prix  raisonnable  que  l'on  pourrait  en  obtenir  ? 
Je  connais  trois  propriétaires  qui  les  ont  vendus  au  denier  22 
et  22  1/2.  Je  me  bornerai  cependant,  si  je  me  décide  à  les 
vendre,  au  denier  20  pour  en  faciliter  les  ventes  et  traiter  les 
colons,  mes  ci-devant  vassaux,  plus  favorablement  que  beau- 
coup de  propriétaires  et  surtout  que  les  agents  du  fisc. 

(1)  Le  Bare,  bien  que  révolutionnaire  déclaré,  était,  depuis  de  longues  années, 
le  fondé  de  pouvoirs  du  duc  de  Rohan.  comme  le  prouve  cette  lettre  de  Desmolins, 
agent  général  du  duc  de  Rohan,  à  Le  Bare,  le  29  thermidor  an  VI.  «  Citoyen, 
j'ai  reçu  vu>re  lettre  du  S  de  ce  mois.  Vous  devez  croire  qu'elle  m'a  fait  le  plus 
grand  plaisir  puisqu'elle  m'assure  que  nous  continuerons  notre  correspondance  et 
nos  liaisons  d'affaires  et  de  sentiments.  —  Nous  comptons  ici  sur  le  payement 
des  rentes  au  mois  d'octobre  prochain.  Nous  concevons  parfaitement  qu'après  une 
aussi  longue  interruption,  il  y  aura  de  la  peine  et  quelques  embarras  à  monter 
une  nouvelle  recette.  Cependant  tout  doit  dépendre  du  commencement  et  quand, 
une  fois,  les  débiteurs  auront  payé  une  année,  ils  sauront  bien  qu'il  faudra 
continuer.  C'est  à  vous,  citoyen,  à  préparer  ce  nouvel  ordre  de  choses,  tant  par 
vous  que  par  les  personnes  que  vous  employiez  autrefois  pour  Loudéac,  Rohan, 
Gouarec,  La  Chèze  et  La  Trinité.  Il  faudra  aussi  que,  d'après  un  aperçu  de  la 
recette,  des  peines  et  des  soins  qu'eUe  occasionnera,  on  fasse  un  nouveau  traité 
avec  vous  et  que  l'on  compose  sur  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  la  Révolution.  C'est 
l'intention  du  citoyen  de  Rohan.  Il  voudrait  que  vous  fussiez  satisfait  et  content. 
Nous  parlerons  de  cela  dans  quelques  mois.  Peut-être  ferai-je  un  second  voyage 
surtout  si  le  i)artage  est  fini.  —  Je  vois  que  vous  êtes  fort  occupé  par  vos  fonctions 
municipales.  Cependant  j'espère  que  vous  aurez  encore  le  temps  de  suivre  les 
affaires  de  M.  de  Rohan.  La  première  année  sera  la  plus  dure.  Les  autres  iront 
de  suite.  —  Je  vous  souhaite  continuation  de  bonne  santé.  Recevez  l'assurance 
de  tous  mes  sentiments.  Embras.sez  pour  moi  notre  ami  Franc.  —  Salut.  Votre 
concitoyen  Desmolins.  —  Mes  respects  à  M.  et  à  M"'  Ruinet.  »  —  Sur  les 
pcr.sonnalités  de  Pontivy,  cf.  F.  Le  Lay,  Histoire  de  la  ville  et  communauté  de 
Pontivij  an  XVIW  siècle  (passim). 


AFFAIRES    PARTICULIÈRES  335 

3°  Mon  inlention,  pour  les  raisons  ci-dessus,  de  ménagements 
pour  les  anciens  colons  me  porte  aussi  à  n'exiger  que  les  ané- 
rages  des  deux  dernières  années  des  domaines  congéables,  à 
condition  toutefois  qu'ils  s'acquitteront  tout  de  suite.  En  consi- 
dération de  ce  traitement  raisonnable  et  doux,  je  désire  et  vous 
prie  instamment,  Citoyen,  de  faire  tout  au  monde  pour  accé- 
lérer cette  rentrée  de  fonds. 

4°  Je  demande  quel  peut  être  le  revenu  de  toutes  les  rentes 
de  toute  espèce,  par  aperçu  et  approximation,  qui  seront  indu- 
bitablement rétablies,  distraction  faite  de  ce  qui  était  pure- 
ment féodal,  mais  de  ce  qui  représente  la  concession  du  fonds. 
J'entends  seulement  de  toutes  celles  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  domaines  congéables,  car  le  besoin  d'argent  les 
rétablira  avant  peu,  le  gouvernement  ayant  plus  que  jamais 
besoin  de  toutes  ses  ressources.  Cet  article,  qui  n'est  encore 
qu'éventuel,  peut  cependant  être  estimé  à  peu  près  et  vous 
pouvez  m'en  donner  une  idée  quelconque. 

A  présent,  Citoyen,  ce  que  je  désire  de  votre  zèle  pour 
moi  et  de  votre  attachement  à  ma  famille,  et  en  souvenir  de 
tous  mes  malheurs  et  de  mes  besoins,  c'est  d'accélérer  la 
rentrée  de  l'arriéré  des  domaines  congéables  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Mes  besoins  sont  très  urgents.  Je  ne  reçois 
presque  rien  encore  et  je  suis  tourmenté  et  inquiété  ici  par  ceux 
auxquels  je  dois  des  arrérages,  auxquels  je  ne  puis  satisfaire 
qu'à  mesure  qu'il  me  rentrera  des  fonds.  Je  ne  parle  donc  que 
de  l'arriéré  des  deux  dernières  années.  Mes  débiteurs  sont  d'au- 
tant plus  intéressés  par  mes  procédés  envers  eux  que  leurs 
voisins  ne  seront  pas  traités  de  même  par  tout  le  monde  et 
principalement  par  les  agents  du  domaine  qui  seront  plus 
exigeants  que  moi.  Je  vous  prie,  Citoyen,  de  retenir  sur  cette 
recette,  les  deux  sols  par  livre  comme  indemnité  de  vos  soins 
et  de  votre  travail.  Quant  aux  autres  parties  de  votre  recette, 
vous  retiendrez  le  sol  par  livre  sur  le  produit  net.  Cet  article 
de  ma  lettre  vous  servira  d'autorisation. 

Le  citoyen  Desmolins  vous  a  écrit  il  y  a  quelques  jours  sur 
divers  objets  sur  lesquels  il  a  besoin  de  plusieurs  éclaircisse- 
ments. Je  vous  prie  de  lui  répondre  très  promptement  ainsi 
qu'à  moi-même  sur  le  contenu  de  cette  lettre. 
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Je  m'occupe  des  moyens  de  pouvoir  satisfaire  aux  arrérages 
dus  à  mes  anciens  juges  pour  ce  qui  concerne  leurs  ofiices.  Je 
voudrais  bien  qu'ils  pussent  être  tous  satisfaits;  je  le  serais  moi- 
même.  Je  vous  prie  de  les  engager  à  prendre  encore  patience 
et  à  considérer  l'état  duquel  je  sors  à  peine  et  le  temps  qu'il 
faut  pour  que  les  rentrées  m'arrivent. 

Vous  verrez  incessamment  une  personne  qui  me  fera  peut- 
être  porter  une  somme  que  j'espère  qu'il  (sic)  me  procurera 
pour  nettoyer  la  partie  des  offices.  Cette  personne  désire 
prendre  des  renseignements  sur  la  nature  et  la  valeur  de  mes 
biens.  Je  vous  serai  obligé  de  le  {sic)  bien  accueillir  et  de  les  lui 
faire  valoir,  surtout  la  partie  des  domaines  congéaiDles  et  môme 
celles  des  rentes  quoique  encore  éventuelles,  mais  qui  ne  le 
seront  pas  encore  longtemps  et  qui  méritent  considération. 

Recevez,  Citoyen,  l'assurance  des  sentiments  de  mon  estime 
et  de  ma  considération. 

RoH  an-Chabot. 


3.  —  Lettre  de  De^inolins  à  Le  Bave  [le  8  brumaire  an  X  — 
30  octobre  1801]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  doss.  Rohan-Le  Bare,  sans  cote.) 

Mon  cher  ami  et  concitoyen. 

Depuis  la  lettre  du  citoyen  Bourdonnais  <i>  du  25  thermidor, 
qu'il  m'adressa  en  votre  absence  avec  l'état  des  afféagements 
que  j'avais  demandé,  j'ai  été  malade  à  garder  la  chambre,  ce 
qui  a  mis  du  retard  dans  la  suite  de  mes  correspondances  et 
m'a  arriéré  dans  toutes  mes  affaires.  Je  vous  remercie  et 
M.  Bourdonnais  de  ce  travail  siu^  lequel  j'espère  que  nous 
raisonnerons  incessamment,  car  je  commence  à  mieux  aller, 
et,  dès  que  je  serai  rétabli,  je  partirai;  peut-être  Tami  Janzé  f^) 
partira  avec  moi.  Je  passe  donc  à  votre  dernière  lettre  du 
19  vendémiaire  dernier. 


(1)  Bourdonnaye  du  Clézio,  directeur  des  Forges  des  Salles. 

(2)  Henri  de  Janzé  succéda  à  Bourdonnaye  du  Clézio. 
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Vous  connaissez  maintenant  la  cause  de  mon  silence  et  du 
retard  de  mon  voyage. 

Votre  dernière  a  pour  objet  la  proposition  du  nommé 
Jouanno  de  Saint-Aignan,  en  Cléguérec,  de  prendre  la  baillée 
d'une  tenue  au  village  de  Lannemend,  même  commune,  et 
même  de  celle  étant  par  dehors,  le  tout  possédé  par  les  mêmes, 
etc.,  etc.  Vous  fixez  l'époque  de  la  durée  du  bail,  m'ajoutanl 
les  clauses  et  conditions,  même  le  prix  qu'offre  Jouanno.  Enfin 
vous  voulez  bien  entrer  dans  beaucoup  de  détails  et  me  mettre 
à  même  d'apprécier  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
d'une  baillée  en  la  faisant  conformément  à  vos  diverses  obser- 
vations. 

J'aurais  bien  des  choses  à  vous  répondre  sur  cet  objet,  mais 
devant  nous  voir  bientôt,  comme  je  l'espère,  je  me  dispenserai 
aujourd'hui  d'entrer  dans  un  grand  détail.  Seulement,  je  vous 
observe  que,  d'après  la  loi,  étant  dans  le  cas  de  demander  de 
nouvelles  baillées  ou  d'exercer  des  congéments,  but  auquel 
nous  tendons,  et  auquel  nous  parviendrons,  je  pense  que,  dans 
le  moment,  nous  ne  devons  pas  effaroucher  les  ténuyers  par 
trop  de  demandes  et  à  la  fois.  Le  point  essentiel  aujourd'hui, 
comme  je  ne  cesse  de  vous  l'observer  depuis  la  dernière  loi 
qui  rétablit  les  domaines  congéables  et  tenues,  est  d'amener 
les  ténuyers  d'abord  à  payer  leurs  rentes  et  à  les  mettre  a  cet 
égard  au  courant  (toutes  [concessions]  et  remises  que  vous 
êtes  autorisé  à  leur  faire  doivent  aplanir  toutes  difficultés). 
Cela  une  fois  fait,  nous  parlerons  baillée  ou  congément  et  nous 
serons  bien  plus  forts  et  plus  assurés,  les  ténuyers  ayant  payé 
les  rentes  ne  pouvait  exciper  d'aucun  moyen  valable  pour  ne 
pas  prendre  baillée  nouvelle  ou  ne  pas  souffrir  le  congément. 
Voilà,  mon  cher  ami,  la  marche  qu'il  faut  prendre  pour  par- 
venir à  notre  but.  Je  la  crois  la  plus  sûre  et  la  plus  expédiente. 
Ainsi  donc,  occupez-vous  et  essentiellement  de  la  recette  des 
rentes.  M.  Janzé  et  moi  n'avons  reçu  de  vous  depuis  longtemps 
aucune  connaissance  sur  ce  que  vous  avez  fait  à  cet  égard. 
Cependant  il  est  bien  essentiel,  et  vous  nous  aviez  promis  de 
suivre  cet  objet  chaudement.  Nous  verrons  sur  les  lieux  où 
vous  en  êtes,  et  nous  prendrons,  de  concert  avec  vous,  tous  les 
moyens  possibles  d'accélérer  la  rentrée  de  celles  arriérées  et 
de  faire  venir  les  ténuyers  qui  jusqu'à  présent  ne  se  seraient 

22 
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pas  présentés.  Songez,  je  vous  prie,  que  M.  Janzé  doit  payer 
le  prix  de  sa  ferme;  qu'il  ne  peut  le  faire  s'il  ne  reçoit  pas  les 
rentes.  Faites  attention  que  le  propriétaire  ou  les  créanciers, 
forts  de  la  loi,  lui  diront  ({uc  c'est  à  lui  à  les  faire  payer  et  à 
poursuivre,  et  que,  pour  éviter  ou  retarder  le  payement  de  cette 
partie  de  sa  ferme,  il  faudrait  de  grandes  raisons  et  des  preuves 
bien  complètes  qui  prouvassent  l'impossibilité  où  il  a  été  de 
les  faire  rentrer.  Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage.  Vous 
sentez  parfaitement  tout  notre  intérêt  pour  le  recouvrement 
des  rentes.  Occupons-nous  essentiellement  de  cet  objet. 

Autre  chose,  la  veuve  Guillemoto,  du  Roc-Saint-André,  et  le 
citoyen  Bernard,  de  Loudéac,  m'écrivent  pour  être  payés  des 
arrérages  qui  peuvent  leur  être  dus.  Dites-leur  que  je  dois 
arriver  et  que  je  ferai  ce  que  je  pourrai  pour  leur  donner 
satisfaction. 

Autre  chose  encore.  M.  Gambert,  de  Josselin,  m'écrit  et 
m'envoie  copie  d'une  lettre  du  citoyen  Gaillard,  receveur  de 
l'enregistrement  à  Josselin,  qui  en  réfère  une  autre  de  la  régie, 
pour  le  recouvrement  du  droit  de  centième  denier.  En  consé- 
quence, il  demande  la  déclaration  et  l'acquittement  du  droit 
pour  ce  qui  est  sous  l'arrondissement  de  Josselin.  M.  Gambert 
me  marque,  et  je  le  sais,  qu'il  n'y  a  rien  ou  presque  rien  à 
Josselin.  Mais  La  Trinité  et  autres  chefs-lieux  ne  dépendent-ils 
pas  du  bureau  de  Josselin?  C'est  ce  qu'il  faut  savoir  et  faire 
les  déclarations  en  conséquence.  Il  me  semble  que  vous  devez 
être  en  mesure  sur  cet  objet.  Si  vous  n"[y]  êtes  pas,  il  /au/ 
tâcher  de  vous  y  mettre. 

Voilà  bien  des  choses.  Nous  en  parlerons  plus  amplement, 
j'espère,  si  je  continue  à  mieux  aller,  et  encore  de  bien  d'autres 
objets. 

Adieu,  bonne  santé.  Mes  civilités  à  M.  Bourdonnais.  Mes 
embrassements  à  notre  ami  Franc.  Tout  à  vous  de  tout  bon 
cœur. 

Votre  serviteur  et  ami, 

Desmolins. 


AFFAIRES    FARTICULIÈRKS  .  339 


4.  —  Contvainle  signiliée  au  duc  de  Rolion  [le  22  thermidor 
an  X  —  10  août  i802j. 

(Arch.  (lép.  du  Morbihan,  ibld.) 


Régie  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national. 

Contrainte  (i' 

Il  est  dû  à  la  Régie  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine 
national  par  Louis-Antoine-Aiiguste  Rolian-Chabot;  demeu- 
rant ville  et  commune  de  Paris,  département  de  la  Seine,  la 
somme  de  douze  mille  francs,  pour  droits  et  demi-droit  en  sus 
de  mutation,  à  raison  de  cinq  %,  sur  les  fonds  des  tenues  à 
domaine  congéable  recueillis  dans  l'arrondissement  du  bureau 
de  Pontivy  par  ledit  Louis-Anloine-Auguste  Rohan-Chabot 
de  la  succession  collatérale  de  Louis-Marie  Rohan-Chabot, 
décédé  à  Nice  le  vingt-huit  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  la  peine  du  demi-droit  en  sus  encourue  et  exigible, 
faute  de  déclaration  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la 
loi  du  neuf  brumaire  an  VI,  conformément  aux  décisions  du 
Ministre  des  Finances  des  douze  ventôse  an  VI  et  huit  fructidor 
an  IX;  le  tout,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  d'après  la  décla- 
ration détaillée  qu'est  obhgé  de  faire  ledit  citoyen  Rohan- 
Chabot,  par  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
ci 12.000  fr. 

Au  payement  de  laquelle  somme  de  douze  mille  francs  ci- 
dessus,  ledit  citoyen  Louis-Antoine-Auguste  Rohan-Chabot 
sera  contraint  par  les  voies  autorisées  par  la  loi  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  nationaux. 

Fait  et  décerné  par  moi,  receveui*  d'enregistrement  et  des 
domaines  à  Pontivy,  le  vingt-deux  thermidor  an  X  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé:  Ponsahd. 

(1)  En  marge  :  «  Nota.  —  Rapporter  au  bureau  le  présent  commandement  lequel 
a  été  précédé  d'un  avertissement  donné  le  22  messidor  an  X  et  d'une  infinité 
d'auti"es  antérieurs.  —  Département  du  Morbihan.  —  Bureau  de  Pontivj'.  —  No  i 
du  sommier  des  successions.  » 
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Au  pied  de  l'original  est  écrit  ce  qui  suit  :  Vu  et  déclaré 
exécutoire  par  nous,  juge  de  paix  à  Ponlivy,  le  vingt-deux 
thermidor  an  X  de  la  République;  Signé  :  Le  Gogal. 

PoNSAUL),  recev""  de  l'Enreg*  w, 

[La  contrainte  fut  signifiée  le  23  par  l'huissier  audiencier 
près  le  tribunal  civil  de  l"  instance  de  Ponlivy,  Jean  Le  Vail- 
lant, à  François-Marie  Le  Bare,  fondé  de  pouvoir  et  régisseur 
de  Louis-Anloine-Auguste  Rohan-Chabot  «  demeurant  maison 
dudit  Rohan  en  la  ville  et  commune  de  Ponlivy.  »] 


5.  —  Opposition  de  Le  Bare  [le  2  fructidor  an  X— 20  août  1802]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibid.) 

Soussigné  François-Philippe  Roslant,  huissier,  près  le  tri- 
bunal civil  de  l""^  instance,  de  l'arrondissement  de  Ponlivy,  y 
demeurant  rue  de  la  Rampe,  y  reçu  et  juré  dûment  patenté 
le  quatorze  ventôse  an  X,  sous  le  n°  39,  3*  classe  ("^J, 

A  la  requête  de  François-Marie  Le  Bare,  rentier,  domicilié 
de  Ponlivy,  procurateur  général  de  Louis- Antoine-Auguste 
Rohan-Chabot,  aux  fins  d'acte  des  notaires  publics  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  daté  à  Paris,  lieu  de  la  résidence  dudit 
Rohan-Chabot,  le  neuf,  et  y  enregistré  au  bureau  du  Luxem- 
bourg, le  onze  pluviôse  an  Vil,  en  cette  (jualité  défendeur  à 
la  contrainte  lui  noliliée  Je  vingt-trois  thermidor  dernier, 
lequel,  en  tant  que  besoin  seulement,  institue  pour  son  avoué 
Jacques-Jean  Le  Tulzo  et  fait  élection  de  domicile  en  son  étude, 
rue  du  Pont,  à  Ponlivy,  ai  déclaré  aux  régisseurs  de  l'Enregis- 
trement et  du  domaine  national,  en  la  personne  et  au  domicile, 
par  eux  élu,  de  Félix-Olivier  Ronsard,  receveur  des  mêmes 


(1)  Une  nouvelle  contrainte  pour  le  même  motif,  s'élevant  à  300  fr.,  émanant 
de  Paul  Moigno,  receveur  du  bureau  de  Guémené,  fut  lancée  contre  le  duc  de 
Rohan  le  6  fructidor  an  X,  et  signifiée  le  28  du  même  mois. 

(2)  Le  Vaillant,  demeurait  place  de  la  Liberté,  et  exerçait  les  fonctions  d'huissier 
depuis  le  30  nivôse  an  X.  Il  était  inscrit  sous  le  n»  3,  3«  classe. 
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droits  à  Pontivy,  y  demeurant  rue  de  l'Union,  que. le  citoyen 
Le  Bare,  aux  qualités,  se  rend  opposant  à  la  contrainte  sus- 
datée  pour  tous  les  torts  que  souffrirait  de  son  exécution  le 
citoyen  Rohan-Chabot,  son  commettant,  dont  il  réserve  de 
déduire  les  moyens  en  temps  et  lieu:  et  pour  le  mettre  à  même 
de  l'expédier,  sur  cette  contrainte  qui  a  pour  objet  le  payement 
de  douze  mille  francs,  pour  droits  et  demi-droit  en  sus  de 
mutation  exigés  à  raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  fonds  de 
tenues  à  domaine  congéable  recueillis  dans  l'arrondissement 
du  bureau  de  Pontivy,  par  ledit  Louis-  Antoine-Auguste  Rohan- 
Chabot  de  la  succession  collatérale  de  Louis-Marie  Rohan- 
Chabot,  décédé  le  vingt-huit  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  j'ai,  aux  mêmes  requêtes,  institution  d'avoué  et 
élection  de  domicile,  nommé  les  administrateurs  de  la  Régie 
de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national,  en  la  personne  et 
au  domicile  dudit  Félix-Olivier  Ponsard,  leur  receveur  au 
susdit  bureau  de  Pontiv},  de  communiquer  audit  citoyen  Le 
Bare,  ou  à  son  avoué  institué,  dans  le  délai  de  huitaine,  les 
décisions  du  Ministre  des  Finances  du  douze  ventôse  an  VI  et 
huit  fructidor  an  IX  rendues  sur  la  disposition  de  la  loi  du 
neuf  brumaire  an  VI,  attendu  qu'elles  ne  sont  que  référées 
dans  la  contrainte,  quoique  ce  soit  d'elles  seules  que  les  Régis- 
seurs de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national  paraissent 
fonder  leur  demande,  et,  pour  voir  si  ceux-ci  auront  obtempéré 
à  sa  présente  sommation,  je  leur  ai  donné  assignation,  en  la 
personne  et  au  domicile  dudit.  citoyen  Ponsard,  aux  qualités, 
à  comparaître  à  la  première  audience  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  le  délai  de  huitaine 
ci-dessus  expiré,  pour  voir  ordonner  ladite  communication  et, 
passé  délai,  statuer  sur  l'objet  de  la  contrainte  et  de  l'oppo- 
sition formalisée  ce  qui  sera  vu  appartenir,  le  tout  sans  pré- 
judice de  ces  droits. du  citoyen  Rohan-Chabot,  pour  lequel  le 
citoyen  Le  Bare,  son  fondé  de  pouvoir,  conclut  vers  la  Régie 
de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national  aux  dépens  d'ins- 
tance et  de  mauvaise  contestation,  et,  à  ce  que  les  administra- 
teurs de  cette  régie  n'en  ignorent,  je  leur  ai  délivré  copie  de 
la  présente  en  la  personne  et  au  domicile  de  Félix-Olivier 
Ponsard,  leur  receveur  au  bureau  de  Pontivy,  y  demeurant 
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rue  de  l'Union,  parlant  au  citoyen  Ponsard  en  sa  dite  qualité 
et  trouvé  au  domicile  susdit,  ce  jour  deux  fructidor  an  X  répu- 
blicain. 

RosTANT,  huissier. 

Enregistré  à  Pontivy  le  trois  fructidor  an  X,  fol.  81,  n°  1  'i''. 
Reçu  un  franc  dix  centimes,  décimes  compris. 

CoRNiQUEL,  secrétaire. 
Reçu  du  présent  exploit,  ci...  un  franc. 


6.  —  Communication  à  Le  Bare  de  deux  lellres  des  Régisseurs 
de  VEnrejiistrement  [le  3  complémentaire  an  X  —  20  sep- 
tembre 1802]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibld.) 

«  L'ne  loi  du  9  brumaire  an  Yl  a  rendu  aux  propriétaires  de 
domaines  congéables  la  propriété  de  leurs  tenures  dont  les 
rentes  avaient  été  abolies  par  les  lois  des  27  août  1792  et 
2  prairial  an  II.  Pendant  que  ces  lois  ont  été  en  vigueur,  les 
héritiers,  légataires  et  donataires  des  propriétés  de  cette  nature 
ne  les  ont  pas  comprises  dans  leurs  déclarations. 

La  tenure  convenancière  é[ant  aujourd'hui  rétablie,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  doivent  se  conformer  à  la  loi  du  19  décembre 
1790  et  payer  un  supplément  de  droits  d'enregistrement  pour 
ces  espèces  de  biens.  Mais  il  s'est  élevé  une  (juestion  de  savoir 
si  ces  héritiers,  légataires,  donataires,  doivent  être  assujettis 
au  payement  du  demi-droit  en  sus  pour  n'avoir  pas  fait  la 
déclaration  de  ces  biens  dans  les  six  mois.  Cette  question  a  été 
soumise  par  la  régie  au  Ministre  des  Finances,  qui  a  rendu  le 
12  ventôse  an  VI,  la  décision  suivante. 

Le  demi-droit  en  sus  ne  sera  pas  exigé  des  héritiers,  léga- 
taires et  donataires  des  propriélaiiX'S  fonciers  de  domaines 
congéables  dont  les  rentes  avaient  été  abolies  par  les  lois  du 
27  août  1792  et  2  prairial  an  II  pour  n'avoir  pas  compris  ces 
propriétés  dans  leurs  déclarations,  pendant  que  ces  lois  étaient 
en  vigueur.  Le  délai  pour  fournir  Icsdites  déclarations  ne  doit 
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courir  que  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  9  brumaire 
an  VI. 

Comme  cette  loi  a  été  publiée  le  29  dudit  mois  de  brumaire, 
les  receveurs  auront  soin  de  se  conformer  à  cette  décision, 
(lettre  de  la  régie  du  19  ventôse  an  VI.)  » 

Certifié  véritable  et  conforme  à  la  lettre  de  la  régie  du 
19  ventôse  an  VI,  signé  Le  Breton,  Viot,  Deschamps,  admi- 
nistrateurs 

Vannes,  le  10  fructidor  an  X  de  la  République  française. 

Signé  :  Macaire  W. 


a)  Copie  de  la  lettre  des  Administrateurs  du  Domaine  national 
et  de  VEnregisir-ement,  au  citoy.en  Macaire,  Directeur 
à  Vannes. 

Paris,  le  25  fructidor  an  IX  de  la  République  française. 

Le  citoyen  Rohan-Chabot  a  demandé,  Citoyen,  une  prolon- 
gation de  délai  pour  faire  la  déclaration  des  biens  qui  lui  sont 
échus  dans  la  succession  de  Louis-AIarie-Bretagne-Dominique 
Rohan-Chabot,  décécé  le  28  novembre  1791,  et  à  être  déchargé 
du  demi-droit  en  sus  pour  raison  des  domaines  congéables  qui 
font  partie  de  cette  succession.  Il  a  fondé  sa  demande  sur  l'im- 
possibilité où  il  s'est  trouvé  à  faire  ses  déclarations  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  parce  qu'alors  cette  espèce  de  propriété 
était  regardée  comme  supprimée  par  la  destruction  du  régime 
féodal  et  que  ces  biens  étaient  séquestrés  en  vertu  de  la  loi  du 
27  frimaire  an  II. 

Le  ministre  lui  a  observé,  par  une  lettre  du  S  de  ce  mois, 
que  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  ayant  fixé  définitivement  le  sort 
des  domaines  congéables,  les  propriétaires  de  ces  biens  ont 
été  en  état  de  faire  valoir  leurs  droits,  soit  par  leurs  propres 
titres,  soit  en  compulsant  les  registres  des  dépôts  publics  où 
ces  titres  peuvent  être  mentionnés  à  défaut  de  ceux  qui  auraient 
été  perdus.  Il  ajoute  que,  si  le  séquestre  apposé  en  vertu  de  la 

(1)  Ancien  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
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loi  du  17  frimaire  an  II  a  suspendu  l'exercice  de  ses  droits  de 
propriété,  il  a  été  rétabli  légalement  par  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Seine  du  20  brumaire  an  VII  qui  lui  en  a  fait  l'aban- 
don  total  et  définitif.  Il  lui  observe  (jue  cette  circonstance  le 
replaçait  dans  la  nécessité  de  fournir  la  déclaration  des  domai- 
nes dont  il  s'agit  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  l'envoi 
en  possession  et  que,  cette  obligation  n'ayant  pas  été  remplie, 
la  peine  du  demi-droit  en  sus  est  encourue  et  que  la  remise 
ne  peut  lui  être  accordée.  Il  lui  marque  enfin  que  la  nécessité 
d'accélérer  la  rentrée  des  revenus  publics  ne  permet  pas  non 
plus  de  lui  accorder  le  délai  qu'il  avait  demandé  pour  payer 
les  droits  dus  à  raison  de  ses  domaines  congéables. 

Nous  vous  prions  de  transmettre  cette  décision  aux  rece- 
veurs des  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  sont  situés 
les  biens  dont  le  citoyen  Rohan-Chabot  doit  faire  déclaration 
et  leur  prescrire  d'en  s-iiivre  l'exécution,  —  Signé,  Viot,  Des- 
champs, Le  Breton. 

Pour  copie  conforme  et  certifié  véritable. 
Vannes,  le  dix  fructidor  an  X  de  la  République, 

Signé  :  AUcAmE. 

[Ces  pièces  et  le  renouvellement  de  la  contrainte  furent  signi- 
fiés à  Le  Bare  par  riuiissier  Le  Vaillant,  le  3  complémentaire 

an  XI. 


7.  —  Mémoire  de  Vaiouc.  Le  Tulzo  en  laveur  du  duc  de  Rokan 
[\e  15  vendémiaire  an  XI  --  7  octobre  1802]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibid.) 

En  novembre  1792,  Louis-Anloine-Auguste  Rohan-Chabot 
fit  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Pontivy  la  déclaration  des 
propriétés  qu'il  avait  recueillies  comme  substitué  de  Louis- 
Marie-Dominique  Rohan-Chabot,  décédé  à  Nice  en  1791.  Il  y 
observa  que  les  rentes  à  domaine  congéable  n'y  étaient  point 
employées  attendu  leur  suppression  par  la  loi  des  23  et 
27  août  1792, 
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Toujours  guidé  par  la  bonne  foi,  aussitôt  que  le  recouvrement 
de  quelques  titres  l'a  mis  à  lieu  de  suivre  contre  une  partie  de 
ses  colons  les  effets  de  la  loi  du  9  brumaire  an  M,  il  a  offert 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  sur  les  rentes  qu'il  avait  per- 
çues. Mais  la  régie  ne  voulant  point  les  recevoir  sans  le  demi- 
droit  en  sus,  une  instance  s'est  liée  entre  elle  et  lui,  sous  le 
bureau  de  Pontivy,  par  la  contrainte  du  23  thermidor  an  X  et 
l'opposition  qu'il  y  forma  le  23  fructidor  suivant 

Pareille  instance  s'est  ourdie  sous  le  bureau  de  Guémené. 
La  régie  fondait  sa  prétention  et  la  maintient  sur  deux  décisions 
du  Ministre  des  Finances,  en  date  du  19  ventôse  an  VI  et 
8  fructidor  an  IX,  notifiées  au  défendeur  le  3  complémentaire 
sur  sa  demande  en  communication. 

Surprises  à  la  religion  du  ministre  par  un  exposé  inexact 
des  circonstances  malheureuses  qui  ont  précédé  et  suivi,  dans 
llarrondissement  de  Pontivy,  la  loi  du  9  brumaire  an  YI,  ces 
décisions  ne  peuvent  recevoir  la  sanction  d'un  tribunal  qui  en 
a  été  témoin  et  qui,  étranger  à  tout  esprit  de  fiscalité,  n'ap- 
plique les  dispositions  pénales  qu'à  des  faits  positifs. 

La  première  décision  rejette  la  question  de  savoir  si  un  indi- 
vidu pouvait  être  contraint  au  payement  d'une  amende  pour 
n'avoir  pas  déclaré  une  propriété  qu'il  ne  pouvait  posséder  et 
établit  que  les  héritiers  des  propriétaires  de  domaines  con- 
géables  ne  peuvent  être  présumés  réellement  propriétaires  que 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI. 

La  seconde,  particulière  au  défendeur,  porte  «  qu'ayant  été 
»  en  état  de  faire  valoir  ses  droits,  soit  par  ses  propres  titres, 
»  soit  en  compulsant  les  registres  des  dépôts  publics  où  ils 
»  auraient  été  mentionnés,  à  défaut  de  ceux  qui  auraient  été 
»  perdus,  il  a  encouru  la  peine  du  demi-droit,  faute  de  décla- 
»  ration  dans  les  six  mois  de  la  levée  du  séquestre  de  ses 
»  biens  »,  c'est-à-dire  en  prairial  8"  année. 

Ainsi,  ces  deux  décisions,  au  lieu  de  poser  en  principe  et 
pour  base  d'une  peine  encourue,  le  fait  d'une  détention  réelle 
et  effective  de  la  chose,  avec  omission  de  déclaration,  condam- 
nent à  cette  peine  sur  la  seule  présomption  d'une  possession 
certaine.  Etrange  raisonnement  qui  transforme  en  une  idée 
conjecturale  ce  qui  devrait  être  un  fait  de  propriété,  d'hérédité, 
tandis  que  la  loi  n'a  déterminé  pour  indices  de  la  mutation  et 
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transmission  d'immeubles,  pour  ouverture  des  droits  d'enre- 
gistrement et  des  poursuites  de  la  régie,  que  les  actes  qui  peu- 
vent seuls  constater  indubitablement  la  volonté  et  la  possibilité 
de  jouir,  la  possession  sans  trouble. 

Si  ce  raisonnement  ne  peut  étayer  la  prétention  d'un  droit 
simple,  comment  l'admettre  dans  celle  d'une  amende  ? 

L'autorité  dont  s'appuie  la  régie,  ne  peut  donc  être*  pour 
elle  une  prévention  favorable. 

Pour  établir  un  proi)i'iélairc  de  domaines  congéables  dans 
tous  ses  droits,  que  fallait-il  ? 

D'abord  une  loi,  dont  devait  émaner  pour  lui  la  faculté 
d'exercer  validement  et  légalement  toutes  ses  prétentions  sur 
cet  objet;  ensuite,  la  possession  de  titres  en  forme  contre  le 
colon  pour  prouver  sa  tenure  à  domaine,  pour  justifier  la 
nature  et  l'espèce  des  redevances  ordinairement  justifiées, 
enfin  pour  lui  donner  le  plein  et  entier  exercice  de  toute  action 
complète  et  juridique  contre  le  détenteur.  Sans  cette  possession 
essentielle,  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  n'était  plus  rien  pour 
ce  propriétaire,  puisque  des  lois  antérieures  prononcent  que 
fout  immeuble  est  réputé  franc  et  libre  de  toutes  redevances,  si 
celui  qui  les  réclame  justifie  du  contraire. 

La  loi  du  9  brumaire  an  VI  a  bien  donné  au  défendeur  la 
première  faculté;  mais  la  seconde  résultant  de  titres  authen- 
tiques, sans  laquelle  la  première  devient  nulle,  lui  manque 
tout  à  fait  par  le  brûlement  des  archives  de  Blain  <i). 

En  vain  lui  objecle-t-on  sur  ce  point  qu'il  a  pu  suppléer  à 
celte  perte  par  des  recherches  dan^  les  dépôts  publics  où  ils 
auraient  été  mentionnés,  la  plupart  de  ces  dépôts  ont  dû 
remettre  les  litres  mélangés  de  féodalité  :  —  la  ressource  n'est 
pas  d'ailleurs  si  facile,  si  fructueuse  qu'on  veut  bien  le  dire. 

S'il  en  était  autrement,  la  régie,  (pii  possède  dans  ses  regis- 
tres l'extrait  analytictue  des  actes  de  tout  genre,  aurait-elle 
laissé  sans  poniMiites  légales  les  nondjreux  colons  (uie  la 
confiscation  sui'  les  émigrés  lui  a  donné'^  dans  cet  arrondisse- 
ment ?  Mais,  comme  le  défendeur,  .ses  bureaux  possèdent  des 
legisti'es  rentiers  et  peu  ou  point  de  titres  au  soutien.  On  le 


1)  Chef  Heu   Ce  canton   de   la  Loire-Inférieure.   Cf.   Abbé   Deniau   et  Dom   Cha- 
.MAiU).  Ifisloire  de  In  f/tierre  de  Vendre  (6  vol.  et  1  vol.  de  cartes.  Siraudeau.  Angers). 
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lui  demande  :  les  redevables  s'en  soiil-ils  approchés  volontai- 
rement ?  Sans  le  secours  despoticjue  des  baïonnettes  aurait- 
elle  fait  le  moindre  recouvrement  dans  cette  partie  du  revenu 
public? 

La  position  propre  de  la  régie  à  cet  égard  devrait  la  rendre 
plus  indulgente  sur  le  compte  des  propriétaires  particuliers, 
toujours  dans  une  situation  bien  plus  défavorable  qu'elle. 

Au  surplus,  ce  n'est  point  ce  que  le  défendeur  pourrait, 
devrait  posséder  par  des  recherches  et  des  événements  assez 
incertains,  mais  ce  qu'il  possède,  ce  dont  il  jouit  sans  trouble 
hic  et  nunc,  qui  doit  donner  lieu  aux  droits  de  mutation.  Sur 
ce  fait  il  déclare  et  maintient  que  c'est  seulement  depuis  cinq 
mois  environ  qu'il  a  pu  connaître  l'étendue  de  sa  possession 
dans  les  domaines  congéables,  soit  par  le  service  volontaire 
des  colons,  [soit  par]  quelques  jugements  du  tribunal,  soit  par 
le  recouvrement  de  plusieurs  titres  en  forme.  Avant  cette 
époque,  la  continuation  des  troubles  intérieurs,  l'assassinat  de 
patriotes  isolés,  de  porteiu^s  de  contrainte  et  de  citation,  le 
dl^éni]  de  justice  par  plusieurs  assesseurs  de  juges  de  paix, 
l'opposition  des  colons,-  leurs  contestations  sur  le  fonds  même 
des  domaines  congéables,  leurs  pétitions  au  gouvernement, 
leur  envoi  de  députés  à  Paris,  même  en  l'an  X,  et,  depuis, 
lavis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  remise  de  l'arriéré,  rendu  com- 
mun par  le  défendeur  à  ses  propres  redevables,  sont  autant  de 
faits  publics,  de  faits  notoires  qui  concourent  à  prouver  qu'il 
ne  dépendait  point  du  défendeur  de  constater  plus  tôt  sa  pos- 
session en  domaines  congéables,  de  réaliser,  d'activer  plus 
vite  ses  recouvrements  en  cette  partie  et  d'en  offrir  la  décla- 
ration à  l'enregistrement. 

Le  défendeur  établit  également,  en  point  de  droit,  que  les 
poursuites,  pour  les  mutations  de  propriété,  ne  peuvent  com- 
mencer que  de  l'épofjue  où  l'héritier  a  fait  acte  de  propriété  et 
maintient  que  des  présomptions  à  ce  sujet  ne  sont  point  admis- 
sibles en  justice,  comme  équivalentes  de  faits  positifs,  surtout 
pour  application  d'une  amende.  D'ailleurs,  indépendamment 
de  la  prétention  de  la  régie  pour  l'y  faire  condamner,  n'est-il 
pas  évident  (ju'il  en  supporte  déjà  tout  le  poids  par  le  payement 
du  droit  simple  tel  qu'il  s'effectue  aujourd'hui? 
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Si  le  défendeur  avait  été  libre  de  jouir  de  ses  domaines  à 
son  avènement  à  la  substitution,  un  payement  de  3  p.  %  l'aurait 
pleinement  acquitté  des  droits  de  mutation,  tandis  que,  depuis 
la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  donnant  un  effet  rétroactif  à  celle 
du  22  frimaire  an  Vïl,  [ilj  est  assujetti  à  un  droit  de  5  p.  %, 
qui  vient  s'accroître  encore  de  la  subvention  de  guerre. 

Toutes  ces  circonstances  ne  rendaient-elles  pas  le  défen- 
deur assez  malheureux  pour  (ju'on  lui  épargnât  des  poursuites 
en  demi-droit  qu'il  n'a  point  encore  encourues? 

Par  tous  ces  motifs  et  les  maintiens  des  autres  parts,  le 
défendeur  réitérant  son  offre  faite  à  la  régie,  dans  le  courant 
de  thermidor  dernier,  de  fournir  au  bureau  de  Pontivy  la 
déclaration  de  tous  les  domaines  congéables  dont  il  avait  la 
possession  réelle  depuis  cinq  mois  environ  et  d'en  payer,  sous 
quinzaine,  le  droit  simple  déterminé  par  les  lois,  est  fondé  à 
conclure  à  ce  que  le  tribunal,  en  premier  lieu,  en  ce  qui 
concerne  l'arrondissement  de  ce  bureau,  déboute  la  régie  de 
sa  demande  de  la  somme  excessive  de  douze  mille  francs  pour 
tout  droit  de  mutation  et  particulièrement  de  la  prétention  du 
demi-droit  en  sus,  cette  peine  étant  dite  et  déchargée  non 
encourue  ; 

En  second  lieu,  par  rapport  au  bureau  de  Guémené,  sur  le 
maintien  formel  du  défendeur,  de  ne  posséder,  quant  à  présent, 
sous  cet  arrondissement,  aucun  domaine,  faute  de  titres  suffi- 
sants, et  son  offre  de  les  déclarer  et  d'en  acquitter  les  droits 
successifs,  si  jamais  il  venait  à  y  en  posséder,  conclut  au 
déboulement  de  la  régie  dans  toutes  les  fins  et  conclusions  de 
sa  conli'ainte  en  date  du  28  fructidor  an  X. 

Le  tout  avec  dépens,  dont  acte. 

Le  Tulzo,  avoué  (i>. 


(1)  De  pareilles  poursuites  furent  exercées  contre  le  duc  de  Rohan  par  les  rece- 
veurs de  l'Enregistrement  des  bureaux  de  Loudéac  et  de  Rostrenen,  dans  les 
Côtes-du-Nord.  Condamné  par  le  tribunal  civil  de  ce  département,  à  raison  des 
tenues  à  domaine  congéable  sises  sous  le  bureau  de  Loudéac,  le  9  thermidor 
an  VII,  il  accepta  le  jugement  et  paya  le  droit,  le  demi-droit  etles  frais  le  5  nivôse 
an  IX  et  le  10  germinal  an  X.  (Cf.  Le  Mémnire  du  receveur  de  VEnregisIrement 
du  bureau  de  Hostrenen  nu  tribunal  civil  de  l'arrnndissement  de  Gulngamp.  en 
date  du  15  brumaire  an  XI,  et  approuvé  par  le  directeur  Cohas.  —  Arch.  dép, 
lin  Morbihan.  Ibld.) 
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8.  —  Jurjemeni  rendu  par  le  liihiinal  civil  de  Ponliiij 
[le  27  brumaire  an  XI  —  18  novembre  1802]. 

<Arcli.  dép.  du  Morbihan,  ibid.) 

Audience  publique  du  tribunal  civil  de  V  instance  de  l'arron- 
dissement de  Ponlivy  où  étaient  les  citoyens  Guillon  et  Le 
Gorgen  juges,  et  Chassin,  suppléant,  sur  le  déport  du  citoyen 
Ruinet,  président  du  tribunal.  Présent  le  citoyen  Tabler,  com- 
missaire du  gouvernement. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
Entre  la  Régie  de  l'Enregistrement  et  le  citoyen  Le  Rare, 
fondé  de  pouvoirs  du  citoyen  Roban-Chabot. 

Faits  [Le  jugement  reprend  et  analyse  les  pièces  que  nous 
publions  précédemment  et  continue]  : 

Le  19  brumaire  dernier,  la  régie  Ht  notifier  au  citoyen  Le 
Rare  par  le  citoyen  Vaillant,  huissier,  un  nouvel  écrit.  Aux 
moyens  développés  dans  son  mémoire  du  2  vendémiaire,  elle 
ajouta  les  suivants  :  à  supposer  que  la  loi  du  9  brumaire  an  VI, 
les  décisions  du  ministre  n'existassent  pas,  le  citoyen  Chabot 
aurait  néanmoins  encouru  le  demi-droit  en  sus,  conformément 
à  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frimaire,  faute  de  déclaration  dans 
les  six  mois  de  l'acte  de  propriété  des  domaines  congéables 
fait  par  le  citoyen  Chabot  aux  fins  de  citation  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Noyai,  signifiée  à  Guillaume  Jouino,  détenteur 
d'un  fonds  de  tenue  au  lieu  de  Sainte-Noyale,  par  exploit  du  2, 
enregistré  à  Pontivy  le  4  pluviôse  an  IX;  de  laquelle  demande 
il  est  résulté  un  jugement  définitif  du  tribunal  de  Pontivy 
contre  ce  domanier,  le  9,  enregistré  le  11  floréal  suivant;  — 
2°  continue  la  régie,  le  citoyen  Rohan-Chabot  a  déjà  été 
débouté  de  ses  prétentions  de  ne  pas  devoir  le  demi-droit  en 
sus,  par  jugement  du  tribunal  civil  des  Côtes-du-Nord,  du 
11  floréal,  enregistré  à  Saint-Rrieuc  le  9  thermidor  an  VII, 
pour  raison  de  fonds  de  tenues  à  domaine  congéable  recueillis 
dans   l'arrondissement   du   bureau    de    Loudéac,    et   qu'il    a 
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acquiescé  à  ce  jugement,  aux  lois  et  décisions  sus-énoncées, 
en  acquittant  le  droit  et  le  demi-droit  en  sus  de  mutation  entre 
les  mains  du  receveur  de  renregistrement  -k  Loudéac,  les 
5  nivôse  an  IX  et  10  germinal  an  X;  enfin  la  régie  conclut  à 
ce  que  le  citoyen  Rohan-Cliabot  soit  débouté  de  son  opposition 
et  à  ce  que  le  tribunal  le  condamne  à  fournir  dans  huitaine  au 
bureau  de  l'enregistrement  à  Pontivy  déclaration  détaillée 
prescrite  par  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  des  fonds 
de  tenues  à  domaine  congéable  recueillis  dans  l'aiTondisse- 
ment  de  ce  bureau  parle  citoyen  Rohan-Chabot  de  la  succession 
collatérale  de  Louis-Dominique-Bretagne  Rohan-Chabot;  à 
payer:  1°  le  droit  de  mutation  à  raison  de  5  fr.  p.  100  fr.,  confor- 
mément au  §  8,  art.  69,  titre  10  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
et  à  l'art.  P'  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX;  2°  le  demi-droit  en 
sus  encouru  et  exigible  aux  lins  des  lois  et  décisions-  sus- 
énoncées,  et  qu'à  défaut  d'obéir  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à  intervenir,  la  contrainte  décernée  le 
22  thermidor  sortirait  son  plein  et  entier  effet  ;  le  tout  par 
dépens. 

De  toutes  les  pièces  de  cette  procédure,  résultent  les  ques- 
tions suivantes  : 

En  fait, 

1"  Le  citoyen  Rohan-Chabot  sest-il  porté,  a-t-il  agi  comme 
successeur  de  Louis-Dominique-Bretagne  Rohan-Chabot  ?  — 
2°  A-t-il  fait  au  bureau  de  l'enregistrement  déclaration  de  tous 
les  biens  lui  provenant  de  la  succession  collatérale  de  Louis- 
Dominiffue-Bretagne  Rohan-Chabot  ? 

En  droit, 

P  D'après  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  le  citoyen  Rohan- 
Chabot  pouvait-il  se  dispenser  de  faire  la  déclaration  des  fonds 
de  tenues  à  domaine  congéable  auxquels  il  avait  succédé  ?  — 
2°  A  défaut  de  déclaration,  doit-il  être  condamné  au  demi-droit 
en  sus?  —  3°  Le  droit  primitif  doit-il  être  réglé  sur  le  tarif 
existant  lors  de  l'ouverture  de  sa  succession  ou  par  le  taux 
fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ? 

Motifs. 

Le  tribunal  considérant  sur  la  l""*"  (jnestion  de  fait  qu'elle  ne 
peut  souffrir  aucune  incertitude,  puisque,  dans  l'instance,  il 
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figure  même  comme  successeur  de  Rohan-Chabot;  sur  la  deu- 
xième question  de  fait,  qu'il  n'a  lait  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment aucune  déclaration  des  fonds  de  tenues  à  domaine  con- 
géable  recueillis  de  la  succession  collatérale  de  Louis-Domi- 
nique-Bretagne Rohan-Chabot;  —  Considérant  sur  la  V^  ques- 
tion de  droit  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  dit  : 
«  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclaration*  que  les 
»  héritiers  donataires  et  légataires  auront  à  passer  des  biens 
»  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès,  sont  de  six  mois,  à 
»  compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on  recueille 
»  la  succession  est  mort  en  France  »  ;  —  Sur  la  seconde  ques- 
tion de  droit,  que  l'art.  39  de  la  même  loi  déclare  que  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'auront  pas  fait,  dans 
les  délais  prescrits,  les  déclarations  de-  biens  à  eux  transmis 
par  décès,  payeront,  à  titre  d'amende  un  demi-droit  en  sus 
du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation,  lequel  est  fixé  à  5  fr. 
pour  100  fr.  par  le  §  8  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 

Considérant  sur  la  3*"  question  de  droit  que  l'art  1"  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX  s'exprime  ainsi  :  «  A  compter  du  jour 
»  de  la  publication  de  la  présente,  les  droits  d'enregistrement 
»  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations  établies  par 
»  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  celles  postérieures,  quelle 
»  que  soit  la  date  ou  l'époque  des  actes  de  mutation  à  enre- 
»  gistrer.  »  Que  si  le  citoyen  Rohan-Chabot  objecte  Tincerti- 
lude  des  propriétaires  de  fonds  de  tenues  à  domaine  congéable, 
la  perte  d'une  partie  de  ses  litres;  que  toute  incertitude  a  été 
levée  par  la  loi  du  9  brumaire  an  VI;  que  si  le  citoyen  Rohan- 
Chabot  ne  connaît  pas  la  totalité  de  ses  biens  à  domaine 
congéable,  il  peut  toujours  faire  la  déclaration  de  ceux  qu'il 
connaît, 

Ouï  le  Commissaire  du  gouvernement, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  citoyen  Chabot  est  débouté  de 
son  opposition;  condamne  ledit  citoyen  Chabot  à  fournir  dans 
un  mois  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Pontivy  déclaration 
détaillée,  telle  ([u'elle  est  prescrite  par  l'art.  27  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  des  fonds  de  tenues  a  domaine  congéable 
recueillis  dans  l'arrondissement  de  ce  bureau,  de  la  succession 
collatérale  de  Louis-Dominique-Bretagne  Rohan-Chabot;  -- 
à  payer  : 
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1°  Le  droit  de  mutation  à  raison  de  cinq  francs  pour  cent 
francs,  conformément  au  paragraplie  huit  du  litre  dix  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII:  —  2°  le  demi-droit  en  sus  encouru 
et  exigible,  aux  fins  des  lois  du  22  frimaire  an  VII  et  27  ventôse 
an  IX,  et  des  décisions  du  Ministre  des  Finances  sus  relatées; 
et  à  tous  les  dépens  de  l'instance,  taxés  et  liquidés  à  15  francs 
50  centimes  ; 

Ordonne  en  outre  qu'à  défaut  d'obéir  dans  le  délai  d'un  mois 
de  la  signification  du  présent  jugement,  la  contrainte  décernée 
par  la  régie  le  22  tbermidor  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.. 

[La  signification  du  jugement  fut  faite  le  3  complémentaire 
an  XI  par  l'huissier  Le  Vaillant  à  Le  Bare,  pour  le  duc  de 
Rohan,  et  à  Henry  de  Janzé,  acquéreur  des  biens  du  duc  de 
Rohan  «  en  exécution  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  qui  s'exprime  ainsi  :  la  Nation  aura  action  sur  les 
revenus  des  biens  à  déclarer  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent, pour  le  payement  des  droits  dont  il  laudrait  poursuivre  le 
recouvrement.  »] 


9.  —  Lettre  de  Quèrangcd  à  Le  Bare  [le  20  frimaire  an  XI  — 
Il  décembre  ]802j. 

(Arch.   dép.  du  Morbiliaa,  ibid.) 

Loudéac,  le  2U  friniairo  an  XI. 

Citoyen  et  Ami, 

Je  ne  sais  si,  comme  moi,  vous  éprouvez,  par  défaut  de 
titres,  les  plus  grandes  difficultés  dans  le  recouvrement  des 
rentes.  Il  m'est  impossible  de  faire  payer  les  redevables,  aux- 
quels je  n'ai  pas  d'aveux  à  représenter.  Je  l'ai  plusieurs  fois 
manjué  à  1\I.  Desmolins  en  lui  faisant  connaître  les  pertes 
considérables  qu'éprouvera  le  citoyen  Holian,  s'il  ne  me  donne 
les  moyens  de  poursuivre  les  redevables.  Je  serais  bien  aise 
que  le  citoyen  Janzé  et  lui  [vinssent]  ici  :  ils  jugci'aient  par 
eux-mêmes  combien  le  recouvrement  est  difficile,  etc.. 

QuÉRANGAL  aîné. 
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[Henri  de  .lanzé  passa  à  Loudéac  le  23  frimaire  et  se  rendit 
compte  des  difficultés  exposées  par  Oiiérangal.  Dès  lors  des 
poursuites  furent  engagées,  comme  le  prouve  le  document  sui- 
vant, en  dépit  de  sa  date  assez  éloignée]. 


10.  —  Jugement  rendu  contre  le  convenancier  François  Allante 
à  la  requête  de  Louis-Henri  de  Janzé  [le  4  novembre  1815]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  ibld.) 

Extrait  des  Minutes  du  greffe  du  tribunal  de  V^  instance  de 
l'arrondissement  de  Pontivy. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir  salut.  Savoir  faisons  que  le  tribunal  de 
V  instance  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  département  du 
Morbihan,  a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  •. 

Entre  Monsieur  Louis-Henri  Janzé,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  division  du  Mont-Blanc,  rue  Neuve  du  Luxembourg, 
n°  19,  demandeur  par  exploit  du  25,  enregistré  à  Pontivy  le 
26  avril  1815,  comparant  par  M*  Jean-Jacques  Le  Tulzo, 
licencié  en  droit,  son  avoué,  —  et  François  Allanic,  demeurant 
au  village  de  Talcouët-Noyal,  en  la  commune  de  Pontivy, 
défendeur  et  défaillant. 

Les  conclusions  de  M.  Janzé  tendent  à  ce  qu'il  soit  donné 
défaut  contre  François  Allanic,  et  que,  par  le  présent,  il  soit 
condamné  de  lui  payer  avec  intérêts,  par  deniers  ou  acquits 
valables,  1285  francs  08  centimes,  montant,  sauf  erreur,  de 
dix  levées  de  la  rente  convenancière  due  sur  la  tenue  à  domaine 
congéable,  dont  il  est  détenteur  au  village  et  dépendances  de 
Talcouët-Noyal,  en  la  commune  de  Pontivy,  échues  le  14  fruc- 
tidor an  XI,  et  des  cinq  expirées  le  1"  septembre  1814,  sans 
préjudice  de  la  levée  de  1815,  de  la  courante  et  des  autres 
droits  du  demandeur  qui  demeurent  expressément  réservés, 
ou  si  mieux  il  n'aime,  pour  les  denrées,  suivant  la  liquidation 
qui  en  sera  faite,  à  ses  frais,  sur  les  mercuriales  de  Pontivy, 
le  tout  dans  la  huitaine,  et  aux  dépens. 

23 
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Dans  le  fait  :  François  Allanic  jouit- il  à  titre  de  domaine 
congéable  du  fonds  d'une  tenue  à  Talcouët-Noyal,  commune  de 
Pontivy,  sous  M.  Louis-Henry  Janzé,  propriétaire  foncier, 
comme  acquéreur  de  la  terre  de  Pontivy  de  Louis-Anloine- 
Augustc  Rohan-Chabol,  à  la  charge  annuellement  de  servir 
la  rente  convenancière  dont  il  lui  réclame  quinze  levées  ? 

Ledit  François  Allanic  laisse-t-il  défaut? 

En  droit  :  les  conclusions  du  demandeur  doivent-elles  lui 
être  adjugées  ? 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu,  au  rapport  de  Le  Moine, 
du  21,  contrôlé  à  Pontivy  le  29  août  17G4,  que  François  Allanic 
était  détenteur  au  village  de  Talcouët-Noyal  du  fonds  d'une 
tenue  à  domaine  congéable  pour  M.  de  Rohan-Chabot,  à  charge 
de  lui  payer  annuellement  une  rente  convenancière  de  5  hecto- 
litres ou  5  renots  froment,  2  hectolitres  4  décalitres  8  htres  ou 
2  renots  avoine  grosse,  une  poule,  un  fénage,  coi^ée  spéci- 
fique et  73  centimes  en  argent,  que  cette  tenue  fait  partie  de  la 
terre  de  Pontivy,  que  M.  de  Rohan-Chabot  a  vendue  à 
M.  Janzé  avec  les  arrérages  arriérés  des  rentes  convenancières, 
suivant  contrat  notarié  passé  à  Paris  et  y  enregistré  bureau  du 
Luxembourg  les  7  et  16  fructidor  an  X,  et  que  ledit  François 
Allanic  laisse  défaut  sur  l'ajournement  qui  lui  a  été  notifié  le 

25  du  mois  d'avril  dernier; 

Considérant  que  la  demande  de  M.  Janzé  est  bien  et  dûment 
justifiée,  le  tribunal,  après  oui  Le  Tulzo,  avoué  pour  le  deman- 
deur et  M.  Dumay  fils,  substitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi, 
dans  leurs  conclusions  respectives,  donne  défaut  vers  le  défen- 
deur et,  par  le  présent,  le  condamne  de  payer  au  sieur  deman- 
deur, dans  la  huitaine,  par  deniers  ou  acquits  valables,  la 
somme  de  1.285  fr.  08  cent.,  montant  des  dix  levées  échues  le 
14  fructidor  an  XI  et  de  cinq  expirées  le  25  du  mois  d'avril 
dernier,  date  de  l'ajournement,  sans  préjudice  de  la  levée  de 
1815,  de  la  courante  et  des  autres  droits  dudit  sieur  Janzé, 
propriétaire-foncier,  ou  si  mieux  n'aime  ledit  défendeur,  pour 
les  denrées,  suivant  la  li( [nidation  qui  en  sera  faite  à  ses  frais, 
dans  le  môme  délai  de  huitaine,  sur  les  mercuriales  de  Pontivy, 
et  condamne  aussi  ledit  défendeur  aux  dépens  taxés  et  liquidés, 
sur  la  vue  des  pièces  et  d'un  mémoire  apostille,  à  la  somme  de 

26  francs  61  centimes,  etc.. 
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6.    -  Affaire  de  Joseph  Le  Canderf ,  de  Bourg-Paul-Muzillac. 

(Arch.    dép.    du    iSrorbilKin,    série    Q.    Dom.    cong.,    doss.    spécial.) 

1.  —  Pétition  de  <(  Josieph  Le  Canderl  et  Françoise  Le  Golf, 
sa  femme,  gens  de  labeur,  demeurant  au  village  du  Grand- 
Madon.  commune  de  Bourg-Paul-Muzillac  »  [floréal  an  IX]. 

Au  citoyen  Préfet  du  département  du  Morbihan. 

Citoyen  Préfet, 

Jamais  position  n'a  été  plus  malheureuse  que  la  nôtre  ! 
Vivant  autrefois  du  produit  de  nos  sueurs,  comme  fermiers  de 
la  tenue  du  Grand-Aladon,  dont  nous  sommes  portionnaires, 
on  a  laissé  s'accumuler  les  rentes  convenancières  que  nous 
devions  au  point  qu'il  nous  faut  vendre  Ihéritage  de  nos  pères 
pour  pouvoir  satisfaire  à  ce  payement.  Mais,  Citoyen  Préfet, 
cette  position  serait  égale  à  celle  de  plusieurs  de  nos  conci- 
toyens et  nous  ne  devrions  pas  plus  nous  plaindre  de  ce 
malheur  général  que  les  autres  si  un  cruel  incendie  qui  a 
réduit  en  cendres,  il  y  a  bientôt  un  an,  et  notre  demeure  à  feu 
et  le  meilleur  de  nos  effets. 

Sans  ressources  et  sans  moyens  pour  pouvoir  vivre  et  ali- 
menter six  enfants  et  surtout  pour  payer  ce  que  nous  devons 
à  la  République  et  à  plusieurs  autres  particuliers. 

Ah  !  Citoyen  Préfet,  si  vous  pouviez  vous  transporter  jus- 
qu'à notre  demeure,  vous  verriez  de  malheureux  vieillards 
chargés  d'ans  et  de  misère  faire  cuire  ce  qu'ils  ont  pu  ramasser 
de  la  commisération  de  leurs  voisins,  à  l'injure  du  temps,  près 
les  décombres  de  leur  maison  incendiée,  sans  toit,  sans  couver- 
ture, sans  abri  que  ces  décombres.  Notre  foyer  est  une  pierre, 
notre  toit  est  un  vieux  chêne  qui  respecte  encore  notre  fai- 
blesse. C'est  là,  Citoyen  Préfet,  que  notre  famille,  composée 
de  dix  personnes,  prend  un  repas  qui  est  abreuvé  par  nos 
larmes,  et  c'est  dans  une  pareille  situation  qu'on  nous  demande 
1.100  quelques  francs  pour  parfaire  le  payement  des  rentes  que 
nous  devons  à  la  République.  Qu'on  nous  fournisse  plutôt  des 
moyens  suffisants  pour  rebâtir  notre  chaumière  !  Mais  non, 


356  AFFAIRES    PARTICULIÈRES 

Cilo3'en  Préfet,  le  malheur  nous  obsède  ;  il  nous  poursuit,  et 
notre  dernière  heure,  qui  arrive  à  grands  pas,  sera  encore 
peut-être  marquée  par  quelque  catastrophe  funeste.  Payons 
nos  dettes  !  Il  nous  reste  pour  toute  fortune  5  à  GOO  francs  de 
fonds  dans  les  édifices  de  la  tenue  du  Grand-.Madon  pour 
laquelle  nous  devons  les  rentes  qu'on  nous  demande.  Allons 
vendre  cette  portion  d'édifices  !  Nous  offrons  à  la  République 
500  francs;  qu'on  laisse  à  nos  enfants  100  francs  pour  frayer 
à  nos  obsèques,  c'est  le  plus  ardent  de  nos  vœux. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas,  Citoyen  Préfet,  de  la  justice  du 
gouvernement  qui  laisse  aux  colons  les  rentes  échues  depuis 
le  2  prairial  an  IT  jusqu'au  9  brumaire  an  VI;  c'est  à  vous  à 
justifier  l'action  du  gouvernement,  si  la  loi  est  telle  qu'elle 
nous  soit  profitable.  Il  en  existe  une  autre  en  faveur  des  per- 
sonnes, qui  ont  souffert  par  l'incendie  :  nous  la  réclamons 
aussi,  et,  tout  bien  considéré,  nous  offrons  à  la  République  en 
payant  500  francs  ce  que  nous  croyons  lui  devoir. 

Cependant,  Citoyen  Préfet,  si  notre  position  n'est  point  telle 
que  nous  venons  de  la  dépeindre,  nous  ne  demandons  rien  du 
gouvernement.  Mais  si  nous  sommes  aussi  malheureux  que 
nous  l'avons  exposé,  il  est  de  sa  justice  de  nous  écouter  favo- 
rablement. Nous  mettons  notre  confiance  en  vous,  et  nous 
sommes  sûrs  d'avance  que  vous  ne  trahirez  pas  nos  intérêts. 

Le  pétitionnaire  ne  sait  signer. 
Salut  et  respect. 


2.  —  Avis  du  maire  et  de  l'adjoint  de  Bourg-Paul-M uzillac 
[le  15  floréal  an  IX  —  5  mai  1801]. 

Vu  par  nous,  maire  et  adjoint  de  la  commune  de  Muzillac, 
la  pétition  ci-contre, 

Considérant  que  les  faits  allégués  ne  sont  malheureusement 
que  trop  vrais,  pour  l'avoir  vu,  ainsi  que  sa  famille,  dans  l'état 
le  plus  déplorable,  que  l'offre  qu'il  fait  de  la  somme  de 
500  francs  est  déjà  au-dessus  de  ses  forces, 

Sommes  d'avis  que  cette  somme,  par  lui  offerte,  soit  acceptée 
et  invitons  le  Préfet  à  appuyer  de  tous  ses  moyens  auprès  du 
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gouvernement  pour  qu'il  soit  entièrement  libéré  du  surplus  de 
ce  qu'il  doit. 

En  la  mairie  de  Muzillac,  le  15  floréal  an  IX  républicain. 

Signé  :  Blrgalt.t.  maire,  Aillo.  adjoint. 


3.  —  Avis  du  Directeur  des  Domaines  du  dcpartemeni  du  Mor- 
bihan le  V  prairial  an  IX  —  21  mai  1801]. 

Vu  la  pétition  de  Joseph  Canderf,  demeurant  au  Grand- 
Madon,  commune  de  Bourg-Paul-Muzillac,  communiquée  le 
18  floréal  an  IX,  par  laquelle  il  expose  qu'on  a  laissé  les  rentes 
convenancières  s'accumuler  au  point  qu'il  serait  obligé  de 
vendre  son  patrimoine,  s'il  était  contraint  de  se  libérer  en 
entier,  que  sa  position  ne  peut  se  comparer  à  celle  des  autres 
domaniers  depuis  qu'un  incendie  a  réduit  en  cendres,  il  y  a 
environ  un  an,  les  édifices  de  sa  tenue,  que  cet  incident  le  laisse 
sans  ressouixes  pour  nourrir  six  enfants,  que  sa  famille  com- 
posée de  dix  personnes  ]est  exposée]  à  l'injure  du  temps  près 
les  décombres  de  sa  maison  incendiée,  que  le  receveur  leur 
demande  onze  cent  et  quelques  francs  pour  arrérages  de  pres- 
tation et  redevances  convenancières,  que  ses  droits  convenan- 
ciers  sur  la  tenue  du  Grand-Madon  valent  au  plus  600  francs 
une  fois  vendus,  que,  pour  parler  de  la  justice  du  gouverne- 
ment qui  remet  les  rentes  échues  depuis  le  2  prairial  an  II 
jusqu'au  9  brumaire  an  \^I,  il  existe  une  loi  en  faveur  des 
citoyens  qui  ont  souffert  par  suite  d'incendie,  qu'il  offre  à  la 
République  500  francs,  seule  somme  qu'il  croit  lui  devoir.  11 
conclut  par  se  reposer  sur  la  justice  du  Préfet  : 

Vu  l'avis  du  maire  et  de  l'adjoint  de  la  commune  de  Muzillac 
attestant  la  vérité  des  faits  et  invitant  le  Préfet  à  appuyer 
auprès  du  gouvernement  la  justice  de  la  demande  de  ces  offres 
du  pétitionnaire  ; 

Considérant  que  les  secours  promis  par  la  loi  aux  incendiés 
ne  peuvent  se  compenser  avec  des  prix  de  fermages  et  des  arré- 
rages de  prestations  convenancières,  que  ces  secours  et  indem- 
nités sont  accordés  sur  le  crédit  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
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Considérant  que  l'exposant  a  été  mal  in[ormé  lorsqu'il 
avance  que  le  gouvernement  a  t'ait  remise  aux  cictenleurs  à 
domaine  congéable  des  arrérages  échus  dans  l'intervalle  de 
la  loi  du  27  août  1792  à  celle  du  9  brumaire  an  VI:  ({ue  ce 
bruit  a  été  répandu  par  la  malveillance  et  dans  le  dessein  de 
mettre  des  entraves  au  recouvrement  des  produits  qui  alimen- 
tent le  Trésor  public,  ([u'il  est  suffisamment  démenti  par  la 
décision  du  J\Iinislre  des  Finances  du  21  messidor  an  VIII,  qui, 
sur  la  pétition  des  colons  d'Ambon  et  d'autres  communes  du 
canton  de  Surzur,  dans  l'arrondissement  du  bureau  de  Mu- 
zillac,  a  déclaré  que  la  demande  qu'ils  faisaient  d'être  dispensés 
d'acquitter  les  rentes  convenancières  antéi'ieures  à  la  loi  du 
9  brumaire  an  VI  était  inadmissible  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  le 
Directeur  et  consignés  dans  la  lettre  du  receveur  de  Muzillac 
du  28  floréal  dernier,  qu'il  joint  aux  pièces,  que  la  famille 
Canderf  n'a  point  exagéré  sa  dé])loi'able  situation;  qu'un  usage 
général  consacré  par  l'humanité,  sans  que  l'usement  du 
domaine  congéable  en  fasse  un  devoir,  a  toujours  déterminé 
les  propriétaires  fonciers  à  venir  au  secours  de  leurs  fermiers 
convenanciers  dans  le  cas  d'incendie  des  droits  superficiels  et 
réparatoires  ; 

Le  Directeur  du  Domaine  national  soussigné  estime  (|ue  la 
pétition  donne  lieu  à  examiner  si  la  famille  Canderf  a  ou  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité  et,  dans  le  cas  de  l'afTirmative,  de 
faire  constater  par  le  maire  de  la  commune  la  valeur  des  édi- 
fices incendiés  et  ce  qu'il  pourrait  en  coûter  pour  les  rétablir 
conformément  à  la  baillée  courante  et  sans  (jue  la  réédification 
des  logements  puisse  grever  le  fonds,  pour,  d'après  la  preuve 
acquise  des  pertes  qu'a  essuyées  la  famille  Candei'f,  arrêter 
l'indemnité  dans  le  cas  que  le  Pi'éfet  et  le  Conseil  de  Préfecture 
en  trouvent  le  (hoil  dans  leurs  atlribnlions,  sinon  intéresser 
le  gouvernement  à  venir  au  secours  de  cette  famille  ruinée. 

Fait  à  la  Direction  des  Domaines  nationaux,  à  Vannes,  le 
1"  prairial  an  IX  de  la  l{épnb]i([ue  française, 

MACAmE. 
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i.  —  Arrêté  du  Conseil  de  Prélecture  du  département  du  Mor- 
bihan [le  2  messidor  an  TX  —  21  juin  1801]. 

[Le  Conseil  de  Préfecture  résume  assez  succinctement 
d'abord  les  indications  coiilenues  dans  les  trois  pièces  précé- 
dentes auxquelles  il  se  réfèrej. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  de  la  compétence  du  Conseil 

de  Préfecture  de  compenser  les  arrérages  de  prestations  avec 
des  secours  ou  indemnités  promis  par  le  gouvernement  et  récla- 
més vers  lui  ; 

Considérant  aussi  qu'il  est  de  l'humanité  de  venir  au  secours 
du  pétitionnaire  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  l'incendie 
des  édifices  et  logements  de  sa  tenue; 

Le  Conseil  de  Préfecture  arrête  : 

Article  premier. 

Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  compensation  demandée  par 
le  pétitionnaire  des  prestations  convenancières  de  sa  tenue  du 
Grand-Madon  avec  l'indemnité  qu'il  sollicite  du  gouvernement 
pour  les  pertes  que  lui  a  occasionnées  l'incendie  des  logements 
de  sa  tenue. 

Art.  2. 

Le  pétitionnaire  est  renvoyé  vers  le  Préfet  pour  fixer,  s'il  y 
a  lieu,  l'indemnité  résultant  de  ses  pertes,  ou  pour  l'intéresser 
à  l'obtenir  du  gouvernement. 

Art.  3. 

Expédition  du  présent  arrêté  [sera  faite]  au  Directeur  du 
Domaine  national  et  pareille  expédition  à  la  mairie  de  Muzillac 
pour  transmettre  au  pétitionnaire. 
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7.  —  Lettre  du  Ministre  des  Finances  au  Préfet  du  Morbihan 

[le  10  Irimaire  an  XII  —  2  décembre  1803]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

Le  citoyen  Le  Jeune,  Citoyen  Préïet,  acquéreur  en  1791,  au 
ci-devant  district  d'Hennebonl  de  neuf  tenues  à  domaine 
congéable  sur  lesquelles  il  avait  payé  4.571  $  6  s.  11  d.  et 
auxquelles  la  loi  du  27  août  1792  l'avait  forcé  à  renoncer,  a 
obtenu  du  Conseil  de  Préfecture  de  votre  déparlement,  le 
9  thermidor  an  IX,  le  renvoi  en  possession  de  quatre  de  ces 
tenues  recréées  par  la  loi  du  9  brumaire  an  VI. 

Après  la  mort  de  cet  acciuéreur,  sa  veuve  a  demandé  et 
obtenu  la  même  faveur  du  même  conseil,  le  18  frimaire  an  XI, 
pour  toutes  les  autres  tenues,  en  observant  que  son  mari  ne 
s'était  borné  d'abord  à  n'en  indiquer  que  quatre  que  parce 
qu'il  n'avait  pu  se  procurer  la  rescription  d'un  versement  de 
2.800  fr.  assignats  par  lui  fait  à  la  Trésorerie  en  l'an  IV  et 
que  le  Conseil  a  pensé  d'ailleurs  pouvoir  être  admise  en  impu- 
tation. 

Il  résulte.  Citoyen  Préfet,  des  renseignements  que  s'est 
procuré  le  Directeur  général  de  rtmregislrement  que  les  neuf 
tenues  ne  sont  plus  entièrement  à  la  disposition  de  la  Répu- 
blique, qu'en  effet,  en  l'an  VI,  après  l'abrogation  de  la  loi  du 
27  août  1792,  cinq  de  ces  tenues  ont  été  revendues  à  des  par- 
ticuliers, du  nombre  desquels  sont  Mesdames  P'évrier,  de  Van- 
nes, et  le  citoyen  Dumaine,  de  Lorient. 

D'après  ces  explications.  Citoyen  Préfet,  il  ne  peut  être  porté 
atteinte  à  des  contrats  de  ventes  de  biens  entièrement  libres  et 
dont  la  revendication,  qui  d'ailleurs  n'eiit  été  encore  qu'une 
faveur  à  accorder  au  citoyen  Le  Jeune,  a  été  bien  postérieure 
à  ces  ventes.  Il  n'y  a  donc  lieu  à  accorder  à  Madame  Le  Jeune 
que  la  rentrée  en  possession  des  tenues  non  aliénées,  et  qui, 
à  ce  qu'on  en  assure,  ne  sont  même  pas  identiquement  celles 
qui  auraient  été  rendues  au  citoyen  Le  Jeune  par  le  premier 
arrêté  du  Conseil  de  Pi'éfecture. 

J'autorise  l'imputation  sur  les  quatre  tenues,  qui  resteront  à 
Madame  Le  Jeune  des  sommes  payées  sur  les  neuf  autres  lors 
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des  acquisitions  que  son  mari  a  faites  avant  la  loi  du  27  août 
1792. 

Quant  à  l'imputation  de  la  rescription  de  2.800  fr.  assignats, 
elle  n'est  point  admissible  parce  qu'elle  n'était  relative  qu'à 
des  domaines  nationaux  du  district  d'Auray  et  qu'elle  peut 
d'autant  moins  être  considérée  comme  applicable  à  l'acquisi- 
tion des  tenues  que  ce  versement  a  été  effectué  en  l'an  IV, 
c'est-à-dire  deux  ans  avant  la  loi  qui  a  rétabli  les  domaines 
congéables,  et  donné  occasion  au  citoyen  Le  Jeune  de  reven- 
diquer le  bénéfice  de  ses  acquisitions;  sauf  par  la  dame  sa 
veuve  à  se  pourvoir  en  liquidation,  d'après  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI,  pour  raison  de  ce  même  versement  de  2.800  fr. 

Le  Directeur  général  de  l'Enregistrement  doit  donner  à  ses 
préposés  des  instructions  dans  ce  sens  et  je  ne  puis.  Citoyen 
Préfet,  que  vous  inviter  à  prendre  des  mesures  conséquentes 
à  ces  explications  et  à  cette  décision  et  à  en  donner  connais- 
sance à  la  dame  veuve  Le  Jeune  '-^K 

Je  vous  salue. 

Signé  :   Gaudin. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Général  de  Brigade,  Prélel  du  Morbihan, 

Jl;LLIEN. 

Par  le  Préfet  : 
Le  Secrétaire  général, 

BoiLLÉ. 


(1)  Cette  lettre  fut  transmise  au  sous-préfet  de  Lorlent,  le  22  frimaire.  Il  en 
accusa  réception  le  27  et  en  avisa  la  citoyenne  Le  Jeune,  le  29.  (Arch.  dép.  du 
Morbihan,  ibid). 
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8.  —  Affaire  Catherine  Jaouen,  veuve  Pierre  Briand. 

(Arch.  d^>p.  du  Finistère,  Q,  liasse  Iso  ) 

1.  —  Lettre  du  Directeur  de  l'EnregisIreineriL  au  Receveur 
de  Châlenulin.  [le  30  juin  1807]. 

Catherine  Jaouen,  veuve  de  Pierre  Briand,  vient.  Monsieur, 
de  se  pourvoir  devant  M.  le  Préfet  pour  faire  annuler  la  vente 
faite,  le  18  mars  dernier,  du  domaine  de  Kergadiou,  n°  10  des 
biens  cédés  à  la  Caisse  d'Amortissement  par  la  Légion  d'Hon- 
neur. Elle  observe  que  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d'une 
erreur  de  votre  part,  (jui  aussi  exige  de  son  fermier,  postérieu- 
rement à  l'acquisition  (ju'elle  a  faite  de  la  métairie  de  Ker- 
gadiou confisquée  sur  l'émigré  du  Bot  du  Grégo,  par  adjudica- 
tion passée  devant  le  district  de  Chateaulin,  le  8  thermidor 
an  II,  la  rente  domaniale  de  26  |  6  s.  ;  que  le  lieu,  qui  lui  a  été 
vendu,  le  18  mars  dernier,  comme  provenant  des  biens  de  la 
Couronne,  est  le  même  lieu  de  Kergadiou,  acquis  par  son 
mari  le  8  thermidor  an  II;  que,  dès  lors,  elle  a  acquis  le  lieu 
de  Kergadiou  quitte  de  toute  redevance  et  (]ue  la  rente,  dont 
elle  est  devenue  adjudicataire,  le  18  mars  dernier,  ne  peut 
exister. 

Ces  allégations  me  paraissent  bien  hasardées.  En  effet,  en 
l'an  II,  on  vendit  la  métairie  de  Kergadiou,  en  Edern,  comme 
provenant  de  confiscation  de  du  Bot  du  Grégo,  et,  en  1807, 
on  aliéna  une  rente  de  26  1  6  s.  sur  un  lieu  nommé  également 
Kergadiou  et  situé  en  la  même  commune,  mais  provenant  de 
l'ancien  Domaine. 

Depuis  l'an  V^I,  on  a  constamment  payé  la  rente  domaniale. 
Votre  dernière  quittance  du  18  octobre  1806  porte  reçu  d'Hervé 
Coroller.  donianior,  et  d'Allain  Guillou  et  acquit  de  la  veuve 
Briand. 

Donc  il  y  a  un  domaine  nommé  aussi  Kergadiou,  indépen- 
dant de  la  métairie  du  même  nom,  puisque  vous  qualifiez  Hervé 
('orolier  de  domanier  en  moitié  avec  la  veuve  Briand. 

J'ai  donc  besoin  de  renseignements  clairs,  précis,  très  cir- 
constanciés, sur  l'objet  de  la  réclamation. 
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Existc-t-il  réellement  deux  lieux  distincts  nommés  Ker- 
gadiou  ?  ou  M.  du  Grégo  possédait-il  à  domaine  sous  la  cou- 
ronne ?  Dans  ce  cas,  pourquoi  a-t-on  continué  à  payer  la  rente, 
et  pourquoi  surtout  Hervé  CoroUer,  qui  est  étranger  à  l'acqui- 
sition faite  par  Briand  paye-t-il  en  moitié  avec  les  héritiers  de 
ce  dernier? 

L'affirmative  me  paraît  évidente,  mais  il  est  bon  de  s'en 
assurer.  En  conséquence,  je  vous  prie  de  prendre  de  suite  des 
éclaircissements  convenables  dans  cette  circonstance.  Vous 
êtes  dépositaire  de  tous  les  titres  des  biens  appartenant  à  l'an- 
cien gouvernement;  je  crois  même  me  rappeler  qu'il  a  été 
fourni  des  déclarations  de  tous  les  biens  à  domaine  congéable 
sous  l'ancien  gouvernement,  et  que  ces  déclarations  sont  à 
votre  bureau. 

Faites  donc  les  recherches  utiles  tant  en  consultant  la  der- 
nière réformation  qu'en  vérifiant  les  déclarations  dont  vous 
êtes  saisi.  Adressez -moi  toutes  les  pièces  concernant  ce  lieu  de 
Kergadiou  et  extrait  de  la  réformation  pour  ce  qui  a  rapport 
avec  la  métairie  de  Kergadiou. 


2.  —  Réponse  du  Receveur  de  Châleauliu  [le  6  juillet  1807]. 

Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  déclaration  à  domaine 
congéable  fournie  le  20  juillet  1790  et  de  la  rente  due  sur  le 
domaine  de  Kergadiou,  en  Edern,  au  domaine  du  roi:  ensem- 
ble l'extrait  du  rentier. 

Le  tout  prouve  évidemment  que  la  rente  est  due  et  que  c'est 
par  une  juridique  mauvaise  foi  que  la  veuve  Briand  s'en  prétend 
propriétaire,  comme  ayant  acheté  la  métairie  de  M.  du  Grégo, 
qui,  quoique  située  au  môme  lieu,  ne  pouvait  être  composée 
que  de  droits  réparatoires,  si  elle  était  à  domaine  congéable. 

Je  pense  que  cotte  métairie  et  le  domaine  sont  deux  objets 
différents,  qu'en  conséquence  la  rente  a  été  bien  vendue;  les 
co-acquéreurs  de  la  veuve  Briand  sont  venus  m'offrir  de  payer. 
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Si  VOUS  aviez  besoin  d'autres  renseignemenls,  je  m'empres- 
serai de  vous  les  transmettre,  mais  je  pense  que  les  pièces  que 
je  vous  adresse  sont  suffisantes  pour  faire  débouter  la  venve 
Briand  de  ses  prétentions. 


3.  —  Exlrail  du  rentier  des  biens  proucnanl  du  domaine 
de  la  ci-devant  couronne. 

Kergadiou  doit  4  |  9  s.  7  d.  monnaie,  3  b[igots]  avoine, 
3  gélines,  2  corvées,  possédé  par  la  demoiselle  Laroche,  éva- 
lué 25  |  11  s.  4d. 

Yan  Kergadiou  doit  16  s.  4  d. 

Total  26  1  10  s.  11  d. 

Nicolas  Jaouen  et  Hervé  Coroller  payent  : 

1790,  payé  le  7  avril  1791  ; 

1791,  payé  le  23  septembre  1791; 
1793,  payé  le  24  frimaire  an  TI. 

Le  1"  nivôse  an  VllI,  reçu  d'Allain  Le  Guillou  et  Hervé 
Coroller  la  somme  de  42  fr.  48  cent.,  après  déduction  du  cin- 
quième pour  deux  années  échues  du  8  vendémiaire  dernier, 
de  la  rente  convenancière  due  à  l'ancien  domaine  sur  le  lieu 
de  Kergadiou  en  Edern. 

L'année  échue  le  8  vendémiaire  an  IX,  payée  le  25  floréal 
an  IX,  et  toutes  les  subséquentes  jusqu'à  la  Saint- ^Michel  1806. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Receveur  des  Domaines. 
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9.  —  Affaire  Beujet  et  Le  Guennec. 

1.  —  Lettre  du  Conseiller  d'Etal  ayant  le  département  des 
Domaines  nationaux,  Comte  de  l'Empire,  au  Prélel  du 
département  du  Morbihan  [le  1"  juillet  1808]. 

(Arch.    dép.    du    Morbihan,    série   Q,    Dom.    cong.,    doss,    spécial.) 

J'ai  riionneui^  de  vous  transmettre,  Monsieur,  une  pétition 
adressée  le  5  juin  dernier  à  S.  M.  I.  et  R.  par  le  sieur  Duault, 
au  nom  des  sieurs  Beujet  et  Le  Guennec,  en  réclamation  contre 
leur  éviction  et  leur  expulsion,  résultant  de  la  revente  par  folle 
enchère,  et  à  vil  prix,  de  domaines  congéables  sur  lesquels 
ils  avaient  fait  des  améliorations. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  procurer  des  renseignements 
exacts  et  précis  sur  l'objet  de  cette  réclamation,  que  vous 
voudrez  bien  me  renvoyer  avec  votre  réponse  et  les  pièces  que 
vous  croirez  devoir  y  joindre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Darlan. 


2.  —  Lettre  du  Prélet  du  Morbihan  au  maire  dHennebont 
[le  6  juillet  1808]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  ihid.,  et  K,  reg.  4,  fol    113.) 

Monsieur, 

Le  Conseiller  d'Etat  ayant  le  département  des  domaines 
nationaux  me  demande  des  renseignements  sur  une  affaire  qui 
a  fait  l'objet  d'une  pétition  adressée  à  S.  W.  L  II  s'agit  d'un 
congément  ou  d'une  vente  faite  par  folle  enchère  à  vil  prix  au 
préjudice  des  sieurs  Beujet,  cultivateur  au  bourg  de  Quistinic, 
et  Joseph  Le  Guennec,  de  Languidic,  de  domaines  congéables 
sur  lesquels  ils  avaient  fait,  disent-ils,  des  améliorations  dont 
on  ne  leur  a  pas  tenu  compte.  Il  paraît  que  M,  Loher,  notaire 
à  Hennebont,  est  resté  adjudicataire  de  la  tenue  de  Beujet  pour 
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une  somme  de  1600  tV.,  Al.  Ponsard,  receveur  de  M.  Laforêt, 
aussi  d'IIeimebont,  de  celle  de  Guennec  pour  3.111  fr.  40, 
quoiqu'il  en  ait  refusé  18.000  francs. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  pétition.  Je  vous  prie.  Monsieur, 
de  prendre  sur  ces  opérations  toutes  les  informations  quïl 
vous  soit  possible  de  vous  procurer  et  de  me  les  transmettre 
aussitôt.  Si  vous  êtes  forcé  de  vous  adresser  aux  parties  inté- 
ressées, vous  ne  le  ferez  qu'avec  la  discrétion  convenable  afin 
d'avoir  un  récit  exact  de  l'affaire,  mais  non  un  plaidoyer  qui 
ne  servirait  qu'à  l'embrouiller.  Au  reste,  comme  elle  a  dû  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux,  il  vous  sera,  je  pense,  tout 
aisé  d'en  connaître  toutes  les  circonstances  et  de  les  exposer 
avec  vérité.  Ce  sera,  sur  les  renseignements  que  vous  me  don- 
nerez, que  je  baserai  ma  réponse.  S'il  y  avait  quelques  pièces 
à  fournir,  vous  voudrez  bien  me  les  envoyer  avec  votre  rapport. 

J'ai  1  honnem^  de  vous  saluer. 


3.  —  Réponse  du  Maire  crilennebont  [\e  17  juillet  1808]. 

(Arch     dép.    du    Morbihan,    série    Q,    Dom.    cong.,    doss.    spécial.) 

Le  Maire  de  la  Ville  et  Commune  d'Hennebont  à  Monsieur 
le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  du  Déparlement. 

iMonsieur  le  Préfet, 

En  conformité  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  sous  la  date  du  ô  courant,  je  me  suis  empressé  de 
recueillir  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  congéinents 
exercés  par  MM.  Ponsard  et  Loher  dans  les  communes  de 
Quistinic  et  de  Languidic,  et  je  vous  adresse  ci-joint  le  résultat 
de  mes  recherches  qui  me  parait  devoir  suffire  pour  éclairer 
absolument  cette  affaire. 

François  Le  Guennec,  propriétaire  édificier  d'une  tenue  à 
titre  de  convenant  ou  domaine  congéablo,  au  lieu  de  Spilefort, 
en  la  commune  de  Languidic,  de  la(juelle  M.  François-Hyacin- 
the LapieiTe  La  Forest,  interdit  ])oiir  cause  d'aliénation 
d'esprit,  était  propriétaire  des  fonds,  devait  à  celui-ci  seize 
années  de  rentes  convenancières,  pour  le  payement  descjuelles, 
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VU  l'insuffisance  des  meubles  dudil  Le  Gucnnec,  la  vente  de 
ses  édifices  et  superfices  fui  ordonnée,  en  l'an  XIII,  par  le 
tribunal  de  première  instance,  séant  à  Lorienl,  conformément 
à  lart.  2'i  du  décret  concernant  les  domaines  congéables  des 
30  mai,  6  et  7  juin  1791. 

A  l'adjudication  définitive,  AI.  Ponsard  en  resta  adjudica- 
taire pour  René  Le  Priol  et  Joseph  François,  laboureurs,  qui, 
dès  l'an  \'II,  avaient  fait  la  baillée  de  cette  tenue  dans  l'in- 
tention d'en  exercer  le  congément. 

Dans  aucune  des  adjudications,  François  Le  Guennec  n'a 
fait  valoir  la  faculté  dont  il  me  semble  qu'il  n'aurait  pas 
manqué  d'user  s'il  avait  pu  espérer  revendre  ses  droits  à  un 
taux  au-dessus  de  l'adjudication.  Il  a  sans  doute  aussi  pensé 
que  la  marche  de  la  procédure  dirigée  contre  lui  avait  été 
régulièrement  et  légalement  suivie  puisqu'il  n'a  pas  recouru 
à  la  voie  d'appel,  voie  qui  lui  était  ouverte  pour  faire  rectifier 
les  erreurs  du  premier  tribunal  s'il  en  avait  pu  commettre.  Il 
me  paraît  que  la  prétention  de  François  Le  Guennec  était  d'être 
dispensé  du  payement  de  toute  rente,  et  on  m'a  assuré  qu'il 
était  du  nombre  (car  il  n'en  existe  plus)  de  ces  domaniers 
égarés  par  des  lois  de  circonstances  que  le  retour  à  l'ordre  et 
le  respect  des  propriétés  se  sont  em})ressés  d'abroger. 

Congément  d'une  autre  tenue  dans  le  bourg  de  Quistinic.  — • 
Le  sieur  Loher,  propriétaire  foncier  d'une  tenue  à  domaine 
congéable,  située  au  bourg  communal  de  Quistinic,  dont  les 
édifices  et  superfices  appartenaient  à  François  Beujet  et  Mar- 
guerite Julie,  sa  femme,  pour  en  payer  par  an,  au  1"  sep- 
tembre, de  rente  foncière  et  convenancière  la  somme  de  27  fr. 
en  argent,  6  hectolitres  de  seigle  et  un  hectolitre  de  froment, 
fut  signifié,  le  16  septembre  1793,  à  la  requête  de  François 
Beujet  et  femme,  de  toucher  et  recevoir  la  somme  de  2.344  tr.  90 
pour  le  remboursement,  prix  et  montant  de  la  rente  sus  énon- 
cée, cl,  à  défaut  de  recevoir  celte  susdite  somme,  il  intervint 
un  jugement  du  tribunal  du  district  d'Hennebont,  en  date  du 
27  pluviôse  an  II,  qui  ordonnait  audit  Loher,  défendeur,  de 
recevoir  ladite  somme  s'il  n'en  justifiait  l'insufi^isance. 

Lesdits  Beujet  et  femme  n'ayant  consigné  à  la  caisse  du 
receveur  du  district  d'Hennebont  qu'une  somme  insuffisante, 
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est  inlervenii  jugement  du  tribunal  civil  de  T"  instance  séant 
à  Lorient,  qui  a  annulé  ladite  consignation  par  défaut  d'in- 
suffisance [sic)  et  a  condamné  lesdits  Beujet  et  femme  de  payer 
audit  sieur  Loher  les  dix  années  de  rente  due  au  propriétaire 
foncier  par  argent  ou  acquit  valable. 

Lesdits  Beujet  et  femme  ayant  été  appelants  des  jugements 
rendus  au  tribunal  de  1"  instance,  également  intervenus  à  la 
Cour  d'Appel  de  Rennes,  deux  jugements,  en  date  du  29  ger- 
minal an  XIII  et  2  messidor  même  année,  qui  les  déboutent, 
les  condamnent  aux  dépens  et  confirment  les  jugements  rendus 
au  tribunal  de  Lorient. 

Lesdits  Beujet  n'ayant  voulu  expédier  ni  satisfaire  aux 
condamnations,  le  sieur  Loher  les  fit  exécuter  le  31  janvier 
1806  et  le  procès-verbal  d'exécution  constate  que  lesdits 
Beujet  et  femme  n'avaient  chez  eux  que  le  simple  prohibé  '^^ 
Le  sieur  Loher,  pour  se  faire  payer  tant  des  redevances  que 
des  condamnations  portées  aux  jugements  sus  énoncés,  a  été 
autorisé  à  faire  vendre,  à  l'éteinte  des  bougies,  les  édifices  et 
superfices  de  la  tenue  du  bourg  de  Quistinic,  dont  il  est  cas, 
et,  ayant  fait  faire  les  bannies  préalables  à  ladite  vente,  elle 
eut  lieu  les  18  avril  et  2  mai  1800,  ainsi  que  le  constatent  les 
jugements  desdits  jours  et  ledit  sieur  Loher  est  demeuré 
adjudicataire  pour  une  somme  de  1.500  francs. 

Par  autre  jugement  du  6  juin  1806,  le  sieur  Loher  est  autorisé 
à  retenir  par  mains  le  prix  de  son  adjudication  à  valoir  aux 
rentes,  intérêts  et  frais  qui  lui  sont  adjugés  par  lesdits  juge- 
ments sus  mentionnés  et  condamne  lesdits  Beujet  et  femme 
de  vider  de  corps,  famille  et  biens  de  ladite  tenue,  dans  le  délai 
de  huitaine,  et,  faute  à  eux  de  l'avoir  fait,  il  a  été  permis  par 
ledit  jugement  de  les  contraindre  par  corps.  Lesdits  Beujet  et 
femme  ayant  refusé  d'obéir,  le  sieur  Loher  les  a  fait  expulser 
judiciairement,  et  même  par  la  force  armée. 

Les  édifices  de  cette  tenue  étaient  dans  le  plus  grand  déla- 
brement, et  le  sieur  Loher  a  été  obligé  de  faire  construire  [des] 
logements  afin  de  pouvoir  y  mettre  un  fermier. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  un  profond  respect. 

Allain. 

(1)  Evidemment  :  ce  que  la  loi  défend  de  saisir. 
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4.  —  Lettre  du  Prélet  au  Conseiller  dKtal  ayant  le  département 

des  Domaines  nationaux  [\e  22  juillet  1808j. 

(Arch.   dép.  du  Morb.,  IMd..   et  K.  reg.   4.  fol.   115.) 

Monsieur  et  Cher  Collègue, 

J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  t'ait  l'honnçur  de 
m'écrire  le  V  de  ce  mois,  une  pétition  qui  a  été  présentée  à 

5.  M.  I.  et  R.  par  le  sieur  Duault,  au  nom  des  sieurs  Beujet  et 
Le  Guennec.  Comme  l'affaire  qui  l'ait  l'objet  de  celte  pétition 
ne  m'était  pas  connue,  j'ai  cru  devoir  prendre  sur  les  lieux  les 
renseignements  qui  vous  sont  nécessaires,  et  je  me  suis  adressé 
pour  cet  effet  au  maire  d'Hennebont.  Je  vous  remets  ci-joint 
copie  de  sa  réponse.  Il  paraît  que  les  pertes  qu'éprouvent  les 
pétitionnaires  sont  uniquement  causées  par  leur  obstination 
et  leur  opiniâtreté  à  refuser  le  payement  d'une  dette  légitime. 
Ils  ne  peuvent  donc  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  des  disgrâces 
où  ils  sont  tombés,  et  leur  réclamation  ne  paraît  être  qu'une 
suite  des  mêmes  dispositions  qui  n'ont  malheureusement  été 
que  trop  favorisées  dans  le  cours  de  la  Révolution.  Au  reste, 
comme  cette  affaire  est  uniquement  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire,  qu'elle  a  été  poursuivie  et  jugée  suivant  les  formes 
de  la  loi,  je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement  l'autorité  adminis- 
trative pourrait  y  intervenir,  et  si  le  jugement  était  susceptible 
de  réponse,  il  n'y  a  que  le  Tribunal  de  Cassation  à  qui  il  appar- 
tiendrait de  le  redresser. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  '^K 


(1)  Le  conseiller  d'Etat  se  rangea  à  l'avis  du  Préfet.  Le  12  août  il  le  chargea 
de  notifier  au.x  intéressés  que  l'administration  n'avait  pas  à  intervenir,  ce  qui 
fut  fait,  le  18,  par  l'intermédiaire  du  maire  d'Hennebont.  (.Arcti.  dép.  du  Mor- 
bihan, série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.).  Le  maire  en  accusa  réception  le  24  (ibld.). 
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10.  —  Affaire  Vincent  Hervé,  agriculteur  à  Plounévez-du-Faou. 

(Arch    dép.  du  Finistère,  Q,  liasse  180.) 

1.  —  Lettre  de  Vincent  Hevié  ,1(>  11  février  1810]. 

Vincent  Hervé,  agricullciir,  dcineuraiU  au  lieu  de  Kernévez- 
Lan  en  Plounévez-du-Faou 

à  Monsieur  le  Directeur  de  rEnregistremenl  et  des  Domaines 
à  Quimper. 

Monsieur, 

Le  Receveur  de  l'Enregistremenl  à  Chûteauneuf  ma  fait 
notifier  une  contrainte  décernée  par  vous  en  payement  d'arré- 
rages d'une  rente  foncière  et  convenancière,  due  sur  le  lieu  de 
Kernévez-Lan, 

Je  me  reconnais  débiteur  de  la  rente  ci-dessus  en  qualité 

d'époux  de  Marguerite  Tromeur,  veuve  en  premières  noces  de 
Jean  Coquil,  et  ne  désire  rien  tant  que  de  pouvoir  l'acquitter 
entre  les  mains  de  qui  de  droit. 

Je  me  reconnais  encore  débiteur  de  plusieurs  années  de  cette 
même  rente. 

Jusqu'à  présent  j'ai  ignoré  à  qui  je  devais  payer  en  raison 
des  nombreuses  mutations  survenues  dans  les  propriétaires; 
je  n'ai  plus  de  doute  à  cet  égard.  Je  vois,  par  la  demande  de 
Monsieur  le  receveur  de  Chûteauneuf,  que  cette  rente  et  ses 
arrérages  appartiennent  à  la  Caisse  d'i\mortissement.  Combien 
d'années  est-il  dû  ?  Telle  est  la  question  que  je  soumets  à  votre 
décision. 

On  m'en  demande  dix-neuf  et,  en  sus,  neuf  mois  dix-huit 
jours  pour  me  libérer  jusqu'au  18  juillet  1809,  époque  de  l'alié- 
nation de  cette  rente  en  faveur  du  sieur  Gilles  Maillot,  de 
Carhaix. 

J'estime,  Monsieur  le  Directeur,  quune  telle  demande,  dans 
la  circonstance,  doit  être  excessive  et  réduite  aux  termes  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  23  frimaire  an  X,  qui  fait  remise 
des  redevances  convenancièrcs,  échues  avant  le  9  brumaire 
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an  VI,  et  encore  en  vertu  de  Tart.  2.211  du  Code  Napoléon  qui 
établit  la  prescription  quincpiennale  pour  les  années  écoulées 
depuis. 

Monsieur  le  Directeur,  vous  ne  méconnaîtrez  pas  le  mérite 
de  ces  citations,  et  daignerez,  en  conséquence,  ordonner  à 
votre  receveur  à  Chûteauneuf  de  s'y  conformer  ponctuelle- 
ment, comme  aussi  de  ne  pas  comprendre  dans  la  liquidation, 
à  faire  d'après  les  mercuriales,  les  corvées  non  évaluées  par 
le  titre,  étant  supprimées  comme  féodales  et  d'ailleurs  ne  s'ar- 
rérageant  pas  —  art.  4  de  la  loi  du  6  août  1791  sur  la  tenue 
convenancière. 

J'ose  encore  réclamer  que  vous  recommandiez  qu'il  me  soit 
fait,  sur  ce  que  j'aurai  à  payer,  la  diminution  légale,  pour 
m'indemniser  de  l'impôt  foncier  que  jai  acquitté. 

Je  ne  me  permets  pas.  Monsieur  le  Directeur,  d'énumérer 
ici  les  années  arréragées  que  je  dois  selon  les  autorités  que  je 
fais  valoir  :  cette  opération  est  simple  et  se  présente  naturelle- 
ment; d'ailleurs  Monsieur  Gauhert,  employé  très  distingué, 
remplira  vos  ordres  avec  exactitude,  et  moi,  je  m'y  soumets 
avec  confiance.. 

Pour  le  réclamant, 

Delannau. 


2.  —  l. élire  du  Directeur  de  i Enregistrement  au  Receveur  de 
Châtcauneul-du-Faou  [le  13  février  1810]. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  réduire  votre  contrainte  contre 
Vincent  Hervé  aux  arrérages  courus  et  qu'il  peut  devoir  jus- 
qu'au 27  août  1792,  et  pour  les  arrérages  courus  depuis  le 
9  brumaire  jusqu'au  jour  de  l'aliénation,  sous  la  réduction  du 
cinquième. 

Vous  n'exigerez  également  réf(uivalent  des  corvées  dont 
étaient  tenus  les  domaniers  qu'autant  que  la  déclaration  rap- 
portée dans  votre  contrainte  fixera  une  somme  déterminée 
pour  ces  corvées;  autrement  elles  sont  abolies  au  profit  du 
domanier. 
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Quant  à  la  prescription  quinquennale,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée que  pour  des  arrérages  échus  depuis  la  promulgation  du 
Code  Napoléon;  les  anciens  arrérages  devant  être  perçus  sui- 
vant les  us  et  coutumes  du  pays  et  d'où  le  délai  de  prescription 
ne  pourra  être  invocjué  ([u'après  trente  années. 


11.  —  Les  rentes  du  ci-devant  marquis  de  Sérent. 

1.  —  Lctlre  du  maire  d'EJveii  au  Préle.l  du  Morbihan 
[le  15  janvier  1811  i. 

(Arch.    dép.    du    Morbihan,    série   Q,    Dom.    cong.,    doss.    spécial.) 

A  Monsieur  le  général,  Préfet  du  .Morbihan,  Conseiller 
d'Etat,  comte  de  l'Empire. 

-Monsieur  le  Comte, 

Le  domaine  congéable  à  l'usement  de  Brouérec  est  le  régime 
de  la  plupart  de  mes  administrés  dans  la  commune  d'Elven. 
Ils  sont  appelés  domaniers,  colons  ou  tenuyers  d'un  proprié- 
taire qui,  en  se  réservant  le  fonds  de  la  tenue,  cède  pour  neuf 
ans,  ou  un  terme  plus  long  quel(|uel'ois,  les  baillées  des  édifices 
et  superfices,  avec  ou  sans  réserve  des  bois  de  haute  futaie, 
avec  stipulation  de  renies,  même  de  corvées  dites  convention- 
nelles seulement,  celles  dites  légales,  fixées  par  l'usement,  ne 
pouvant  plus  avoir  lieu. 

Cette  concession  de  domaine  congéable  stipulée  entre  les 
contractants,  sans  principe  de  fief,  est  permise  par  la  loi  du 
6  août  1791,  remise  en  vigueur  par  celle  du  9  brumaire  an  VI, 
qui  maintient  le  domaine  congéable.  xMais  la  loi  du  17  juillet 
1793,  qui  proscrit  tous  les  titres  féodaux,  annule  toute  conces- 
sion, qui  a  principe  de  fief,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
celle  à  domaine  congéable.  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
Cassation  ont  explitiué  en  ce  sens  la  loi  du  17  juillet  1793,  et 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  entendre  autrement  celui  que 
rapporte  la  Gazelle  de  France,  en  ces  termes,  le  12  germinal 
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an  XII  :  «  I.e  Tribunal  de  Cassation  a  cassé  un  jugement  du 
»  tribunal  d'appel  de  Paris  qui  ordonnait  le  payement  de 
»  rentes  foncières  stipulées  dans  un  bail  à  cens.  Le  Tribunal 
»  de  Cassation  s'est  fondé  sur  ce  que  cette  condamnation  était 
»  absolument  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet 
»  1793,  qui  a  proscrit  les  titres  féodaux,  et  par  conséquent 
»  toutes  les  clauses,  sans  exception  et  de  quelque  nature 
»  qu'elles  soient,  qui  y  sont  renfermées.  »  Alôme  la  loi  du 
9  brumaire  an  VI,  qui  n'ôte  rien  à  celle  du  17  juillet  1793,  en 
ordonnant  l'exécution  de  la  loi  du  6  août  1791,  explique  nette- 
ment que  le  domaine  congéable,  en  général,  n'est  pas  à  titre  de 
fief;  que,  s'il  l'est,  la  loi  du  17  juillet  1793,  dont  aucunes  clauses 
ne  sont  rapportées  ni  altérées,  l'anéantit.  Cette  différence  dans 
les  principes  de  concessions  à  domaine  congéable  que  j'igno- 
rais, je  l'ai  pressentie  en  cette  commune  d'Elven,  par  la  quali- 
fication différente  des  bailleurs,  dont  l'un,  à  Kerfili,  s'appelle 
le  monsieur,  les  autres  simplement  propriétaires  ou  maîtres 
de  tenues;  et  aussi  par  la  qualification  des  preneurs,  dont  les 
uns,  ceux  de  Kerfili,  sont  nommés  les  vassaux,  les  sujets  du 
monsieur,  tous  les  autres  simplement  domaniers  ou  tenuyers. 

J'ai  voulu  m'instruire  à  fond  de  cette  différence  dans  la 
dénomination  des  bailleurs  et  preneurs  que  j'avais  vu  jusqu'ici 
dépendre  d'un  même  usement  que  je  pensais  qui  devait  être 
le  même  pour  tous. 

J'ai  découvert  que  le  domaine  congéable  de  Kerfili,  auquel 
sont  assujetties  soixante  familles  de  mes  administrés,  prove- 
nait d'un  principe  de  fief  qui  a  tous  les  caractères  de  la  féodalité 
supprimée  par  les  lois,  et  une  copie  de  la  formule  des  aveux 
que  le  ci-devant  seigneur  de  Kerfili,  monsieur  l'ex-marquis 
de  Sérent,  émigré,  s'est  fait  rendre  en  1785  les  contient  dans 
toute  leur  évidence. 

Je  vous  la  fais  passer  incluse  '". 

Je  me  croirais  autorisée,  d'après  la  lecture  de  ces  actes 
authentiques  et  conformément  aux  lois  de  la  suppression  de 
la  féodalité,  à  défendre  aux  administrés,  qui  sont  de  ma  police 
et  sur\^eillance,  de  payer  à  l'avenir  aucunes  rentes  exigibles  à 
titre  du  fief  de  Kerfili,  leur  faisant  savoir  que  les  rentes  dites 

(1)  Cf.  plus  loin,  p.  376. 
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convenancières  des  domaines  de  Kerfili,  Bélon  et  autres  lieux 
situés  dans  celte  commune  d'Elven,  sont  féodales  et  en  consé- 
quence abolies.  Mais  comme  cette  désastreuse  féodalité  s'est 
cachée  au  moyen  de  la  dénomination  de  domaine  congéable 
sous  un  voile  qui  n'a  pas  été  déchiré  jusqu'à  présent,  j'ai 
appréhendé  qu'au  lieu  de  faire  jouir  mes  administrés  du  bien- 
fait des  lois,  dont  ils  ont  besoin,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  sentir  les  plus  heureux  effets  pour  les  porter  à 
l'élan  de  la  reconnaissance,  les  ennemis  de  notre  bonheur  ne 
tenteraient  de  faire  croire  illégale,  révolutionnaire  et  anti- 
sociale, notre  conduite  qui  n'aurait  pas  eu  le  sceau  de  la  puis- 
sance et  d'une  autorité  supérieure. 

J'ai  donc  gardé  secrète  et  pour  moi  seul  uniquement  la  déter- 
mination que  je  vous  exprime  et  sur  laquelle  je  vous  suppHe, 
Monsieur  le  Comte,  qu'il  vous  plaise  de  me  donner  avis.  Il  est 
à  propos  que  vous  sachiez  auparavant  que  l'administration 
départementale,  aux  lins  de  la  loi  du  12  février  1792,  relative 
au  séquestre  des  biens  émigrés,  mit,  cette  même  année,  au 
rang  des  domaines  nationaux,  les  fonds  et  domaines  congéa- 
bles  de  Kerfili,  que  les  rentes  en  ont  été  payées  aux  mains  de 
monsieur  Mocquard,  receveur  du  domaine  national  à  Vannes, 
jusqu'à  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui,  parce  qu'elle  proscrivait 
tous  les  titres  féodaux,  fit  que  le  payement  en  resta  suspendu 
jusqu'à  une  autre  loi  du  9  brumaire  an  Vl,  qui  ordonne  que 
la  loi  du  6  août  1791  aura  son  exécution;  qu'alors  le  receveur 
du  domaine  national  recommença  d'exiger  les  rentes  de  l'an  VI 
et  de  toutes  les  années  arriérées,  sans  qu'aucun  domanicr  eût, 
par  l'exhibition  des  susdits  aveux  qui  constataient  la  féodalité 
du  titre,  réclamé  le  droit  de  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  qui  la 
supprimait. 

L'Administration  départementale  ne  pouvait  pas  savoir  que 
le  domaine  congéable  de  Kerfili  était  fondé  sur  un  titre  de  fief, 
puisque  cette  concession  ne  le  suppose  pas.  Les  domaniers 
d'ailleurs  ignoraient  la  loi  qui  proscrit  ces  titres,  ou  se  persua- 
daient qu'il  en  était  du  liti'e,  comme  des  droits  féodaux,  dont  la 
suppression  laissait  néanmoins  intact  le  domaine  congéable, 
et  ils  jugeaient  que  la  loi  du  9  biuniaire  an  VI,  postérieure  à 
celle  du  17  juillet  1793,  portait  la  décision  que  le  domaine 
congéable  indistinctement  était  conservé  à  tous  les  titulaires. 
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Monsieur  Vaiiqiielin  de  la  Rivière,  demeurant  à  Rennes, 
procureur-fiscal  du  seigneur  de  Kerfili,  émigré,  qui  observait 
que  cette  fausse  opinion  sur  le  litre  du  domaine  congéable  de 
Kerfili  avait  pris  faveur,  voyant  qu'il  ne  se  faisait  point  de 
réclamations,  s'est  présenté  en  l'an  VII  à  l'administration 
départementale  de  Vannes,  pour  être  acquéreur  de  tous  les 
biens  dudit  seigneur  émigré,  mis  en  vente  à  l'enchère,  et,  en 
effet  il  en  a  été  l'adjudicataire,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  jouit.  Il 
fait  alors  l'examen  des  titres  dont,  comme  procureur  fiscal, 
il  était  dépositaire.  Il  se  trouve  qu'il  en  manque  quelques-uns. 
Il  en  fait  la  perquisition  avec  la  plus  vive  inquiétude.  Il  les 
retrouve  chez  un  tenuyer  qui  les  lui  rend.  Il  ne  croit  pas  que  le 
tenuyer  les  ait  fait  lire  ni  les  ait  lus,  ou  du  moins  il  pense 
que  sûrement  il  ne  les  a  pas  compris.  Cette  dernière  pensée 
est  vraie,  mais  le  tenuyer  les  avait  lus  et  les  avait  fait  lire  à 
d'autres,  et  les  termes,  qui  exprimaient  à  chaque  article  des 
différentes  tenues  que  tant  de  journaux  de  ces  différentes  tenues 
étaient  inféodés,  n'ont  pas  échappé  de  leur  mémoire,  et  suf- 
fisent, à  ceux  qui  comprennent,  pour  leur  faire  connaître  que 
les  titres  du  domaine  congéable  de  Kerfili  sont  des  titres 
féodaux  supprimés  par  la  loi  du  17  juillet  1793,  Monsieur  Vau- 
quelin  les  a  retirés;  il  ne  les  produira  pas  I  !  On  ne  s'y  attend 
pas.  Les  aveux  subsistants  me  suffisent  à  moi.  C'est  lui  qui 
serait  tenu  d'en  produire  au  contraire,  et  j'ai  la  pleine  assu- 
rance qu'il  ne  le  peut  pas. 

C'est  donc  le  principe  qui  constitue  le  domaine  congéable 
qu'il  faut  envisager  pour  concilier  les  deux  lois,  celle  du 
6  août  1791  et  celle  du  17  juillet  1793.  La  loi  du  6  août  1791 
maintient  le  domaine  congéable  qui  n'a  pas  principe  de  fief. 
S'il  est  annexé  à  des  fiefs  et  s'amalgame  avec  les  droits  féodaux, 
il  est  également  maintenu.  C'est  ce  qui  résulte  du  1"  article 
de  cette  loi,  qui  retient  le  domaine  congéable  sans  modifica- 
tions, et  du  2^,  qui  dispose  qu'aucun  propriétaire  foncier  ne 
pourra  exiger  du  domanier  aucuns  droits  ou  redevances 
convenancières,  de  même  nature  et  qualité  que  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité  par  les  décrets  du  4  août 
1789  et  celui  du  15  mars  1790.  Mais  s'il  y  a  domaine  congéable 
provenant  du  seul  principe  de  fief,  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui 
proscrit  tous  les  droits  féodaux,  anéantit  ce  titre.  Celui  de 
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Kerfili  est  de  cette  espèce.  Il  était  donc  rendu  radicalement 
nul.  Cette  espèce  est  rare,  et  peut-être  unique  :  mais  où  elle 
existe,  la  loi  veut  qu'elle  soit  supprimée. 

Si  Monsieur  Vauquelin  de  la  Rivière,  piocureur-fiscal  de 
son  seigneur  émigré,  réclamait  une  indemnisation  {sic)  et  le 
remboursement  du  prix  de  l'achat  desdits  biens,  je  pourrais 
lui  répondre  que,  pour  lui,  il  connaissait  le  fief,  lui,  dépositaire 
des  litres  d'inféodation,  aux  instances  et  poursuites  de  qui 
étaient  rendus  les  aveux  (|ui  contiennent,  à  raison  des  terres 
des  tenues,  les  caractères  de  la  féodalilé  :  savoir,  haute  justice, 
chapelles  prohibitives,  déshérence,  succession  des  bâtards, 
communs,  épaves,  et  (ju'au  reste  il  est  beaucouj)  plus  que  suf- 
fisamment indemnisé  par  une  jouissance  de  dix  ans. 

J'ai  cru  de  mon  devoir,  Monsieur  le  Comte,  de  me  consulter 
à  vous  sur  toutes  les  observations  que  m'a  fait  faire  intérieu- 
rement, entre  autres  motifs,  la  lecture  des  aveux  dont  j'ai 
copié  la  formule  et  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

S'il  vous  plaît  m'honorer  d'une  réponse,  je  me  conformerai 
à  votre  décision  avec  tout  le  respect  et  le  dévouement  (pie  ne 
cessera  d'avoir  celui  qui  s'honore  d'être  de  votre  personne. 
Monsieur  le  Comte,  le  plus  humble  et  le  plus  obéissant  ser- 
viteur, 

A SLA IN. 


Du  11  mars  17S5. 


Aveu  et  déclaration  que  rend à  très  haut,  très 

puissant  et  tiès  illuslin;  seigneui-,  monseigneur  Armand-Louis 
marquis  de  Sérent,  pair  de  Bretagne,  président  né  de  la 
noblesse  aux  Etats  de  cette  province,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi,  gouverneur  de  son  Altesse  royale  monseigneur 
le  duc  d'Angoulême,  baron  de  l'ancienne  baronnie  de  Malétroit, 
baron  de  Baud,  seigneur  de  la  Morlais,  la  Bourdonnaie, 
Trélan,  la  Villcquélo,  Kerfili,  Kervasi,  Bélon,  le  Granit,  la 
Villeneuve,  le  Rcsio.  le  Plessix,  la  Touche-Hilari,  etc.,  demeu- 
rant en  son  hôtel  à  Paris,  i-iie  de  Bourbon,  paroisse  St-Sulpice, 
d'une  tenue  siluée  au  village  de  nommé  la  tenue 
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,  dépendante  de  la  terre,  seigneurie  cl  fief  de  Kerlili, 

dont  ledit jouit  à  titre  de  domaine  congéable,  sous 

l'usement  de  Brouérec,  laquelle  lui  est  avenue  par  succession 
de ou  à  titre  de 

[Suit  la  description  détaillée  de  la  tenue],  sur  et  pour  cause 

de  laquelle  tenue  ci-dessus  describée,  ledit confesse 

être  homme,  sujet  vassal  et  domanier  dudit  seigneur  marquis 
de  Sérent,  et  de  lui  tenir  ladite  tenue  à  titre  de  domaine 
congéable  roturier,  dépendant  de  sa  terre  et  seigneurie  du  fief 
de  Kerfili,  dont  ledit  avouant  déclare  que  pour  raison  d'icelle 
terre,  sondit  seigneur  a  chapelle  prohibitive  en  l'église  parois- 
siale d'Elven,  une  au  village  du  moustoir  Saint-Alban,  fuie, 
droit  de  foires,  jurisdiction  sur  ses  vassaux  et  domaniers, 
plaids  et  délivrances,  communs,  épaves,  gallois,  déshérences, 
successions  de  bâtards,  tutelles,  curatelles  et  tous  droits  atta- 
chés à  la  haute  justice,  sans  que  ceux-ci  après  puissent  être 
pris  pour  exceptions,  droit  d'assujettir  ses  hommes  étagers  et 
fermiers  à  la  suite  de  ses  moulins,  de  contraindre  ses  vassaux 
et  domaniers,  à  tour  et  rang,  à  la  collecte  du  rôle  de  ladite 
seigneurie,  de  les  contraindre  à  vendre  leurs  grains,  à  les 
conduire,  voiturer  et  livrer  sous  la  distance  de  quatre  lieues,  à 
faire  et  fener  les  foins  du  château,  à  aider  de  leurs  harnois  et 
de  leurs  bras  aux  réparations  dudit  château,  logements  et 
moulins,  et  à  faire  toutes  autres  corvées  usuelles  et  coutu- 
mières.  Au  surplus  ledit  avouant  reconnaît  et  confesse  devoir 
annuellement  sur  ladite  tenue  une  rente  convenancière,  d'une 
part,  seigle,  froment  rouge,  au  terme  du  premier  septembre 
ou  premier  mars  de  chaque  année,  ledit  grain  sec.  net,  loyal 
et  marchand;  et,  d'autre  part,  au  rôle,  payable  à  l'apprécis, 
avoine,  mouton,  chapon,  poulets  et  argent.  Déclare  en  outre 
ledit  avouant  devoir  le  payement  de  toutes  rentes  et  chef-rentes, 
fouages,  vingtième,  et  généralement  toutes  impositions  et  rente 
quelconque,  dont  ladite  tenue  peut  être  grevée.  De  tout  quoi 

ledit  ,  après  avoir  affirmé  sa  déclaration  véritable, 

et  déclaré  n'avoir  autres  droits  d'édifices  et  superfices,  ni  autres 
terrains  dépendants  de  ladite  tenue,  a  requis  de  lui  en  rappor- 
ter acte,  ce  qui  a  été  fait  à  .Malétroit  en  l'étude  et  au  rapport 
de  l'un  de  nous  notaires  soussignés,   de  la  jurisdiction  de 
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Kerfili,  après  lecture  lui  donnée  sous  les  seings  dudit  

et  les  nôtres,  ce  jour  li  mars  1785. 

Signés  l'avouant,  Thoniin  notaire,  La  Meule,  notaire,  con- 
Irollé  à  Malétroit,  le  21  mars  1785;  reçu  15  |. 

A  l'audience  du  11  avril  1785  a  été  présenté  l'aveu  ci-dessus 
et  des  autres  parts,  lequel,  après  lecture  et  publication,  a  été 
dûment  reçu,  et  copie  remise  à  monsieur  le  procureur-fiscal, 
qui  s'en  est  ressaisi,  sauf  les  droits  d'impunissemenl. 

Signés  :  de  Launay,  sénéchal;  Yauquelin  de  la  Rivière,  pro- 
cureur-fiscal; Allanic,  greffier. 


2.  —  Réponse  du  Prélel  [le  19  janvier  1811]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial,  et  K,  reg.  25,  fol.  106.) 

Monsieur, 

J'ai  pris  connaissance  des  observations  que  vous  me  sou- 
mettez par  votre  lettre  du  15  de  ce  mois,  relativement  au  doute 
que  vous  avez  sur  la  féodalité  de  certaines  rentes  dues  par  des 
ex-colons  de  Monsieur  de  Séreni. 

Le  Conseil  d'Etal  s'étant  expliqué,  d'une  manière  formelle, 
dans  son  avis  du  4  août  1807,  approuvé  le  18  du  même  mois 
par  Sa  Majesté,  sur  le  maintien  des  rentes  convenancières, 
quoique  mêlées  avec  des  droits  féodaux  supprimés,  il  ne  peut 
plus  être  douteux  (]ue  les  rentes  convenancières  dues  à  des 
ci-devant  seigneurs  de  fiefs  n'aient  été  conservées  et  que  les 
colons  ne  doivent  les  servir. 

Pour  lever  toute  incertitude  à  cet  égard,  je  vous  transmets 
une  expédition  de  cet  avis,  en  vous  observant  que  les  questions 
de  féodalité  ou  non-féodalité  des  rentes  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence administrative  et  doivent  être  poj-tées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 
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Tentatives  des  Fonciers  pour  obtenir  l'abrogation 
de  la  loi  du  6  Août  1791. 

(DE        L'AN        IX        A        1830) 


La  loi  du  9  brumaire  an  VI  devait  demeurer  sans  modifications 
jusqu'à  la  loi  de  1897.  Les  tentatives  pour  en  obtenir  l'abrogation 
ne  tardèrent  cependant  pas  à  se  manifester.  Elles  occupent  toute 
l'époque  de  l'Empire  et  de  la  Restauration.  Après  1830,  au  contraire, 
des  adoucissements  devaient  être  demandés  à  la  législation  en  faveur 
des  domanicrs.  (Cf.  Léon  Dubreuil,  Une  tetiure  bretomie.  Le  Do- 
maine congéahh,  Uévolution  françaue,  t.  LIX,  pp.  42  et  suiv.,  et 
Ze.s  causes  de  la  (lisparition  du  Domaine  conrjèahle,  thid.,  t,  LXIII, 
pp.  322  et  suiv.). 

Les  fonciers  rédigèrent  assurément  un  certain  nombre  de  mémoires, 
mais  c'est  surtout  dans  les  délibérations  des  Conseils  généraux  que 
nous  devons  rechercher  l'exposé  de  leurs  désirs.  Leurs  doléances 
paraissent  avoir  augmenté  au  fur  et  à  mesure  que  s'accentuait  la 
réaction.  Nous  grouperons  en  conséquence  les  documents  de  cet 
appendice  en  trois  parties  principales,  d'après  les  règnes  qui  se  sont 
succédé  jusqu'en  1830.  Nous  ne  formons  naturellement  aucune  diffé- 
rence entre  l'époque  consulaire  et  l'époque  impériale. 

Jusqu'en  1814  —  à  part  le  Mémoire  de  Cohas,  Directeur  des 
Domaines  du  département  des  Côtes-du-Nord  —  il  n'y  a  guère  que  le 
Conseil  général  du  Finistère  à  protester  contre  la  loi  du  6  août  1791, 
restaurée  le  9  brumaire  an  VI.  Les  Préfets  des  Côtes-du-Nord  et  du 
Finistère  demandent  le  maintien  de  cette  législation. 

Dans  la  période  de  dix  années  qui  suit,  les  Conseils  généraux  des 
trois  départements  ne  manquent  pas,  à  chacune  de  leur  session, 
d'insister  auprès  du  Gouvernement,  sans  que  celui-ci  paraisse  em- 
pressé d'accéder  à  leurs  vœux. 

A  partir  de  1824  les  démarches  deviennent  tellement  pressantes  que 
M.  de  Corbière,  Ministre  de  l'Intérieur,  spécialiste  de  la  question 
des  domaines  congéables,  se  résoud  à  demander  des  rapports  aux 
Préfets  et  aux  Sous-Préfets.  Que  serait-il  advenu  de  cette  question 
sans  la  révolution  de  1830  1  Rien  ne  prouve  que  la  Restauration  ait 
osé  risquer  de  soulever  toute  la  Basse-Bretagne  en  revenant  à  l'ancien 
régime.  Nous  n'avons  au  reste  retrouvé  aucun  document  intéressant 
se  rapportant  à  l'époque  des  ministères  Martignac  et  Polignac. 
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I.  -   PERIODE  NAPOLEONIENNE 


-  Mémoire  par  le  Directeur  des  Domaines  du  département 
des  Côtes-du-Nord  sur  le  droit  accordé  au  colon  à  domaine 
congéable   de   se   faire    rembourser   par   le    foncier  (D    [le 

11  noréal  an  X  —  1*'^  mai  i802J. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  sfrio  Q,  Dom.  cong.,  ûoss.  spécial.) 


Direction  de  Saint-Brieuc.  —  Domaine  congéable 

Loi  du  7  juin  1791,  subvei-sive,  des  principes  de  cette  tenure. 


La  loi  du  7  juin  1791,  articles  11,  18,  19  et  23,  donne  au 
colon  la  faculté  de  requérir  le  remboursement  de  ses  édifices  et 
superfices. 

Ces  dispositions  absolument  nouvelles  altèrent  l'essence  même 
du  Domaine  congéable,  contrarient  les  notions  les  plus  certaines 
du  droit,  sont  injustement  préjudiciables  au  propriétaire  et 
nuisent  aux  colons  mêmes,  à  la  généralité  des  cultivateurs  :  nul 
motif  plausible  n'appuie  cette  étrange  législation. 

1°  ...  Le  Domaine  congéable  est  défini  par  d'Argentré,  Hévin, 
Duparc-Poullain,  Baudouin  et  tous  les  jurisconsultes  bretons, 
un  bail  d'héritage  par  lequel  un  propriétaire  en  alicne  les  super- 
fices avec  faculté  perpétuelle  d'y  rentrer  par  remboursement  à 
la  volonté  seulement  et  concède  précairement  la  jouissance  du 
fonds  de  la  même  tenue  à  la  charge  d'une  rente. 

Ce  contrat  formait  ainsi  un  genre  particulier  entre  l'acense- 
ment  et  la  ferme. 

Il  tenait  du  premier  par  la  vente  des  édifices  et  superfices 
quoiqu'il  condition  de  racquit;  il  se  rapprochait  du  second  par 
la  nature  précaire  de  la  possession  du  tenancier. 

(1)  Nous  avons  déj;i  publié  ce  document  dans  la  lUvolution  française,  t.  LIX, 
pp.  33-35  {Une  tenure  bretonne).  —  Sur  les  prétentions  de  l'enregistrement,  cf. 
r,éoii  DrnRF.rir.,  I.<i  vente  des  biens  nationaux,  pp.  -ise  et  sqq.). 
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Aujouid'liui,  sous  le  même  nom,  la  chose  est  essentiellement 
changée.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  qu'un  simple  bail  à  ferme  à 
l'expiration  duquel  le  domanier  peut,  contre  la  loi  de  son  contrat 
primitif,  provoquer  le  rachat  de  ses  améliorations.  A  la  place 
d'une  rente  qualifiée  telle  par  tous  les  titres,  par  tous  les  auteurs, 
par  la  loi  même  de  1791,  on  a  substitué  un  vrai  fermage.  Nous 
n'avons  désormais  que  des  fermiers  et  plus  de  domaniers."  Il 
devient  absurde  de  réputer  immeubles  des  droits  superficiels. 

La  conséquence  est  tellement  évidente  que  le  tribunal  d'appel 
séant  à  Rennes,  d'après  ce  nouvel  ordre  de  choses,  a  établi  et 
jugé  que  les  redevances  arriérées  des  convenants  ne  se  pres- 
crivent point  par  5  ans  comme  les  rentes,  mais  uniquement  par 
30  ans  comme  les  fermages. 

2°  ...  Les  principes  initiaux  du  droit  combattent  cette  innova- 
tion. L'acquéreur,  en  effet,  à  condition  de  racquit,  ne  peut  exiger 
son  remboursement  dont  la  faculté  purement  protestable  appar- 
tient au  vendeur  seul.  Pourquoi  cette  maxime,  dont  l'observation 
est  stipulée  dans  les  baux  à  domaine  congéable,  se  trouve-t-elle 
violée  par  le  décret  de  1791  au  préjudice  du  foncier  ? 

3°  ...  Ce  préjudice  et  son  injustice  sont  manifestes.  Après  avoir 
cédé  au  colon  les  droits  convenanciers  d'une  tenue  à  un  prix  très 
modique,  souvent  même  sans  bourse  délier,  le  même  preneur  ou 
ses  successeurs  vont  ruiner  le  propriétaire  en  le  réduisant  à 
l'alternative  fâcheuse,  ou  de  racheter  pour  des  sommes  énormes 
les  superfices  du  convenant,  ou  d'abandonner  son  fonds  avec  les 
bois  et  sa  rente  convenancière. 

Les  législateurs  de  1791  paraissent  avoir  visé,  dans  ce  commen- 
cement de  la  Révolution,  à  une  liberté,  à  une  égalité  qu'ils  n'ont 
même  pas  atteintes  ;  car,  d'un  côté,  les  conventions  doivent  être 
sacrées,  elles  sont  le  fruit  de  la  volonté  libre  des  contractants. 
Quant  à  l'égalité,  on  ne'  la  trouve  pas  dans  les  dispositions  que 
l'on  discute,  puisqu'en  congédiant  son  colon  le  foncier  doit  lui 
payer  les  droits  sur  estimation  par  experts,  au  lieu  qu'en  pro- 
voquant son  remboursement  le  colon  absorbe,  sans  rien  payer, 
la  rente,  le  fonds  et  les  bois  du  propriétaire.  S'il  est  inouï  qu'un 
simple  engagiste,  tel  qu'est  le  domanier,  puisse  requérir  le  rachat 
du  domaine  engagé,  il  est  encore  moins  concevable  qu'il  puisse 
gratuitement  se  bénéficier  de  la  propriété  d'autrui. 

4°  ...  Cette  singularité  frappante  nuit  aux  colons  eux-mêmes 
et  aux  cultivateurs,  en  général.  Elle  oblige  les  fonciers  de 
s'opposer  sévèrement  à  toute  augmentation,  même  utile  des  édi- 
fices ;  de  là,  quantité  de  procès,  une  gêne  continuelle  pour  les 
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domauiers.  Elle  a  produit  la  jurisprudence  qui  les  assimile  aux 
fermiers  pour  la  prescription  des  arrérages.  Elle  empêche  quan- 
tité de  propriétaires  d'aceonvenancer  leurs  héritages  par  des 
contrats  si  avantageux  aux  cultivateurs  et  à  l'agriculture.  C'est 
le  domaine  congéahle  qui  a  fertilisé  le  sol  rocailleux  de  la  Basse- 
Bretagne. 

Enfin,  cette  innovation  enlève  à  la  circulation  et  au  commerce 
une  quantité  immense  de  numéraire  que  les  fonciers,  habitants 
des  villes,  sont  forcés  de  tenir  en  réser^'e  dans  la  crainte  qu'il 
ne  plaise  aux  colons  de  provoquer  leur  remboursement,  incon- 
vénient majeur,  dans  les  départements  maritimes  où  le  négoce 
réclame  des  fonds  toujours  insuffisants  aux  spéculations  commer- 
ciales. 

Tout  sollicite,  par  conséquent,  la  rectification  du  décret  du 
7  juin  1791,  par  une  loi  qui  rétablisse  l'essence  et  les  conventions 
du  domaine  congéable,  en  disposant  que  le  foncier  seul  peut 
requérir  le  remboursement  des  droits  convenanciers  sans  que  le 
colon  puisse  le  provoquer. 

A  Saint-Brieuc,  le  11  floréal  an  X  de  la  République  française, 

Le  Directeur  de  VEnregiatreitient  et  des  Domaine.^, 
Signé  :  Cohas. 


2.  —  Les  tentatives  du  Conseil  général  du  Finistère. 

[Ces  idées  se  trouveront  développées  dans  les  nombreuses  déli- 
bérations des  Conseils  généraux.  Dès  1810,  le  Conseil  (jénérid 
du  Finistère  (Arch.  nat.,  F^°  Y,  Finistère  1)  s'attache  à  obtenir 
la  revision  de  la  loi  de  1791]. 

[Le  Conseil  constate  d'abord  que  «  les  vives  réclamations  »  qui 
s'élèvent  contre  les  dispositions  législatives  ne  lui  permettent  pas 
de  garder  le  silence.  «  Le  Conseil  se  gardera  bien  de  partager  la 
chaleur  des  anciennes  discussions  sur  cette  matière.  Il  n'a  écouté 
(jue  la  voix  de  la  justice  et  de  l'expérience  ». 

Suit  un  assez  long  développement  où  le  Conseil  affirme,  en 
s'ajjpuyant  de  l'avis  des  juriscoïisultes,  que  le  régime  convenan- 
cier  était,  avant  la  Révolution,  également  favorable  au  foncier 
et  au  convenancier.  Cet  équilibre  a  été  rompu  par  l'introduction 
du  principe  de  réciprocité  qui  «  attribue,  dans  le  fait,  au  doma- 
nier  le  pouvoir  dangereux  de  ruiner  à   peu  près  à  volonté  le 
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propriétaire  qui  n'a  plus  qu'une  possession  précaire  et  pleine 
d'alarmes  ».  Il  y  a  là  un  exemple  flagrant  de  violation  de  la 
propriété.  «  Si  tout  le  mal  qui  pouvait  se  faire  ne  s'est  pas  fait 
encore,  c'est,  il  faut  en  convenir,  à  la  louange  des  habitants  de 
ces  contrées...  parce  que  les  habitants  sont  meilleurs  que  la  loi  ». 
—  Le  Conseil  voit  dans  cette  abstention  des  tenanciers  une  nou- 
velle preuve  de  l'excellence  de  ce  contrat,  a  C'est  que,  sous  le 
convenant,  les  réparations,  loin  de  grever  le  propriétaire,  pro- 
fitent au  domanier  ;  que  les  contributions  sont  payées  sans  frais  ; 
que,  sur  cent  conscrits,  il  n'y  en  a  pas  un  de  réfractaire  et  moins 
de  déserteurs  que  partout  ailleurs...  »  —  Le  Conseil  repousse 
l'idée  qu'on  a  émise  de  maintenir  au  propriétaire  une  rente 
foncière  :  il  ne  peut  perdre  le  droit  de  rentrer  dans  sa  tenue. 

Le  gouvernement  doit  intervenir  parce  que  les  idées  sont  dans 
une  telle  confusion  à  cet  égard  «  qu'on  n'admet  ces  biens  ni  pour 
les  majorats,  ni  pour  les  cautionnements,  et  que  les  plus  belles 
campagnes  ne  sont  pas  considérées  comme  des  propriétés  ». 

Le  Conseil  «  également  éloigné  de  tout  ce  qui  tient  à  l'esprit 
de  nivellement  ou  à  la  réaction  »  demande  au  gouvernement 
d'instituer  une  enquête  auprès  de  la  section  d'agriculture  de 
l'Institut,  des  «  cultivateurs  éclairés  de  la  capitale  ou  d'ailleurs  », 
de  manière  à  se  rendre  compte  que  les  stipulations  convenan- 
cières  doivent  demeurer  libres  «  autant  qu'elles  ne  renferme- 
raient rien  de  contraire  aux  mœurs  et  aux  dispositions  prohibi- 
tives ». 

Le  Conseil  repousse  toute  tentative  pour  donner  de  la  rétro- 
activité aux  dispositions  législatives  nouvelles  qui  pourraient 
être  prises  (^). 

Un  vœu  fut  rédigé  en  oe  sens  (Arch.  nat.,  F^*^  Y,  Finistère  1)]. 


[Délibération  et  vœu  du  Conseil  général  du  Finistère  attirèrent 
l'attention  du  gouvernement.  Le  20  septembre  1810,  l'adminis- 
trateur de  la  2®  Division  en  fit  part  aux  Directeurs  de  l'Enregis- 
ment  des  trois  départements  intéressés.  Le  Directeur  par  intérim 
du  département  des  Côtes-du-Nord,  Le  Gallays,  demanda  au 
préfet  Boullé  son  avis  motivé  sur  les  propositions  de  ce  Conseil 
général  (Arch.  dép.  des  C.-d.-N.,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.). 

i^ous  publions  la  réponse  qu'il  y  fit]. 

(1)  Cette  pièce,  comme  la  plupart  de  celles  de  cette  période,  porte  la  date 
du  24  octobre  1814.  Il  semble  bien  qu'à  cette  époQue  l'on  ait  jugé  les  circonstances 
plus  propices  et  que  l'on  ait  constitué  un  dossier  où.  l'on  ût  entrer  les  principaux 
documents  des  années  précédentes. 

25 
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Réponse  du  baron  BvnUé,  Préfet  des  Côtes-du-Nord 
[le  21  décembre  1810]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  reg.  128,  fol.  87.) 

J'ai  examiné  la  lettre  de  M.  Poissant,  l'un  des  administrateurs 
de  la  Régie,  que  vous  m'avez  communiquée  le  10  de  ce  mois  et 
qui  contient  les  observations  faites  par  le  Conseil  général  du 
département  du  Finistère,  tendant  au  rapport  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  6  août  1791,  lequel  a  stipulé  au  profit  des  domaniers 
jouissant  par  mains  la  faculté  de  se  retirer  et  d'exiger  le  rem- 
boursement de  leurs  droits  après  l'expiration  des  baillées. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  à  l'Assemblée  constituante, 
les  défenseurs  des  propriétaires  fonciers  reconnurent  qu'il  était 
juste  et  naturel  de  donner  au  colon  la  liberté  de  provoquer  son 
congément,  afin  qu'il  ne  fût  pas  considéré  comme  attaché  perpé- 
tuellement à  une  tenue  souvent  stérile,  et  pour  le  délivrer  de  la 
crainte  journalière  sur  son  expulsion,  dont  l'époque  incertaine, 
par  les  diverses  circonstances  auxquelles  elle  était  subordonnée, 
causait  une  inquiétude  très  nuisible  au  bien  de  l'agriculture, 
puisque  le  colon  n'osait  pas  entreprendre  les  travaux  et  les  amé- 
liorations légales  qui  pouvaient  lui  être  utiles  seulement  après 
3  ou  4  années. 

Je  pense  que  l'abrogation  qui  est  sollicitée  aujourd'hui  pro- 
duirait un  mauvais  effet,  d'autant  plus  qu'elle  n'est  pas  néces- 
saire et  qu'elle  répugne  d'ailleurs  aux  principes  sur  la  stabilité 
des  lois.  La  crainte  d'une  coalition  entre  tous  les  domaniers  d'un 
même  propriétaire  me  semble  tout  à  fait  chimérique. 


[Le  Conseil  général  du  Finistère  revint  à  la  charge  l'année 
suivante  (Séance  du  17  août  1811).  Les  arguments  sont  les 
mêmes,  mais  le  ton  est  plus  acerbe.  Nous  publions  les  conclu- 
sions de  la  délibération  (Arch.  nat.,  F^'  V,  Finistère  1)  :] 

...  Au  résumé,  on  maintient  que  le  bail  à  domaine  est  irrépro- 
chable sous  tous  les  rapports.  Il  n'a  pas  été  entaché  de  féodalité  ; 
il  est  favorable  à  l'agriculture,  à  la  population  et  au  gouverne- 
ment. C'est  la  meilleure  amodiation  que  l'on  connaisse  pour  la 
conservation  des  héritages  et  les  préserver  des  effets  de  l'absence 
des  propriétaires.  On  en  demande  : 
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1°  La  conservation  dans  sa  pureté  et  sou  intégrité  primitives  ; 

2"  Que  le  gouveniement  prenne,  en  connaissance  de  cause,  des 
mesures  pour  que  les  estimations,  qui  pourraient  être  faites,  le 
soient  au  prix  vénal,  le  seul  qui  soit  conforme  à  la  justice  et 
digne  de  sei-vir  de  base  aux  transactions  entre  les  citoyens  ; 

3°  Que,  dans  tous  les  cas,  on  supprime  l'usage  de  faire  payer 
les  frais  au  propriétaire,  et  que  ces  frais  soient  toujours,  au 
contraire,  supportés  par  la  partie,  quelle  qu'elle  soit,  qui  provo- 
quera au  congément.  Il  en  résultera,  à  l'instant  même,  plus  de 
calme  dans  les  esprits  et  de  stabilité  dans  les  choses  ; 

4°  Que,  s'il  était  irrévocablement  décidé  que  le  bail  à  conve- 
nant ne  fût  pas  rétabli  dans  son  intégrité  et  que  le  droit  de 
propriété  reçût  quelque  atteinte,  on  demande  au  moins  qu'en 
cas  de  provocation  du  congément  par  le  colon,  l'option  du  refus 
fût  laissée  au  propriétaire,  et  que,  sur  ce  refus  constaté  du  pro- 
priétaire, le  colon  fût  admis  à  provoquer  l'estimation,  par  des 
experts,  des  bois,  commissions  et  droits  fonciers  du  propriétaire 
et  de  hii  fournir,  dans  son  intégrité,  son  ancienne  redevance,  qui 
serait  alors  purement  foncière  et  susceptible,  comme  toutes  les 
autres,  de  remboursement,  d'après  sa  nature  et  suivant  les  lois. 

On  convient  que,  par  insouciance  ou  incapacité  dans  leur 
exploitation,  erreur  ou  complaisance  dans  la  stipulation  des 
conditions,  quelques  domaniers  peuvent  paraître  dans  une  posi- 
tion souffrante.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  l'événement  nécessaire 
de  toutes  les  locations,  qui  ne  peuvent,  au  résultat,  présenter 
toujours,  et  dans  tous  les  cas,  un  avantage  permanent  et  réci- 
proquement égal  à  toutes  les  parties  contractantes  (i). 

[En  transmettant  cette  délibération,  le  30  septembre  1811,  le 
préfet  Bouvier  du  Molard  dégagea  sa  responsabilité]. 

...  Je  ne  partage  ni  les  sentiments,  ni  les  conclusions  du 
Conseil  général,  et  si  jamais  je  suis  appelé  à  donner  mon  avis 
sur  cette  nature  de  propriété,  je  démontrerai  par  les  faits  d'une 
trop  déplorable  évidence,  plus  encore  que  par  les  preuves  du 
raisonnement,  que  c'est  à  ce  détestable  mode  de  jouissance  et 
d'exploitation  qu'on  doit  attribuer  l'ignorance  des  arts  utiles, 
la  barbarie  des  procédés  de  culture,  et,  en  général,  le  retard  de 
la  civilisation  de  cette  province.  (Arch.  nat.,  r^°  V,  Finis- 
tère 1). 

[Après  la  lecture  de  cette  lettre,  la  délibération  du  Conseil 
général,  lors  de  sa  session  de  1813,  ne  manque  pas  de  saveur]. 

(1)  Cette  délibération  fut  reproduite  mot  pour  mot  en  1812. 
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Le  Conseil  renouvelle  les  vœux  qu'il  a  émis  dans  ses  sessions 
précédentes.  Il  s'y  réfère  textuellement  dans  tout  leur  contenu. 
—  Il  invite  le  gouvernement  à  les  prendre  dans  la  plus  grande 
considération.  Il  augure  du  long  silence  dans  lequel  sa  décision 
est  méditée  qu'elle  sera  ce  qu'elle  doit  être,  favorable  à  la  pro- 
priété. La  justice  et  la  politique  s'accordent  à  faire  désirer  qu'il 
soit  mis  un  prompt  terme  à  l'incertitude  malheureuse  dans 
laquelle  sont  tant  de  propriétaires.  (Arrh.  nat.,  F^"  V,  Finis- 
tère 1). 


II.  —  PERIODE  DE  LOUIS  XVIII 


[Dans  le  renouvellement  des  membres  des  Conseils  généraux 
effectué  par  le  gouvernement  de  la  Ilestauration,  l'avantage  fut 
donné  sans  conteste  aux  propriétaires  fonciers.  Aussi  les  deux 
Conseils  généraux  des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan  vont-ils 
sortir  de  leur  mutisme. 

Cette  période  est  également  marquée  par  une  éclosion  nouvelle 
de  mémoires,  surtout  au  temps  du  ministère  Yillèle,  alors  que 
M.  de  Corbière  était  ministre  de  l'Intérieur]. 


A.  —  Les  délibérations  des  Conseils  généraux. 


1.    DÉPARTEMENT    DU    FlNlSTERE 

[Séance  du  11  jvin  1816.  —  Le  Conseil  rappelle  brièvement 
ses  délibérations  antérieures.  Il  ajoute  que  le  bail  à  convenant 
est  un  accord  synallagmatique  de  très  ancienne  origine  et  que 
le  domanier  ne  s'est  jamais  considéré,  en  contractant  son  bail, 
que  comme  un  fermier  à  grand  renable.  Suit  une  critique  du 
principe  de  réciprocité.  «  ...  Si,  en  définitif,  il  paraissait  conve- 
nable de  se  prononcer  par  une  alternative  forcée  de  congément 
ou  de  remboursement,  l'hommage  n'est-il  pas  dii  à  la  propriété  ? 
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L'intérêt  fondamental  de  la  propriété  ne  réclame-t-il  pas  que 
l'option  et  la  préférence  soient  de  plein  droit  déférées  à  celui 
qui  fut  toujours  propriétaire  ».  —  Le  Conseil  termine  en  renou- 
velant ses  demandes,  notamment  celles  qu'il  a  faites  dans  sa 
session  de  1811  (Arcli.  nat.,  F'"  V,  Finistère  2). 

Séance  du  30  avril  1817 .  —  Le  Conseil  sollicite  le  gouverne- 
ment de  proposer  une  loi  à  la  prochaine  réunion  des  Chambres, 
qui  révoque  les  articles  11  et  23  de  la  loi  du  6  août  1791.  — 
Trois  propositions  sont  faites  en  outre  que  le  Conseil  qualifie  de 
0  moyens  de  préser\^ation...  en  faveur  des  propriétaires  ».  La 
première  stipule  que  les  estimations  seront  faites  au  prix  vénal 
et  non  «  suivant  le  caprice  et  l'arbitraire  des  experts  ».  —  Les 
deux  autres  avaient  été  presque  identiquement  proposées  en  1811 
(Arch.  nat.,  ihid.). 

Avtres  délibérations.  —  En  1818,  sollicitations  identiques  à 
celles  de  1817.  —  Le  11  août  1819,  le  Conseil  s'appuyait  sur  les 
vœux  des  Conseils  d'arrondissement,  mais  reprenait  les  mêmes 
arguments.  Le  14  août  1820,  il  reproduisait  la  délibération  du 
Conseil  général  du  Morbihan  de  l'année  précédente.  Puis, 
chaque  année,  jusqu'en  1828,  il  s'obstina  à  réclamer  la  revision 
de  la  législation  du  domaine  congéable,  le  10  septembre  1822, 
le  9  juin  1823,  le  26  août  1824,  le  22  juillet  1825,  le  25  août 
1826,  le  23  août  1827,  le  14  septembre  1828  (Arch.  nat.,  F^^  Y, 
Finistère  2  et  3)]. 

2.    DÉPARTEMENT   DES    CÔTES-DU-lS'oilD 

[Séance  dv  3  mai  1817 .  —  Lecture  du  rapport  d'une  commis- 
sion nommée  sur  la  proposition  de  réclamer  l'abrogation  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  6  aoiit.  - —  liCS  arguments,  que  nous  avons 
déjà  retrouvés,  y  sont  reproduits.  Le  contrat  convenancier  est 
licite.  La  fertilité  de  la  Bretagne  lui  est  due.  Mais  les  art.  11 
et  23  de  la  loi  du  6  aoîit  sont  attentatoires  à  la  propriété.  Dans 
les  nouvelles  baillées,  on  a  inséré  une  clause  par  laquelle  les 
tenanciers  renoncent  à  réclamer  leur  congément  et  cette  juris- 
prudence a  été  consacrée  par  «  trois  arrêts  successifs  de  la  Cour 
Royale  de  Rennes  ».  —  Mais  cette  condition  ne  se  trouve  pas 
dans  les  anciens  baux  :  pourtant  elle  devrait  être  obligatoire. 

La  deuxième  partie  du  rapport  est  plus  originale  et  nous  la 
reproduisons  en  entier  :] 

...  Mais  si,  pour  obtenir  justice,  il  fallait  démontrer  que 
l'abrogation   de  cet   article  n'est   point   en   opposition   avec   les 
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i('gles  d'uue  sage  politique,  qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  cette  tâcLe  ne  serait  pas  difficile. 
Nous  allons  l'ébauclier. 

Previièrement .  —  Aucun  de  vous  n'ignore  que  parmi  les 
laboureurs,  ceux-là  seuls  ont  de  l'influence  qui  sont  riclies  ou  du 
moins  aisés.  Or  les  premiers  ne  sont  presque  uniquement  pro- 
priétaires que  de  fonds.  Ils  A^erraient  donc  avec  satisfaction 
l'abrogation  demandée.  Les  seconds  ont,  pour  la  plupart,  des 
droits  convenanciers  et  des  fonds  de  domaines.  En  perdant  la 
faculté  de  spolier  leurs  propriétaires,  ils  acquerraient  la  garantie 
de  ne  pouvoir  être  dépouillés  par  leurs  colons,  et  n'auraient  ainsi 
aucun  motif  de  se  plaindre. 

Les  laboureurs,  qui  n'ont  que  des  droits  superficiels,  forment 
la  classe  la  moins  riche  et  leur  influence  est  presque  nulle.  Il  est 
d'ailleurs  certain  que  cette  abrogation  n'exciterait  parmi  eux 
aucun  mécontentement,  puisque  leur  expulsion  du  domaine  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  que  par  le  remboursement  intégral  de 
leurs  droits,  et  qu'à  défaut  de  ce  remboursement  ils  continuent 
comme  par  le  passé  à  jouir  de  leur  tenue. 

Secondement.  —  Le  colon,  qui  veut,  en  usant  de  la  faculté  de 
provoquer  son  remboursement,  dépouiller  le  propriétaire  et  le 
mettre  dans  la  nécessité  d'abandonner  son  domaine,  se  garde 
bien  de  faire  un  défricbement,  de  créer  des  prairies,  de  planter 
des  fruitiers  ou  de  faire  d'autres  améliorations  utiles  qui,  en 
augmentant  le  revenu  du  domaine,  pourraient  engager  le  pro- 
priétaire à  ne  pas  le  délaisser.  Mais  il  augmente,  autant  qu'il  le 
peut,  les  édifices,  relève  des  clôtures  inutiles,  recherche  toutes 
les  vieilles  fondations  pour  bâtir  dessus,  entoure  de  murailles 
des  champs  entiers,  et  quand  tous  ces  objets  ont  été  prisés  par 
les  experts  (qui  sont  dans  l'usage  abusif  de  les  apprécier  bien 
au  delà  de  leur  véritable  valeur),  il  se  trouve  pour  l'ordinaire 
que  le  propriétaire,  en  remboursant,  payerait  plus  que  le  denier 
vingt-cinq  ou  trente  du  revenu  de  son  domaine,  métamorphosé 
en  métairie.  Il  en  fait  donc  l'abandon  au  colon.  C'est  ainsi  que 
des  sommes  considérables,  qui  auraient  tourné  au  profit  de  l'agri- 
culture, reçoivent  une  destination  inutile. 

TroisièTp.ement.  —  Enfin  l'abrogatioîi  de  l'art.  11  est  conforme 
aux  intérêts  du  négoce,  puisqu'il  est  reconnu  que  la  circulation 
des  capitaux  (  st  l'âme  du  commerce.  Or,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  bas-breton  (à 
moins  qu'il  ne  soit  impriulont,  qui  ne  tienne  en  réserve  une  masse 
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de  numéraire  égale  au  tiers  du  capital  de  sa  fortune,  et  cela 
pour  faire  face  aux  provocations  de  ses  colons.  Si  cet  art.  11 
était  rapporté,  des  sommes  considérables,  aujourd'hui  resserrées 
dans  les  coffres  des  particuliers,  seraient  versées  dans  nôtre  com- 
merce, encore  languissant,  malgré  les  avantages  de  la  paix,  et 
l'on  ne  peut  douter  qu'elles  contribueraient  puissamment  à  sa 
prospérité. 

Votre  commission  pense  donc  que  vous  devez,  non  seulement 
émettre  votre  vœu  pour  le  rapport  de  l'art,  11,  mais  même 
réclamer  avec  insistance  l'abrogation  de  cet  article  comme  étant 
inique  et  portant  une  atteinte  manifeste  au  droit  sacré  de  la 
propriété. 

Le  Conseil  général,  après  avoir  mûrement  délibéré,  arrête  do 
faire  parvenir  au  pied  du  Trône  la  réclamation  dont  il  s'agit. 

De  Geslin  de  Bourgogne  ;  F'^  de  Carcaradec  ;  de  Kernezne  ; 
Baudouin;  M. -A.  Dubreil;  Le  m^'  de  Kerouartz  ;  C.-H.  de  La- 
gadec  ;  P'"'^  [de]  Carné  ;  de  Goyon  ;  de  la  Noue  ;  de  Quélen  ;  Henry 
de  Beaucbamps  (président)  ;  Brunet  du  Guillier  (Arcb.  dép.  des 
Côtes-du-Nord,  1  N  16,  travée  253,  ray.  4). 

[Le  Conseil  rappela  cette  délibération  dans  ses  séances  du 
20  juin  1818  (Arcb.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  1  N  16,  et  Arcb. 
nat.,  'F'"  Y,  Côtes-du-Nord  2}  et  du  11  août  1819  (Arch.  nat., 
ibid.)l 


[Cf.  Minute  de  la  Lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  au  Ministre 
de  la  Justice,  à  la  date  du  11  juin  181T,  en  lui  transmettant  les 
délibérations  des  Conseils  généraux  du  Finistère  et  des  Côtes- 
du-Nord.  Il  ajoute  :] 

...  Les  motifs  de  cette  demande  sont  développés  dans  les  déli- 
bérations que  ces  deux  Conseils  ont  prises  et  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer.  Peut-être  vous  paraîtront-ils  plus  spécieux  que 
solides,  car,  s'il  doit  être  libre  au  propriétaire  de  rentrer  dans 
la  possession  de  son  fonds,  après  l'expiration  du  bail,  il  est  aussi 
de  la  justice  que  le  colon  ait  la  faculté  de  ne  pas  renouveler  son 
bail  et  de  se  faire  rembourser  de  la  valeur  des  édifices  et  super- 
fices.  Cependant  les  conseils  font  valoir  des  considérations  qui 
méritent  de  fixer  l'attention  du  gouvernement  et  qui  n'échappe- 
ront pas  à  Votre  Excellence.   (Arch.  nat.,  F^°  V,  Finistère  2). 
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3. DÉPARTEMEXT    DU    MoRBIHAN 

[Séance/ du  20  juin  1818.  —  Développement  des  mêmes  motifs 
pour  parvenir  à  la  révocation  des  art.  11  et  23.  Il  charge  la 
députation  du  Morbihan  au  Corps  législatif  et  notamment 
Jollivet,  membre  du  Conseil  et  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  de  faire  valoir  ses  réclamations  (Arch.  nat.,  F^°  V, 
Morbihan  1). 

Autres  délibérations.  ■ —  Le  Conseil  renouvelle  son  vœu  le 
9  août  1819  et  le  14  aoiit  1820  (Arch.  nat.,  ilbid.)]. 


B.  —  Mémoires. 


[Ces  Mémoires  n'apportent  guère  d'éléments  nouveaux  dans  la 
discussion.  Aussi  nous  bornons-nous  le  plus  souvent  à  les  men- 
tionner : 

1°  Mémoire  de  M.  Loyer  présenté  au  Conseil  général  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  séance  du  10  août  1820  (Arch.  dép. 
des  Côtes-du-Nord,  série  N,  reg.  des  délib.  du  Conseil  général 
de  1814  à  1820,  fol.  101-104). 

(Le  Conseil  général  reprend  son  vœu  tendant  à  l'abrogation 
ou  à  la  modification  des  art.  11  et  23,  en  rappelant  à  l'occasion 
le  mémoire  de  Loyer,  le  23  août  1821,  le  7  septembre  1822,  le 
12  juin  1823  (Arch.  nat.,  F^"  Y,  Côtes-du-Nord  2). 

Cf.  à  cet  égard  :  Lettre  du  Préfet  des  Côtes-du-Nord  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  le  6  octobre  1820  (Arch,  dép.  des  Côtes- 
du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  sp.). 

2°  Par  contre  nous  publions  en  entier  la  Réclamation  par  des 
propriétaires  fonciers  de  domaines  congéahles  contre  les  art.  8, 
II,  18,  19  et  23  de  la  loi  du  6  août  1791 ,  qui  constitue  le  docu- 
ment le  plus  complet  et  révèle  le  mieux  les  aspirations  réaction- 
naires des  propriétaires  fonciers]. 
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Réclainatwn  par  des  propriétaires  fonciers  de  domaines  con- 
géahles  contre  les  articles  8,  11,  18,  19  et  23  de  la  loi  dv  6  août 
1791  (!)  [le  9  avril  1824]. 

(Arch.  (lép.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

Préfecture  des  Côtes-du-]N'ord 

A  Messieurs  les  Membres  composant  la  Chambre  des  Députés 
de  France. 

Messieurs  les  Députés, 

Dès  les  premiers  pas  de  la  E évolution  fut  rendue  la  loi  du 
6  août  1791  sur  les  domaines  congéables,  réformatrice  des  use- 
ments  de  Trég-uier  et  Goëllo,  Cornouaille,  Brouérec  et  Boban, 
qui  régissaient  alors  cette  nature  de  biens. 

Cette  loi,  Messieurs,  ne  portait  pas  assez  atteinte  aux  droits 
des  propriétaires  fonciers  par  ses  art.  8,  11,  18,  19  et  23.  Bientôt 
intervinrent  les  lois  du  27  août  1792,  17  juillet  1793  et  29  floréal 
an  II,  qui,  sous  prétexte  de  féodalité,  annulèrent  presque  tota- 
lement leurs  droits  au  bénéfice  des  colons. 

Cet  état  de  choses  a  eu  lieu  jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du  9  bru- 
maire an  VI,  qui,  sous  la  couleur  de  la  justice  et  de  la  réciprocité, 
a  reconnu  le  contrat  à  domaine  congéable  non  féodal,  a  abrogé 
les  lois  de  1792,  1793  et  de  l'an  II,  et  a  fait  revivre  dans  son 
entier  celle  du  6  août  1791. 

L'exécution  de  cette  loi  de  1791,  et  notamment  de  ses  art.  11, 
18,  19  et  23,  n'a  pas  été  longtemps  pour  faire  sentir  combien  elle 
est  injuste,  combien  son  système  de  réciprocité  est  erroné. 

Des  réclamations  ont  été  portées  contre  elle  à  diverses  sessions 
des  Corps  législatifs  antérieurement  à  la  Restauration.  Ceux 
mêmes  qui  l'avaient  appuyée  en  ont  demandé  le  rapport  ;  mais 
l'œuvre  révolutionnaire  n'était  pas  encore  arrêtée,  et,  dans  la 
crainte  d'inquiéter  par  un  acte  de  justice  les  soutiens  de  la 
révolution,  ces  réclamations  ont  été  rejetées  comme  intempes- 
tives; elles  n'ont  même  pas  fait  l'objet  d'une  délibération. 

A  vous,  Messieurs,  est  réservé  cet  acte  de  justice  ;  et  c'est  dans 
une  pleine  confiance  que  nous  vous  adressons  quelques  réflexions 

(1)  Cf.  Léon  Dubrfuil,  Une  tenure  bretonne  {Révolution  française,  t.  LIX,  pp.  37- 
40)  ;  —  Les  Causes  de  la  disparition  du  domaine  congéable  (Révolutioji  française. 
t.  LXIII,  pp.  335-338)  ;  La  vente  des  biens  nationaux,  p.  635. 
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sur  les  maux  que  cause  cette  loi,  en  vous  priant  de  venir  au 
secours  des  propriétaires  fonciers  de  domaines  congéables, 
exposés  chaque  jour  à  perdre  le  plus  légitime  patrimoine,  quand 
les  colons  réclament  vers  eux  l'exécution  de  cesdits  articles  11, 
18,  19  et  2-3.  Chaque  année  en  olîre  la  preuve. 

Il  reste  encore  aux  mains  de  l'Etat  quelques  légers  débris  de 
la  fortune  des  émigrés  ;  ces  débris  dans  les  départements  des 
Côtes-du-Xord,  du  Finistère  et  du  Morbihan,  consistent  le  plus 
généralement  en  domaines  congéables. 

La  loi  du  5  décembre  1814  réintègre  les  anciens  possesseurs 
dans  leurs  biens;  mais  trouvant  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
6  août  1791,  la  restitution  serait  pire  que  le  séquestre,  ils 
s'abstiennent  de  toute  réclamation  :  il  en  est  peut-être  dont  ces 
biens  sont  la  seule  ressource. 

Nous  ne  rechercherons  point,  Messieurs,  à  combattre  tous  les 
articles  de  cette  loi  :  c'est  à  vos  lumières  seules  qu'en  appartient 
l'examen.  Permettez-nous  seulement  d'appeler  votre  attention 
sur  les  malheureux  effets  de  l'exécution  desdits  articles  8,  11, 
18,  19  et  23,  pour  les  biens  tenus  par  tacite  reconduction  des 
anciennes  baillées,  et  c'est  le  plus  grand  nombre. 

Le  bail  à  domaine  congéable  résultait  et  résulte,  tant  d'après 
les  usements  que  d'après  la  loi  du  6  août  1791,  d'un  traité  libre 
et  volontaire.  Tous  les  auteurs  le  reconnaissent. 

Par  ce  traité  et  d'après  les  usements,  le  propriétaire  qui  ne 
voulait  pas  avoir  le  soin,  l'entretien  de  son  bien,  l'affermait  :  le 
preneur  était  nommé  colon. 

Le  preneur  ou  colon,  au  moyen  d'une  commission  qui  était 
bien  loin  d'être  représentative  de  la  valeur  des  édifices  et  super- 
fices,  et  surtout  quand  la  propriété  était  chargée  de  bâtiments, 
acquérait  la  propriété  de  ces  édifices  et  superfices,  et  jouissait 
du  fonds  en  paj^ant  au  propriétaire  une  redevance  annuelle. 

Les  édifices  et  superfices  consistaient  principalement  dans  les 
bâtimenth,  le  fonds  excepté,  dans  les  miirs,  les  fossés  des  champs, 
les  engrais,  les  arbres  fruitiers,  bois-puinais  ou  mort-bois,  les 
taillis. 

Chaque  baillée  était  le  plus  généralement  de  neuf  ans.  Par 
les  usements,  la  propriété  du  fonds  et  le  droit  de  congédier  ou  de 
rentrer  dans  la  propriété  des  édifices  et  superfices,  en  en  payant 
la  valeur  au  colon,  à  dire  d'experts,  à  la  fin  de  la  baillée,  étaient 
réservés  au  propriétaire  foncier. 

Le  fermier  ou  colon  ne  pouvait  demander  au  propriétaire 
foncier  le  remboursement  de  ses  édifices  et  superfices.  Cette  con- 
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dition  était  de  rigueur;  mais  rien  ne  l'obligeait  à  jouir  lui-même 
de  la  tenue.  Il  était  libre  de  céder  son  bail  à  un  autre  au  prix 
qu'il  voulait,  de  lui  céder  ses  édifices  et  superfices.  Le  cession- 
naire  rentrait  alors  aux  droits  et  charges  du  cédant.  Il  pouvait 
même  affermer  les  édifices  et  superfices  sans  les  céder  :  il  rétro- 
cédait seulement  la  jouissance  du  fonds. 

Ce  mode  consacré  par  les  usements  est  encore  suivi  aujour- 
d'hui pour  tous  les  renouvellements  de  baillées,  depuis  la  loi  du 
6  août  1791  :  ils  sont  faits  aux  mêmes  conditions  et  avec  la 
renonciation  expresse  de  la  part  du  colon  à  jamais  exiger  du 
propriétaire  foncier  le  remboursement  des  édifices  et  superfices  ; 
—  cela  fondé  sur  l'art.  13  de  la  même  loi  et  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  Eoyale  de  Rennes  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Mais,  pour  les  anciennes  baillées  non  renouvelées,  il  en  était 
autrement. 

L'art.  11  autorise  les  colons  à  exiger  des  propriétaires  fonciers 
le  remboursement  de  leurs  édifices  et  superfices. 

L'art.  18  met  à  la  charge  du  propriétaire  foncier  tous  les  frais 
de  congément  très  onéreux. 

L'art.  19  dit  que  les  édifices  et  superfices  seront  estimés  d'après 
leur  vraie  valeur  au  moment  du  congément. 

Mais  comment  se  fait  cette  expertise  ?  Dans  le  détail  le  plus 
minutieux  :  les  pierres,  le  bois,  tous  les  matériaux  enfin,  la  main- 
d'œuvre,  sont  estimés  séparément  et  tels  que  coûterait  une 
construction  en  détail.  De  sorte  que  des  bâtiments,  qui  pourraient 
valoir  1.200  francs  dans  le  rapport  de  la  tenue  entière,  sont 
évalués  5  et  6.000  francs,  souvent  plus  que  la  valeur  totale  de 
la  propriété.  Et,  pour  aggraver  la  position  du  propriétaire  fon- 
cier, pendant  les  six  mois  qui  précèdent  le  congément,  le  colon 
a  le  droit  de  rebâtir  une  maison  tombée,  de  faire  des  répara- 
tions inutiles  pour  lui;  mais,  sachant  qu'il  en  sera  remboursé, 
il  exploite  la  bourse  du  propriétaire  foncier  et  cache  souvent 
par  ces  réparations  les  vices  des  édifices  et  superfices  qu'on  lui 
paye  comme  bons. 

Par  qui  encore  est  faite  l'estimation  ? 

Par  trois  experts  qui  opèrent  à  pas  lents,  qui  comptent  les 
clous,  les  chevilles  d'une  porte,  qui  mesurent  une  pierre  sur  toutes 
les  faces,  qui  emploient  cinq  et  six  vacations  où  une  seule  suffi- 
rait (chacun  d'eux  est  payé  6  fraJics  par  vacation),  qui,  enfin, 
joignant  la  lenteur  dans  les  opérations  à  des  estimations  hors  de 
toute  idée,  rendent  totalement  nuls  les  droits  des  propriétaires 
fonciers. 
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L'art.  23  prévoit  le  cas  où  le  propriétaire  foncier  n'aurait  pas 
les  moyens  de  frayer  au  congément  et  celui  où  il  trouverait  que 
l'évaluation  donnée  par  les  experts  excéderait  la  valeur  entière 
du  bien.  (Le  remède  est  salutaire.) 

Il  autorise  alors  le  colon  à  faire  vendre  juridiquement  la  tenue 
entière  et  jusqu'à  concurrence  de  ses  principaux  et  frais  ;  si  mieux 
n'aime  le  propriétaire  foncier,  pour  se  libérer,  abondonner  to%it 
au  colon,  trop  heureux  de  ne  perdre  que  cela. 

Tel  est  l'effet  de  la  réciprocité,  qui  n'offre  aucun  risque  pour 
le  colon  et  qui  ruine  totalement  le  propriétaire  foncier. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs  les  Députés, 
que  la  renonciation  illimitée,  consentie  par  les  colons  dans  les 
nouvelles  baillées  à  demander  le  congément  aux  propriétaires 
fonciers,  a  été  jugée  licite  par  la  Cour  Itoyale  de  Rennes;  mais 
nous  vous  prions  de  remarquer  que  la  jurisprudence  sur  ce  point 
important  de  la  nouvelle  baillée  n'est  pas  invariablement  fixée  ; 
que  la  Cour  de  Cassation  n'a  pas  prononcé  à  ce  sujet  ;  que  même 
des  jurisconsultes  éclairés  la  regardent  comme  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  du  6  août  1791,  en  ce  que  la  renonciation  n'est  pas  expli- 
citement autorisée  par  son  art.  13. 

Il  serait  donc  bien  essentiel  que  vous  fixassiez  la  jurisprudence 
en  déclarant  licite  la  renonciation  par  le  colon  à  jamais  exiger 
du  propriétaire  foncier  le  remboursement  des  édifices  et  super- 
fices. 

L'art.  8  de  la  loi  du  6  août  1791  ne  mérite  pas  moins, 
Messieurs,  votre  attention  et  votre  sollicitude  que  les  art.  11,  18, 
19  et  23,  d'après  l'interprétation  que  la  jurisprudence  nouvelle 
en  a  donnée  relativemient  aux  arbres  fruitiers,  dans  la  classe 
desquels  elle  a  rangé  les  châtaigniers  et  les  noyers  en  partie. 
L'ancienne  jurisprudence  les  considérait,  en  quelque  lieu  qu'ils 
fussent  situés,  comme  appartenant  aux  propriétaires  fonciers, 
parce  que  le  bois  de  ces  arbres  en  fait  la  principale  valeur,  que 
l'un  comme  l'autre  tiennent  le  premier  rang  parmi  les  bois  à 
mérain  et  à  œuvre.  Il  est  inutile,  Messieurs,  que  nous  insistions 
auprès  de  vous  sur  cette  vérité  ;  les  partisans  de  la  loi  du  6  août 
1791  n'oseraient  même  pas  la  nier. 

La  nouvelle  jurisprudence,  au  contraire,  les  donne  au  colon, 
en  les  rangeant  dans  la  classe  des  arbres  fruitiers,  lorsqu'ils  sont 
épars  sur  les  métairies,  ce  qui  est  presque  toujours,  car  c'est 
autour  des  champs,  sur  les  fossés,  qu'ils  sont  plantés  générale- 
ment, moins  le  noyer,  qu'on  place  çà  et  là  à  terre  perdue. 

Cette  jurisprudence  dépouille  donc  encore  le  propriétaire 
foncier  des  arbres  qui  font  l'ornement  de  sa  métairie  et  qui  sont 
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pour  lui  uu  fond  de  réserve  au  besoin  pour  en  faire  profiter  les 
colons  q\û  n'y  avaient  aucun  droit. 

Que  de  propriétés  ont  été  dévastées  à  l'abri  de  cette  jurispru- 
dence et  combien  peuvent  encore  l'être  ! 

On  l'appuie  du  silence  de  l'art.  8  et  du  silence  des  anciens 
usements  ;  et  cependant  on  admet  que  ces  derniers  doivent  servir 
de  règle  entre  les  parties,  quand  la  loi  du  6  août  1791  ne 
l'explique  pas. 

L'ancienne  jurisprudence,  basée  sur  les  usements,  devrait 
donc  être  la  loi  commune. 

La  nouvelle  jurisprudence.  Messieurs,  est  bien  dans  l'esprit 
de  la  loi  du  6  août  1791,  qui  est  de  dépouiller  pour  nantir,  comme 
presque  toutes  les  lois  de  ces  malheureux  temps  :  la  saine  raison 
toutefois  la  réprouve. 

On  en  appelle  à  la  réciprocité;  mais  ce  mot  réciprocité  qu'on 
invoque  ne  doit-il  pas,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  être  plutôt 
appelé  spoliation  f  Si,  Messieurs. 

Faut-il  invoquer  les  usements,  l'ancienne  jurisprudence  ?  Ils 
ne  sont  pas  abolis  quand  il  s'agit  de  frapper  le  propriétaire 
foncier.  Ils  le  sont  pour  servir  le  colon. 

Faut-il  interpréter  la  loi  du  6  août  1791  ?  On  trouve  dans  son 
esprit  des  armes  contre  le  propriétaire  foncier;  on  n'en  trouve 
jamais  contre  le  colon. 

Donc  toujours  contre  le  propriétaire  foncier  et  toujours  poiir 
le  colon. 

Yoilà,  Messieurs  les  Députés,  ce  qu'on  appelle  réciprocité 
dans  le  sens  de  la  loi  du  6  août  1791.  Nous  ne  vous  en  imposons 
point  ;  les  faits  sont  positifs,  et  malbeureusement  il  n'y  en  a  que 
trop  d'exemples. 

Un  tel  état  de  choses.  Messieurs,  ne  peut  subsister  sous  un 
gouvernement  réparateur.  Yous  avez  dans  votre  sein  des  députés 
qui  connaissent  toutes  ces  vérités  et  tout  le  mal  que  produit 
l'exécution  des  articles  8,  11,  18,  19  et  28  de  la  loi  du  6  août  1791 
sur  le  domaine  congéable,  qui,  peut-être,  en  ont  été  les  victimes. 

Yous  en  avez  sans  doute  aussi  qui,  dans  la  crainte  de  cette  loi, 
tardent  à  demander  l'envoi  en  possession  de  leurs  biens,  quoique 
réintégrés  dans  la  propriété  par  celle  du  5  décembre  181-t. 

Tous  vous  feront  sentir,  mieux  que  nous,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  loi  révolutionnaire  à  faire  une  différence  euti-e  les 
anciennes  et  les  nouvelles  baillées  à  domaine  congéable. 

Tous  vous  diront  que  toutes  les  deux  résultent  d'un  contrat 
lil)re  et  volontaire  dans  tous  les  temps,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
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qu'une  jurisprudence  erronée  à  mettre  de  la  différence  entre  les 
châtaigniers  et  les  noyers  en  bosquets  et  avenues  et  ceux  placés 
sur  les  autres  parties  des  propriétés  tenues  à  domaine  congéable. 

Nous  les  prions  de  se  réunir  à  nous  ;  nous  sommes  convaincus 
d'avance  de  tout  leur  zMe  pour  le  bien  des  départements  dont  ils 
sont  les  organes,  et  nous  vous  supplions  de  rapporter,  dès  cette 
session  même,  la  loi  du  G  août  1T91  dans  ses  art.  8,  11,  18,  19 
et  2-3  et  de  consolider  la  jurisprudence  relative  aux  nouvelles 
baillées,  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  ruine  des  proprié- 
taires de  domaines  cong'éables,  en  grand  nombre  dans  les  dépar- 
tements des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan  (i). 

Les  soussignés  espèrent  avec  une  confiance  respectueuse  que 
vous  voudrez  bien  vous  occuper  de  leurs  intérêts. 

S'  Brieuc,  9  avril  1824. 

Signé  :  Hay,  D""  de  l'Enreg'  et  propriétaire  de  domaines  con- 
géables  ;  Coroller,  l'-colonel,  pp''''  ;  de  Méhérenc  S*  Pierre,  contre- 
amiral,  pp""^  ;  le  chev"  de  Brémoy,  cap*''®  de  vaisseau  en  retraite, 
cliev'"'  de  8'  Louis  et  de  la  Légion  d'honneur;  le  chev*^""  de  Geslin, 
maire  de  S*  Brieuc  et  chev^""  de  S*"  Louis,  etc.,  etc. 


[Dans  son  rapporL  (1824),  le  c*'  Frottier  de  Bagneux,  le  Préfet 
des  Côtes-du-Nord  rappelle  les  diverses  demandes  du  Conseil 
général,  puis  le  mémoire  du  11  floréal  an  X  (cf.  précédemment, 
p.  382)  et  la  réclamation  des  propriétaires  publiée  ci-dessus. 
Il  mentionne  également  des  Réflexions  de  M.  Mauviel  (2)  avocat 
à  Guiugamp  et  soumet  le  tout  au  C'onseil  général.  Il  termine  :] 

...  Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  muni  de  ces  pièces  dans  lesquelles 
la  question  paraît  avoir  été  épuisée,  la  députation  de  ce  dépar- 
tement parviendra  enfin  à  faire  révoquer  des  dispositions  injustes, 
qui,  depuis  trop  longtemps,  blessent  les  droits  d'un  grand  nombre 
de  propriétaires  (Arch.  nat.,  F^°V,  Côtes-du-Nord  2). 

[Le  5  novembre  1824,  en  transmettant  ces  mêmes  documents 
au  Ministre  de  l'Intérieur,  il  ajoutait  que  le  Conseil  général  avait 
pris,  le  24  août,  un  vœu  conforme]  (Arch.  nat.,  ihid.)  ^3). 


(1)  En   note   en   marge    :    «   Les  mots   tenue,    propi-iélè,   métairie,    doivent   être 
regardés  comme  synonymes.  » 

(2)  Réflexions  sur  les  lois  de  i79l  et  n9î  concernant  les  domaines  congéables. 

(3)  Ce  vœu  fut  répété  le  22  JulUet  1825. 
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[-'3°  Mémoire  sur  les  Domaines  congéahles  usités  dans  le  Finis- 
tère, les  Côtes-du-Nord  et  Morbihan,  à  Veffet  de  faire  révoquer 
par  une  loi  celle  du  6  août  1791  (art.  11  et  23),  par  M.  Miorcec, 
de  Kerdanet,  ancien  avocat  et  député,  le  23  juin  1824  (Arch.  dép. 
du  Finistère,  sans  cote). 

Il  nous  suffira  de  reproduire  la  «  table  »  qui  précède  pour 
avoir  une  idée  du  contenu  de  ce  mémoire]. 

Exorde,  —  Perte  de  la  propriété  du  foncier.  —  Urgence 
d'une  nouvelle  loi.  —  Origine  du  domaine  congéable.  - —  Défi- 
nition du  domaine  congéable.  —  Résultat  de  cette  définition.  — 
Avantages  du  domaine  congéable.  —  Législation  pendant  la 
Révolution.  —  Législation  ancienne.  —  Fausse  application  des 
mots  Réciprocité  et  Egalité.  —  Conclusion. 


[4°  Rapport  de  Macaire,  Directeur  de  l' Enregistrevient  (Mor- 
bihan), Président  de  la  Société  d'Agriculture,  le  28  août  1821 
(Arch.  nat.,  F^°  Y,  Morbihan  2).  — ^  Ce  rapport,  qui  ne  présente 
rien  de  nouveau  que  l'affirmation  contestable  que  la  législation 
révolutionnaire  du  domaine  congéable  a  déterminé  un  recul  de 
l'agriculture,  fut  loué  par  le  Conseil  général.  Celui-ci  déclara 
en  effet  que  «  rien  de  mieux  n'a  été  présenté  jusqu'ici  que  les 
observations  du  vénérable  Directeur  de  l'Enregistrement  et  du 
Domaine  ».] 


[5°  Nous  joindrons  à  cette  énumération,  quoique  d'une  date  un 
peu  postérieure,  les  Observations  sur  la  tenue  à  domaine  con- 
géable usitée  dans  les  trois  départements  littoraux  de  Bretagne, 
des  Côtes-d^i-Kord,  du  Finistère  et  du  Morbihan,  par  Sévène,  de 
Lorient,  le  29  juillet  1825  (Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q, 
Dom.  cong.,  doss.  sp.).  —  Sévène  insiste  surtout  sur  la  possibi- 
lité des  coalitions  de  convenanciers,  capables  d'assurer  la  ruine 
des  propriétaires  fonciers.  Il  donne  à  cet  égard  d'intéressants 
renseignements  sur  la  manière  dont  furent  construites  de  nom- 
breuses maisons  à  Lorient,  le  fonds  ayant  été  concédé  à  domaine 
congéable  par  diverses  familles  désireuses  de  se  tourner  vers  le 
commerce  maritime. 
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III.  —  PERIODE  DE  CHARLES  X 


[Le  5  novembre  1824,  le  C'^  Frottier  de  Bag-neiix,  préfet  des 
Côtes-du-jVord,  ayant  adressé,  avec  la  délibération  du  Conseil 
général,  un  écrit  de  M.  Mauviel,  Réflexions  sur  les  lois  de  1791 
et  1792  concernant  les  domaines  congéahles,  le  Ministre  de 
l'Intérieur  (i)  transmit  le  dossier,  le  29  novembre,  au  Ministre  de 
la  Justice,  à  qui  il  «  appartient  plus  particulièrement  d'examiner 
si  le  vœu  du  Conseil  général  peut  être  pris  en  considération  » 
(Arch.  nat.,  F^°  Y,  Côtes-du-Nord  2).  Il  en  avisa  le  Préfet  par 
une  lettre  du  4  octobre  1825,  en  réponse  à  une  lettre  du  24  août 
par  laquelle  le  C*®  de  Bagneux  rappelait  les  votes  du  Conseil 
général  des  Côtes-du-Nord.  —  Les  plaintes  de  ce  Conseil,  de 
même  que  celles  des  Conseils  du  Morbihan  et  du  Finistère,  déter- 
minèrent le  Ministre  à  ordonner  une  enquête,  sur  laquelle  nous 
ne  possédons  malheureusement  que  les  trois  documents  suivants]. 


1.  —  Enquête  ordonnée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

1°  Lettre  du  Préfet  des  Côtes-dti-Nord  av.r.  Sous-Préfets  de 
Lannion,  Guingamp  et  Loudéac  et  aux  Maires  de...  [le  7  no- 
vembre 1825]. 

(Arch.  dép.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  syiécial.) 

J'ai  riionneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  de  la  lettre 
confidentielle  que  je  viens  de  recevoir  de  S.  Exe.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  '^l,  relativement  aux  domaines  congéables. 

Je  ne  puis.  Monsieur  le  Sous-Préfet,  mieux  faire  que  de  m'en 
rapporter  à  votre  zèle  pour  en  remplir  le  but,  et  je  vous  invite 


(1)  Le  Cto  de  Corbière,  très  au  courant  au  reste  de  la  question,  l'auteur  de  la 
Bibhographte  à  laquelle  nous  avons  souvent  fait  allusion. 

(2)  Bien  que  nous  n'ayons  pas  retrouvé  cette  lettre,  nous  sommes  éclairés  sur 
son  contenu  par  les  documents  que  nous  publions. 
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à  me  faire  connaître,  lors  de  votre  rapport  qui  ne  peut  être  que 
la  suite  de  démarclies  multipliées,  et  fait  avec  beaucoup  de  soin, 
les  moyens  qui  vous  paraîtraient  les  plus  propres  à  concilier  les 
intérêts  des  tenanciers  et  des  propriétaires,  soit  d'après  vos 
connaissances  particulières  en  l'espèce,  soit  d'après  celles  de  per- 
sonnes que  vous  croiriez  devoir  appeler  confidentiellement  à  vous 
aider  dans  ce  travail. 


2°  Eapport  du  Sous-Préfet  de   Guingmnp  (D 
[le  30  novembre  18251. 

(Arcli.   dép.  des  Côtes-du-Nord,  ibld.) 

La  question  de  droit  et  de  justice  n'étant  pas  douteuse  en 
faveur  des  propriétaires  des  domaines  congéables,  comme  l'ob- 
serve Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur,  je  porterai 
seulement  mon  attention  sur  les  tenanciers.  Dans  cet  arrondis- 
sement le  nombre  des  domaines  congéables  a  considérablement 
diminué  et  diminue  chaque  jour  à  cause  de  l'injustice  de  cette 
loi  du  6  août  1791. 

Indépendamment  de  cette  diminution,  les  quatre  cinquièmes 
des  domaniers  ou  tenanciers  de  ce  pays  ont  renouvelé  leurs  baux 
ou  baillées,  conformément  à  l'art.  14  de  cette  loi.  Reste  donc 
un  cinquième  des  domaniers,  mais  puisqu'ils  n'ont  pas  voulu 
jusqu'à  ce  moment  user  de  la  faculté  que  cette  loi  leur  accorde 
pour  provoquer  leur  congément,  il  est  probable  que  la  grande 
majorité  d'entre  eux  n'en  usera  pas,  et  n'y  pense  même  pas.  Les 
habitants  des  campagnes  qui  ont  généralement  de  la  religion  et 
de  la  probité  savent  bien  que  cette  loi  n'a  été  rendue  que  pour 
mettre  la  division  entre  les  propriétaires  et  les  colons. 

On  n'a  rien  à  craindre  du  mécontentement  de  quelques  doma- 
niers, et  le  changement  que  l'on  désire  ne  peut  arriver  dans  des 
temps  plus  favorables. 

Il  y  a  maintenant  autant  de  libéraux  qui  possèdent  des 
domaines  congéables  que  d'anciens  propriétaires. 

Son  Excellence  parle  particulièrement  dans  sa  lettre  des  art.  11 
et  23  de  cette  loi.  L'art.  26,  le  dernier  de  tous  est  aussi  contraire 


(1)  Nous  avons  publié  et  critiqué  ce  rapport  :  Une  tenure  bretonne  {Révolution 
Française,  t.  LIX,  pp.  41-42)  et  Les  Causes  de  la  disparition  du  Domaine  congéable 
{ibid.,  t.  LXIII,   pp.   338-540. 
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que  les  autres  cités  aux  intérêts  des  propriétaires,  et  attaque 
également  les  droits  de  la  propriété. 

On  doit  s'attendre  que  quelques  chicaneurs  de  campagne, 
faisant  les  avocats,  ne  cherchent  à  faire  naître  des  inquiétudes 
parmi  les  tenanciers.  Maintenant,  ces  sortes  de  gens  ont  perdu 
leur  crédit,  ils  sont  tarés  dans  l'esprit  du  peuple.  Tous  les  contes 
absurdes  qu'ils  pourraient  faire  ne  produisent  aucun  effet. 

Le  gouvernement  peut,  en  toute  sûreté,  proposer  un  change- 
ment dans  cette  loi  qui,  dans  son  principe,  était  autant  dans 
l'intérêt  du  propriétaire  que  du  domanier,  et  surtout  dans  celui 
de  l'Agriculture. 

Les  terres  des  domaines  congéables  se  reconnaissent  par  leurs 
bonnes  clôtures,  par  leurs  plantations  bien  venantes,  par  leurs 
belles  récoltes  et  par  la  propreté  et  la  commodité  des  édifices. 

Les  bons  et  probes  tenanciers  sont  intéressés  à  ce  que  les 
contrats  primitifs  fassent  la  base  de  la  modification  de  la  loi, 
autrement,  suivant  celle  de  1791,  ils  craignent  d'être  congédiés. 
Si  l'on  écoute  certaines  gens  (et  c'est  la  faiblesse  de  le  faire)  ils 
vous  diront  que  cette  mesure  provoquera  des  soulèvements  dans 
les  communes  rurales.  Yaines  clameurs! 

Enfin  le  gouvernement  peut  être  assuré  que  cette  mesure  ne 
troublera  nullement  la  tranquillité  dont  nous  avons  le  bonheur 
de  jouir,  et  que  les  tenanciers  sages  et  honnêtes  avoueront  de 
bonne  foi  qu'elle  est  raisonnable  et  juste,  et  que,  dans  toute 
transaction,  les  engagements  des  contrats  doivent  être  sacrés. 

A  la  Sous-Préfecture  de  Guingamp,  le  30  novembre  1825. 

Le  Sous-Préfet, 
Geffroy  de  Yilleblanche. 


3°  Rapport  adressé  au  C®  de  ChazelJes,  préfet  du  Morbihan. 

[Bien  que  ce  rapport  ne  soit  ni  daté  ni  signé,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  n'ait  trait  à  l'enquête  ordonnée  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur]. 

(Arch.  dép.  du  Morbihan,  série  Q,  Dom.  cong.,  doss.  spécial.) 

Monsieur  le  Comte, 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  parcouru  les  arrondis- 
sements de  ce  département  où  les  campagnes  sont  sous  le  régime 
du  domaine  congéable.  J'ai  vu  les  notaires  les  plus  employés  et 
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les  mieux  famés;  j'ai  conféré  avec  les  paysans  de  toutes  les  for- 
tunes et  doués  de  plus  et  de  moins  d'instruction,  et  il  résulte  de 
tout  ce  que  j'en  ai  pu  apprendre  que  je  crois  pouvoir  vous 
certifier  que  généralement  les  édificiers  des  tenues  à  domaine 
congéable  sont  dans  la  plus  grande  insouciance  et  indifférence 
pour  l'art.  11  de  la  loi  de  1T91  sur  le  domaine  congéable,  lequel 
article  leur  accorde  la  faculté  de  provoquer  eux-mêmes  le  congé- 
ment  et  qu'ils  seraient  impassibles  à  l'abrogation  de  cet  art.  11 
de  cette  loi. 

Tous  répondent  :  Nous  ne  voulons  ni  ne  désirons  sortir  de 
notre  tenue  où  nous  avons  été  élevés  et  où  nous  comptons  mourir. 

Je  me  suis  assuré  que,  si  quelques  paysans  ont  quelquefois 
provoqué  le  congément,  c'est  qu'ils  y  ont  été  poussés  et  forcés 
par  des  habitants  de  ville,  par  ces  vils  ennemis  de  l'ordre  et  de 
la  légitimité.  Tous  ont  été  regrettants  (sic)  d'avoir  quitté  la  terre 
de  leurs  pères  et  sont  devenus  l'objet  de  la  risée  et  du  mépris 
des  autres  domaniers. 

Tous  les  riches  propriétaires  de  fonds  de  tenue,  qui  actuelle- 
ment renouvellent  leurs  baillées,  obtiennent  sans  difficulté  des 
domaniers  la  clause  de  renoncer  à  la  faculté  de  demander  le 
congément  à  leur  bailleur  ;  c'est  ce  qui  m'a  été  certifié  par  tous 
les  notaires  et  même  par  ceux  de  Pontivy  particulièrement, 
depuis  que  cette  ville  se  trouve  régénérée  et  par  votre  sagesse  et 
par  le  zèle  du  loyal  sous-préfet  de  cet  arrondissement. 

Mais  je  dois  vous  observer,  Monsieur  le  Comte,  que  dans  les 
cantons  autrefois  sous  l'usement  de  Rohan  et  dans  ceux  de 
l'arrondissement  de  Pontivy,  c'est  avec  bien  de  la  difficulté  que 
l'on  peut  déterminer  les  domaniers  à  consentir  à  renouveler  leurs 
baillées,  quoique  plus  attachés  peut-être  que  tout  le  reste  du 
département  à  leurs  propriétés  domaniales  et  à  leur  accroisse- 
ment même.  Les  riches  propriétaires  seuls  y  parviennent  et  se 
mettent  à  l'abri  de  la  clause  fatale  de  la  loi  sur  le  domaine 
congéable,  car  le  paysan,  craignant  les  facultés  pécuniaires,  ne 
fait  plus  de  résistance,  trouve  l'argent  pour  payer  sa  concession 
et  renouvelle  sa  baillée. 

Je  pourrais  vous  citer  Messieurs  les  marquis  de  L.,  de  L., 
Messieurs  les  comtes  de  P.,  du  B.,  de  S*.,  et  autres  qui  renou- 
vellent à  volonté  leurs  baillées  et  n'en  donnent  pas,  sans  cette 
clause,  de  la  part  des  domaniers  et  sans  éprouver  la  moindre 
résistance  de  leur  part.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  petit 
propriétaire  foncier  :  on  le  sent  impuissant,  et,  comme  on  ne  le 
craint  pas,  il  ne  peut  obtenir  de  nouvel  acte.  Le  paysan  promet 
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et  remet  à  faire  de  l'argent  à  une  meilleure  année.  Le  méchant 
—  ce  qui  est  rare  —  répond  aux  importunités  :  congédiez-vioi. 

Ainsi  le  riche  propriétaire  est  donc  en  sécurité,  lorsque  celui 
à  médiocre  fortune  et  encore  le  plus  petit  se  trouvent  toujours 
sous  le  coup  effrayant  de  cette  loi  révolutionnaire. 

Je  crois  devoir,  en  terminant,  vous  citer  un  fait  dont  j'ai  été 
témoin. 

Un  propriétaire,  de  fortune  médiocre,  possédait  une  métairie 
dans  la  commune  de  Berné  où  il  avait  quelques  fonds  de  tenues  : 
cette  métairie  avait  besoin  d'un  nouveau  fermier;  il  destinait 
cette  ferme  au  fils  d'un  honnête  laboureur  qu'il  connaissait,  mais 
le  propriétaire  la  lui  refuse,  parce  qu'elle  est  déjà  promise  :  cet 
homme  se  retire  et  lui  fait  dire  par  un  tiers  que  puisqu'il  ne  le 
trouve  pas  bon  pour  être  son  fermier,  il  ne  doit  pas  le  trouver 
bon  pour  son  domanier  et  qu'il  va  lui  demander  le  congément 
de  sa  tenue.  Le  propriétaire  effrayé  a  été  obligé  de  céder  à 
l'orage. 

En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  le  résultat  de  la  mission  dont 
vous  avez  bien  voulu  m'honorer  est  de  me  convaincre  : 

1°  Que  les  habitants  des  campagnes  conservent  toujours  un 
attachement  aussi  sacré  pour  la  possession  du  domaine  de  leurs 
pères  que  pour  leur  Roi  légitime,  qu'ils  sacrifieraient  tout  pour 
la  conservation  de  leur  souverain  et  de  leur  propriété.  Si  leur 
lloi  est  leur  Dieu  sur  la  terre,  leur  Domaine  est  un  titre  de 
noblesse  dont  ils  sont  d'autant  plus  jaloux  que  la  condition  de 
prolétaire  est  abjecte  à  leurs  yeux  ; 

2°  Que  les  propriétaires  fonciers,  inquiets  d'une  loi  qui  peut, 
d'un  moment  à  l'autre,  les  vaincre,  eux  ou  leurs  descendants, 
prennent  naturellement  les  moyens  de  s'y  soustraire,  si  toutefois 
leur  fortune  les  met  à  même  d'intimider  leurs  domaniers.  Les 
uns  se  contentent  de  renouveler  leurs  baillées  avec  des  clauses 
qui  les  mettent  pour  quelque  temps  en  sécurité  ;  d'autres  ne  se 
confiant  pas  à  la  simple  clause  de  la  part  du  domanier,  quoique 
notariée,  de  renoncer  à  la  faveur  d'une  loi  générale,  préfèrent 
abuser  de  cet  amour  des  campagnards  pour  leur  terre  natale  et 
leur  vendent  leur  fonds  de  tenue  à  un  taux  exorbitant.  Le 
malheureux  colon  menacé  d'être  expulsé  de  la  terre  de  ses  pères 
ne  sent  que  la  douleur  et  la  honte  de  l'expulsion  ;  il  emprunte 
de  toutes  mains  et  à  des  intérêts  usuraires,  sans  songer  qu'il  se 
plonge  dans  une  position  encore  plus  malheureuse,  puisqu'il  se 
voue  à  la  nécessité  d'abandonner  tôt  ou  tard  toute  sa  propriété 
à  ses  créanciers  et  à  tomber  dans  la  triste  condition  de  prolétaire. 
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Ainsi  vous  voyez,  Monsieur  le  Comte,  qu'il  est  autant  dans 
l'intérêt  des  domauiers  édificiers  que  dans  celui  des  propriétaires 
fonciers  de  faire  rapporter  la  loi  d'aoïit  1791  sur  le  domaine 
congéable,  de  l'amender  ou  d'en  abroger  l'art.  11. 

Puissiez-vous,  Monsieur  le  Comte,  encore  dans  cette  affaire 
aussi  importante  pour  la  sécurité  et  la  fortune  de  vos  administrés 
de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  conditions,  obtenir  d'un  bon 
Roi  qui  ne  respire  que  le  bonlieur  de  ses  peuples  et  d'un  gouver- 
nement, qui  fait  tous  ses  efforts  pour  effacer  et  guérir  les  plaies 
de  la  E évolution,  un  nouveau  motif  de  satisfaction  pour  votre 
bienveillance,  et  d'attachement,  de  reconnaissance  de  la  part  des 
bons  habitants  du  Morbihan. 


2.  —  Dernières  réclamations  des  Conseils  généraux  de  la 
Restauration. 

[Les  vœux  des  Conseils  généraux  des  Côtes-du-Nord,  le  24  août 
1826  (Arch.  nat.,  F^«  Y,  Côtes-du-Nord  2)  et  du  Finistère,  les 
23  août  182T  et  14  septembre  1828  (Arch.  nat.,  Y'°  Y,  Finis- 
tère 3)  se  bornent  à  reprendre  des  vœux  antérieurs  et  à  insister 
sur  la  nécessité  d'abroger  l'art.  11  relatif  à  la  réciprocité.  Nous 
publions  seulement  le  vœu  du  Conseil  général  du  Morbihan,  à 
sa  session  de  1827,  qui  fournit  quelques  éléments  nouveaux]. 


Extrait  du  procès-verhal  des  séances  du  Conseil  général 

du  Morbihan  [le  21  août  1827]. 

iArch.   nat  ,    Fie   y,    Morbihan   2.) 

Domaines  congéables 

Le  Conseil  s'était  flatté  qu'enfin  il  serait  fait  droit  à  ses 
anciennes  et  itératives  demandes  jointes  à  celles  des  départe- 
ments voisins  concernant  la  revision  des  lois  d'août  1791  et  de 
brumaire  an  YI  sur  le  domaine  congéable. 

Mais,  au  lieu  d'un  retour  si  désiré  aux  principes  de  l'établis- 
sement primitif  et  de  l'essence  du  contrat,  il  voit  avec  douleur 
qu'une  nouvelle  prétention  du  fisc  vient  frapper  depuis  quelques 
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mois  ce  genre  de  propriété  rurale  le  plus  commun  dans  la  plus 
grande  partie  de  ce  département,  et  déjà  froissé  et  déprécié  par 
tant  de  lésions  et  de  vicissitudes. 

La  Régie  de  l'administration  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  prétend  aujourd'hui  que  tout  domanier  joint  à  la  pro- 
priété des  édifices  la  jouissance  illimitée  du  fonds,  et  qu'en  consé- 
quence, à  chaque  mutation  par  vente,  décès  ou  autrement,  il  doit 
payer  sur  le  prix  du  fermage  du  fonds,  appelé  rente  convenan- 
cière,  le  même  droit  de  mutation  que  sur  ses  édifices  mêmes.  Elle 
répand  l'alarme  dans  nos  campagnes  en  donnant  à  sa  prétention 
un  effet  rétroactif,  et  appelant  à  payer  des  droits  supplétifs,  bien 
supérieurs  aux  droits  légaux  précédemment  soldés,  pour  toute 
transaction  opérée  et  consommée  depuis  moins  de  deux  années. 

L'administration,  dont  il  s'agit,  se  fonde  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  13  novembre  1826,  arrêt  auquel  elle  donne 
une  extension  démesurée  et  qui  est  combattu  par  des  jugements 
des  tribunaux  de  S^  Brieuc  et  de  Guingamp. 

Cette  innovation,  si  elle  pouvait  être  admise,  serait  le  coup  le 
plus  fatal  qui  ait  frappé  cette  espèce  de  propriété,  depuis  l'époque 
désastreuse  de  1792.  Elle  détruirait  même  ce  genre  de  tenure  le 
plus  usité  des  trois  départements  de  la  ci-devant  Bretagne.  Ces 
biens  seraient  jetés  hors  du  commerce  et  de  la  circulation  par 
des  droits  de  mutation  doubles,  quadruples,  et,  dans  certains 
cas  de  convenants,  par  dehors  ou  sans  étage,  c'est-à-dire  sans 
bâtiments  ni  édifices,  pouvant  être  décuples  de  ceux  exigés  pour 
translation  de  tous  autres  genres  de  propriétés  et  devenir  par 
conséquent  presque  égaux  au  prix  capital  de  la  vente  et  supé- 
rieurs à  la  valeur  des  édifices  dans  le  cas  de  succession  collaté- 
rale. Ainsi  le  colon,  placé  dans  l'impossibilité  de  vendre  sa 
propriété  se  verrait  attaché  à  la  glèbe.  Le  foncier  serait  réduit 
à  la  possession  d'une  simple  l'ente,  puisqu'il  ne  pourrait  plus 
renouveler  &es  baux,  faute  de  concurrence.  Le  fisc  lui-même,  privé 
des  droits  de  vente  et  de  renouvellement  des  baux,  serait  trompé 
dans  ses  vues  et  n'aurait  pour  indemnité  de  sa  perte  que  la  triste 
ressource  de  ruiner  les  familles  de  cultivateurs  aux  époques  de 
mutation  par  décès  et  de  s'approprier  parfois  leur  héritage,  dans 
le  cas  de  convenants  par  dehors,  en  les  réduisant  à  l'exponse  et 
au  déguerpissement. 

Le  Conseil  recommande  spécialement  cet  objet  à  l'attention 
particulière  de  S.  Exe.  avec  toute  l'instance  et  la  sollicitude  que 
réclament  les  intérêts  de  la  propriété  et  l'agriculture  en  péril. 

Signé  :  le  M*'"*'  Duplkssis  de  Grénédan,  secrétaire. 
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[La  question  du  domaine  congéable  n'a  cessé  depuis  18-^0  de 
passionner  les  esprits.  Mais  à  partir  de  la  Révolution  de  Juillet 
les  assemblées  délibérantes  se  montrèrent  particulièrement  favo- 
rables aux  oonvenanciers  (Cf.  Léon  Dubreuil,  Une  tenure  bre- 
tonne, La  Révolution  Française,  t.  LIX,  pp.  42  à  51).  Des 
modifications,  qui  leur  ont  été  avantageuses,  ont  été  apportées 
à  la  loi  du  6  août  1791  par  la  loi  du  8  février  1897,  qui  régle- 
mente le  congément.  Enfin  au  mois  de  juillet  1912  une  propo- 
sition de  loi  présentée  par  MM.  Le  Rouzic,  Alfred  Brard,  Louis 
Nail,  Turmel  et  Even  a  été  rapportée  par  M.  Turmel,  le  29  mai 
191-3,  au  nom  de  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la 
législation  civile  et  criminelle  (Chambre  des  Députés,  n°  2176 
et  2774).  Le  résultat  en  serait,  dans  un  délai  rapproché,  la 
disparition  de  ce  mode  de  tenure,  car,  si  elle  affirme  le  principe 
de  la  réciprocité  et  permet  la  vente  aux  encbères,  mais  seulement 
entre  le  foncier  et  le  colon,  elle  interdit  de  soumettre  au  régime 
du  bail  à  domaine  congéable  des  biens  qui  n'y  sont  pas  ou  qui 
n'y  sont  plus  soumis]. 
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t.  II,  pp.  69,  70,  75. 


Artur  de  Keralio  (  Jacques - 
Magdelain  -  Gonéry  ) ,  émigré, 
t.  II,  p.  70. 

Arzal,  t.   I,  pp.  88,  91,  246. 

AsLAiN,  maire,  Elven,  t.  II, 
p.  376. 

Astarac  (v.  Roh an-Chabot). 

Aube,  t.  I,  pp.  46,  70,  78,  540. 

AuBRY,  curé  de  Trégonneau,  t.  I, 
p.  306. 

AuDic  (Joseph),  laboureur,  t.  I, 
p.   189. 

Audierne,  t.  I,  pp.  127,  128,  143; 
—  t.   II,  pp.  118,  119,  122. 

Audouyn  de  Kerqus,  propr.  fon- 
cier, Hennebont,  t.  I,  p.  367. 

Audouyn  de  Restyvois,  lieute- 
nant de  la  sénéchaussée,  Hen- 
nebont, t.   I,  p.  367. 

Audouyn  de  Rosbo,  propr.  fon- 
cier, Hennebont,  t.  I,  p.  367. 

Audouyn  (René),  propr.  foncier, 
Hennebont,  t.  I,  p.  367. 

Audrain,  proc.  de  la  commune, 
La  Prenessaye,  t.  I,  p.  291. 

Andran,  imprimeur  à  Rennes, 
t.   I,  p.  154. 

AuGÈs  (Pierre),  officier  municip., 
Plourach,  t.   I,  pp.  256,  348. 

Augustins  (rue  des  Petits-),  Pa- 
ris, t.  I,  p.  66. 

Aitlanier  (A.),  t.  I,  pp.  60,  74, 
77,  280;  —  t.   II,  p.  217. 

Aiilard,  t.  I,  pp.  46,  60,  524,  540, 
544. 

Auray,  t.  I,  pp.  88,  89,  90,  247, 
406,  407,  408,  413,  422,  463  ;  — 
t.  II,  pp.  10,  26,  35,  49,  50,  55, 
56,  57,  58,  289,  361. 

AuTiER  (H.),  propriét.  foncier. 
Vannes,  t.  I,  p.  361. 

Auvergne,  t.   I,  p.    142. 

Avertain,  proc.  de  la  commune, 
Plouay,  t.  I,  pp.  386,  387. 
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Baraze r-Lannurien ,  t.  I,  p.  70. 

Barbaroux,  député  à  la  Conven- 
tion, t.   I,  p.  225. 

Barbedienne  (François-Joseph), 
administr.  des  Côtes-du-Nord, 
t.    II,  pp.   252,  319,  320. 

Barbier  (  Gabriel  ) ,  domanier  , 
Lannéanou,  t.  I,  p.  374. 

Bardoul  (Julien),  ofl&cier  mun., 
Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Bargain,  juge  au  tribun,  civ.  d.i 
Morbihan,  t.  II,  pp.  310,  313, 
314. 

Barguiller  (Thomas),  proc.  de 
la  commune,  Tréogan,  t.  I, 
p.  257. 

Barjou,  piop.  foncier,  Lesneven, 
t.  II,  p.  214. 

Barnave,  député  aux  Etats  géné- 
raux, t.   I,  p.   159. 

Barras  (P.),  membre  du  Direct, 
exéc,  t.   II,  p.  218. 

Barré  fils,   receveur  du  district, 

Auray,  t.   II,  p.  49. 
Barreau  (Edouard),  t.  I,  pp.  13, 

60,  173. 
Barthélémy    (Anatole    de),    t.    I, 

pp.  61,  73. 
Bath  (Angleterre),  t.  I,  p.  254. 

Baud,  t.  I,  pp.  131,  190,  204;  — 
t.  II,  pp.  306,  307,  308,  310,  376. 

Baudier,  membre  du  district, 
Morlaix,  t.  II,  p.  52. 

Baudot,  direct,  de  Fenregistr., 
Saint-Brieuc,  t.  II,  p.  227. 

Baudouin,  imprimeur,  Paris,  t.  I, 
pp.  66,  67,  68,  69,  70;  —  t.  II, 
pp.   171,  173,   174,  212,  215. 

Baudouin,  Conseiller  général  des 
Côtes-du-Nord,  t.  II,  p.  391. 

Baudouin,  secret,  greffier,  Bot- 
mel,  t.  I,  pp.  267,  353. 


Baudouin     de     Maisonblanche 

(Jean-Marie),  jurisconsulte  et 
député,  t.  I.  pp.  17,  29,  30,  31, 
61,  62,  64,  75,  99,  117,  137,  138, 
140,  141,  142,  143,  145,  146,  147, 
149,  150,  151,  152,  153,  154,  155, 
156,  158,  159,  161,  163,  164,  165, 
173,  174,  180,  181,  182,  194,  205, 
206,  212,  214,  227,  229,  232,  244, 
245,  263,  267,  268,  270,  271,  272, 
273,  284,  285,  287,  292,  311,  312, 
318,  324,  325,  327,  328,  339,  348, 
350,  355,  362,  368,  369,  403,  425, 
426,  427,  431,  432  ;  —  t.  II, 
pp.  17,  195,  210,  252,  253,  382. 

Baudnj  (J.),  t.  I,  p.  61. 

Bauny,  directeur  de  l'enregistr.. 
Vannes,  t.   T,  pp.  478,  480,  481; 

—  t.   II,  pp.   12,  15. 

Bavalan  (de)  (v.  Quifistre). 

Béard,  membre  du  distr.,  Auray, 
t.  II,  p.  36. 

BEAUTÉ  de  l'Abbaye,  t.  I,  p.  147. 

Beauchamps  (Henry  de),  préri- 
dent du  Conseil  général  des 
Côtes-du-Nord,  t.   II,  p.  391. 

Beauchemiu,  imprimeur,  Saint- 
Brieuc,  t.  I,  pp.  65-455;  —  t.  II, 
pp.  16,  251. 

Beaumont,  recev.  du  roi  et  admi- 
nistr. du  Finistère,  t.  I,  p.  345. 

Beauport  (abbaye  de),  t.  I,  p.  303. 

Beffou  (forêt  de),  t.  I,  p.  326. 

Bégard,  t.  I,  pp.  117,  425,  461, 
533,  534,  536,  543,  544,  545. 

Belle-Isle-en-Terre,  t.  I,  pp.  59, 
130,   131,  211,  299,  300,  304,  318; 

—  t.   II,  pp.   143,  144,  145. 

Bellingant  (de),  émigré,  t.  II, 
p.  261. 

Bélon  (lieu  de),  Elven,  t.  II, 
pp.  374,  376. 
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Belval  de  la  Porte  (Charles- 
Marie),  procur.  gén.  synd.  du 
Finistère,  t.  I,  p.  472. 

Belz,  t.  II,  p.  55. 

Belzais-Courménil,  député,  t.  I, 
p.  69;  —  t.  II,  p.   173. 

Benaeris,  t.  II,  p.  186. 

Bergevin,  député,  t.  I,  p.  69;  — 
t.  II,  p.   174. 

Bernard,  membre  du  district. 
Vannes,  t.   I,  p.   864. 

Bernard,  reoev.  de  l'enreg. ,  Châ- 
teaulin,  t.    II,   pp.   22,  23. 

Bernard,  receveur  du  duc  de 
Rohan,  Loudéac,  t.   II,  p.  338. 

Berné,  t.  II,  p.  404. 

Berric,  t.   I,  p.  246. 

Berringue  (seigneurie  de),  t.  II 
p.  315. 

Berry,  t.  I,  p.  364. 

.Berthou  (Yves),  t.   I,  p.  46. 

Besné     (  de    la     Hauteville  ) , 

Saint-Brieuc,  t.   I,  pp.  65,  203, 

204. 
Beujet  (François),  cultiv.,  Qu's- 

tinic,   t.    II,    pp.   365,   367,   368, 

369. 
Beuscher,  présid.  du  Directoire, 

Morlaix,  t.  II,  p.  52. 

Beuzec-Cap  Caval,  t.    I,  pp.    127, 

128. 
Beuzec-Cap-Sizun,  t.   I,  p.   128. 
Bey,  t.   I,  p.  125. 

Bienfait  (Joseph),  directeur  des 
postes,  Rostrenen,  t.   I,  p.  471. 

Bienfait    (L),   Rostrenen,   t.    I, 

p.  471. 
Bieuzy,  t.   I,  pp.  132,  134. 
B'GARRÉ,   administr.,    Morbihan, 

t.  I,  p.  416. 
Bignan,  t.  I,  pp.  76,  132,  211,  291; 

—  t.   II,  pp.   191,  211. 
BiGOiN  (Jacques),  notabl.;,  Gi.ern, 

t.   I,  p.  268. 
Billette,  député,  t.  I,  p.  252. 


Billiers,  t.  I,  p.  246. 

BiLo\jARD  (v.  Laoadec  (Hcrvé- 
Louis  de). 

BiTOUx  (François),  canton  de 
Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

BiZARD,  huissier,  t.   II,  p.  314. 

Blad,  député  à  la  Convention, 
t.   I,  p.  421;  —  t.  II,  p.  122. 

Blain,  recev.  du  district,  Henne- 
bont,  t.  II,  p.  49. 

Blain,  t.  II,  p.  346. 

Blanchard  (François),  substitut 

du  proc.   de  la  commune,  Loc- 

Envel,  t.   I,  p.  301. 

Blanchard  cadet  (Pierre-Denis), 
administrateur,  Carhaix,  t.  I, 
p.   473. 

Beaux,  député,  t.  I,  pp.  36,  67, 
70;  —  t.  II,  pp.   148,  171. 

Bléa,  notaire,  Landivisiau,  t.  I, 

pp.  378,  379. 
Blévec    (Mathurin),     doinanier, 

Glomel,  t.  I,  p.  389. 

Blin,  propr.  foncier,  Lesneven, 
t.  II,  p.  124 

Blois  [et  Montfort]  (Guerres 
de),  t.   I,  p.  460. 

Bhns  (A.   de),  t.   I,  p.  61. 

Boaidec,  membre  du  district, 
Pontivy,  t.   I,  p.  232. 

Boaidec,  domanier,  Loguivy- 
Plougras,  t.  I,  p.  300. 

Boblaye,  membre  du  district, 
Pontivy,  t.   I,  p.  494. 

BocHET,  régiss.  génér.  de  l'enre- 
gistr.,  t.  I,  p.  -181  ;  —  t.  II, 
p.  30. 

Bodivit,  t.   I,  pp.    125,   129. 

BoËc  (Y.),  domanier,  Loguivy- 
Plougras,  t.   I,  p.  3C0. 

BoHAN  (Allain),  député  du  Finis- 
tère, t.  I,  pp.  33,  36,  37,  65,  66, 
67,  137,  421,  498,  514,  515,  516, 
517;  —  t.  II,  pp.  79,  122,  135, 
136,  137,  139,  147,  149,  152,  153, 
156,  157,  171,  172,  173,  174,  175, 
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176,  182,  183,  186,  188,  189,  190, 
192,  206,  207,  209,  211,  212,  214, 
240,  241,  251,  259. 

Bolazec,  t.  I,  p.  348. 

BoLLORÉ,  à  Quimper,  t.  II,  p.  118. 

BoMARD,  propr.  foncier,  Henne- 
bont,  t.  I,  p.  368. 

BoNAMi,  propr.  foncier,  Henne- 
bont,  t.   I,  p.  368. 

Bonaparte  (Lucien),  t.  I,  p.  417. 

Bonaparte  (Napoléon),  t.  I, 
pp.  37,  265  ;  —  t.  II,  pp.  23, 
172,  184,  227,  292,  294,  295,  371, 
372. 

Bonnemaison,  à  Quimper,  t.  II, 
p.  118. 

Bordas  (P.),  député,  t.  I,  p.  OT; 
—  t.   II,  p.  148. 

Bordeaux,  t.  I,  p.  82. 

Bosquet,  juge  au  tribun,  civ.  du 

Morbihan,  t.    II,   pp.   3C6,   308, 

310,  314,  316,  317. 

Bosquet  (Jean-Marie),  officier 
mun.,  Plusquellec,  t.  I,  p.  263. 

Bothoa,  t.   I,  p.  265. 

BoTHOA     (Guillaume),     maire, 

Squiffiec,  t.   I,  p.  319. 
Botlézan,  t.   I,  pp.   130,  532. 

Botmel-Callac,  t.  I,  pp.  46,  59, 
128,   261,   262,  266,   267,   351. 

Botsorel,  t.  I,  p.  130. 

BouCAU,  directeur  de  Tenreg^st., 
Saint-Brieuc,  t.  II,  pp.  248, 
319. 

Boucher,  t.    I,  p.   75. 

Boucher,  propr.  foncier,  Lesne- 
ven,  t.  II,  p.   124. 

Boucher  (François),  à  Rostrenen, 
t.  I,  p.  471. 

BouDEHEN  (Rolland),  notable, 
Loguivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 

Boiulet,  avocat,  t.   I,  p.  66. 

BouDiER,  notaire,  Landivisiau, 
t.  I,  p.  379. 


BouESTARD,  procur.  syndic,  Mor- 
laix,  t.   II,  p.  53. 

BouLAiN,  administr.,  Rostrenen, 
t.  I,  p.  471. 

Boulay-Paty,  député,  t.  I,  p.  545. 

BoULLAIRE-VlLLEMOISAN  (Ch.-F.), 

administr.    des  Côtes-du-Nord, 
t.   II,  pp.   141,   144,   184,  203. 

BouLLAYS,  secrétaire  du  district, 
Auray,  t.  I,  p.  422;  —  t.  II, 
p.  36. 

BouLLÉ  (Jean-Pierre),  administ., 
député  et  préfet,  t.  I,  pp.  25, 
31,  36,  66,- 67,  138,  368;  —  t.  II, 
pp.  26,  118,  135,  148,  149,  155, 
156,  161,  165,  166,  172,  173,  188, 
191,  193,  197,  209,  219,  232,  241, 
243,  250,  301,  303,  361,  385,  386. 

Boulon  (Pierre),  maire,  Guin- 
gamp,  t.   I,  p.  417. 

Bourbon  (rue  de),  Paris,  t.  II, 
p.  376. 

Bourbon  -  Penthièvre  (  Louise  - 
Adélaïde  de),  duchesse  d'Or- 
léans, t.  II,  p.  269. 

Bourbonnais,  t.   I,  pp.   142,  390  ; 

—  t.    II,  pp.  341,  342. 
BouRBRiA,    à    Quimper,    t.     II, 

p.   118. 

Bourbriac,  t.  I,  pp.  130,  302,  304; 

—  t.   II,  pp.  317,  318,  320. 

Bourblanc  (château  du),  Plou- 
rivo,  t.   I,  p.  358. 

Bourde  de  la  Rogeric,  t.  I,  pp.  46, 
533. 

Bourdonnaie  (lieu  de  la),  t.  II, 
p.  376. 

Bourdonnay  (Hippolyte),  t.  I, 
p.  61. 

Bourdonnaye  du  Clézio,  direct, 
des  forges  des  Salles,  t.  II, 
pp.  336,  338. 

Bourg-Paul,  Muzillac,  t.  I,  p.  246; 

—  t.   II,  pp.  355,  356,  357. 

BouRRiGUEN  (Yves),  maire,  Tréo- 
gan,  t.  I,  p.  257. 
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BouRSAULT,  député  à  la  Conven- 
tion, t.  I,  pp.  137,  542;  —  t.  II, 
p.  252. 

BouRVEN  (Jean),  notaire,  Mor- 
laix,  t.   II,  p.  51. 

BouRVEN  (Jeanne),  cultiv.,  Plou- 
gonven,  t.  II,  pp.  50,  51,  52, 
53,  54. 

Bout  illier  du  Bétail,  t.  I,  pp.  46, 
540. 

BouTOUiLLic  (de),  propr.  foncier, 
Vannes,  t.  I,  p.  363. 

BouTTiER,  administr.  des  Côtes- 
du-Nord,  t.   I,  pp.  403,  535. 

Bouvard,  recev.  de  l'enregistr., 
Lorient,  t.   II,  pp.  11,  12. 

Bouvier  des  Touches,  commiss. 
du  roi,  Saint-Brieuc,  t.  I, 
p.  254. 

Bouvier  du  Molard,  préfet  du 
Finistère,  t.  II,  p.   387. 

Boylesve,  juriscons.,  t.  I,  pp.  64, 
368;  —  t.   II,  p.   135. 

Branguily  (forêt  de),  t.  II,  p.  76. 

Brard  (Alfred),  ancien  député 
du  Morbihan,  t.  I,  pp.  28,  77; 
—  t.  II,  p.  407. 

Bréhand-Loudéac,  t.   I,  p.   135. 

Bréhat  (île  de),  t.  II,  pp.  90,  93. 

Brélévenez,  t.  I,  p.  319. 

Brélidy,  t.   I,  pp.   130,  532. 

Brémoy  (le  chev.  de),  capitaine 
de  vaisseau  en  retraite,  Saint- 
Brieuc,  t.  II,  p.  398. 

Brest,  t.  I,  pp.  55,  64,  75,  77,  86, 
88,  117,  123,  134,  137,  225,  232, 
472;  —  t.  II,  pp.  32,  33,  44,  65, 
202. 

Bretagne,  t.  I,  pp.  7,  14,  18,  19, 
20,  21,  22,  27,  28,  30,  32,  35,  40, 
41,  60,  61,  62,  63,  64,  65,  66,  70, 
71,  72,  73,  74,  75,  76,  77,  78,  79, 
80,  81,  82,  85,  86,  88,  95,  99,  117, 
124,  125,  126,  128,  129,  132,  134, 
137,  138,  139,  141,  142,  144,  145, 
147,  148,  149,  151,  152,  153,  154, 
156,   159,  160,  161,   162,   164,   166, 


171,  173,  175,  179,  187,  188,  189, 

191,  192,   193,   194,  196,  199,  200, 

202,  203,  205,  207,  208,  210,  218, 

220,  222,  223,  224,  225,  226,  227, 

231,  232,  233,  239,  241,  246,  247, 

250,  253,  259,  261,  262,  268,  272, 

274,  283,  285,  287,  288,  292,  293, 

294,  296,  297,  299,  300,  304,  310, 

312,  313,  315,  316,  319,  320,  326, 

327,  329,  330,  342,  345,  346,  347, 

354,  355,  356,  357,  359,  360,  361, 

362,  367,  368,  371,  375,  379,  380, 

L84,  385,  389,  390,  400,  406,  407, 

408,  410,  417,  431,  432,  433,  436, 

446,  450,  459,  461,  462,  464,  467, 

497,  498,  515,  516,  531,  532,  533, 

541,  542;  —  t.  II,  pp.  27,  34,  38, 

39,  78,  92,  97,  102,   105,  119,  123, 

134,  136,   139,   140,   141,   148,  149, 

152,  156,   157,   162,   166,   171,  175, 

176,  180,  186,   192,   193,   195,  193, 

197,  209,  253,  297,  376,  381,  384, 

389,  399,  406. 

Brette  (A.),  t.  I,  p.  61. 

Briand  (Pierre),  doman.,  Edern, 

t.    II,  pp.  362,  363. 
Brianï,  juge  de  paix,  t.  II,  p.  182. 
Briant,  secret,  du  district,  Mor- 

laix,  t.  II,  p.  100. 
Brichet,  administrât,  des  Côtes- 

du-Nord,  t.   II,  p.  320. 
Brichet,   propr.   foncier,   Lesne- 

ven,  t.   II,  p.  124. 
Briec,  t.  I,  p.  125;  —  t.  II,  p.  182. 
Bringolo,  t.   I,  p.  303. 
Brival,   député,   t.    I,   p.   67  ;  — 

t.   II,  p.   148. 
Brochen  (Pierre),  du  canton  de 

Tréguier,  t.   I,  p.  339. 

Brolemann,  administr.  du  Finis- 
tère, t.  I,  p.  233. 

Broons,  t.  I,  p.  422;  —  t.  II, 
p.  185. 

Brouérec,  t.  I,  pp.  13,  14,  15,  26, 
63,  64,  73,  88,  91,  117,  124,  138, 
139,  142,  144,  173,  182,  190,  193, 
194,  196,  197,  201,  202,  234,  241, 
243,  246,  247,  268,  269,  274,  295, 
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331,  359,  366,  369,  386,  412,  447, 

463,  492,    193;  —  t.   II,  pp.  41. 

130,  132,  150,  234,  309,  372,  377, 

393. 
Brûe,    député   à   la    Convention, 

t.   II,  pp.  31,  32,  33,  35,  36. 
Brùlon,  propr.  foncier,  Vannes, 

t.    I,  pp.   361,  364. 
BrunelHère   (Ch.),    t.    I,    pp.    61, 

545. 
Brunet,  propr.  foncier,  Vannes, 

t.  I,  p.  361. 
Brunet  du  Guillier,  conseiller 

gén.   des  Côtes-du-Nord,   t.   II, 

p.  391. 


Brunot  père,  avoué,  Guingamp, 
t.   I,  pp.  502,  504,  506,  509,  510. 

Bruxelles,  t.  II,  p.  173. 

BucHON,  à  Rostrenen,  t.  I,  p.  471. 

BuCHON,  secret. -greffier,  Plésidy, 
t.  I,  p.  302. 

Bwffé,  t.  I,  pp.  74,  280. 

Buhulien,  t.  I,  p.  319. 

Buléon,  t.  I,  p.  131. 

Biirel,  avocat,  t.  I,  p.  64. 

BuRGAULT,  maire,  Muzillac,  t.  II, 
p.  357. 

Burf/ault  (Emile),  t.   I,  p.  61. 


Cadélac,  t.  I,  pp.  132,  134,  274, 
283. 

Cadic  (Jean),  trésorier  de  Noyai, 
t.   I,  p.  132. 

CA.DIOU,  administr.  du  Finistère, 
t.    I,  p.   233. 

Cadiou  (P.),  domanier,  Loguivy- 
Plougras,  t.  I,  p.  392. 

Cadiou  (  Yves  -  Jean  -  Thomas)  , 
membre  du  district,  Lannion, 
t.   I,  pp.  399,  402,  537. 

Cadoudal  (René),  maire,  Saint- 
Adrien,  t.  I,  p.  304. 

Caen,  t.   II,  p    182. 

Cahideuc  (Hélène  de),  propriét. 
foncier,  Dinan,  t.  II,  p.  44. 

Cahideuc  (Marie-Françoise-An- 
gélique),  dame  de  Coëttando, 
t.  II,  p.   M. 

Caignari)  (François),  notable, 
Lohuec,  t.   I,  p.  309. 

Caignard  (Jean),  maire,  Lohuec, 
t.  I,  pp.  309,  348. 

Cajan,  à  Quimper,  t.  I,  p.  118. 

Calanhel,  t.   I,  pp.   127,  128,  266. 


Callac-de-Bretagne,  t.  I,  pp.  46, 
52,  55,  59,  128,  161,  266,  471;  — 
t.   II,  p.  256. 

Callarec  (Hervé),  domanier, 
Plouigneau,  t.  I,  p.  37i. 

Calloch,  à  Audierne,  t.  II, 
p.  122. 

Calvez  (Françoise),  femme  Tan- 
guy  (François),   Landivisiau, 
t.  I,  pp.  376,  378. 

Calvez  (Joseph),  notable,  Pesti- 
vien,  t.   I,  p.   261. 

Cambry,  t.  I,  p.  61. 

Camlez,  t.    I,  pp.   329,  31^9. 

Camors,   t.    I,    p.    131  ;  —  t.    II, 

p.  55. 
Campo-Formio,    t.    II,    pp.    147, 

158,  188. 
Camus,   imprimeur,   Paris,   t.   I, 

p.  67;  —  t.  II,  pp.  174,  207. 

Camus  ART  (G.),  trésorier,  Lézar- 
drieux,  t.   I,  p.  338. 

Camusart  (Joachim),  proc.  de  la 
commune,  Lézardrieux,  t.  I, 
p.  338. 


CANIHIKI. 
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CHATEAUBOURG 


Canihuel,  t.   I,  p.  265. 

Capitaine  du  Eoisdaniel,  proc. 
gén.  synd.  du  Finistère,  t.  I, 
pp.  233,  497;  —  t.  II,  p.   118. 

Capucins  (rue  Neuve-des-),  Paris, 
t.   I,  pp.  161,  166. 

Carcaradec  (F*»  de),  conseiller 
gén.  des  Côtes-du-Nord,  t.  II, 
p.  391. 

Carcref,  adjoint,  Pluméliau , 
t.  II,  p.  181. 

Carhaix,  t.  I,  pp.  56,  72,  74,  123, 
124,  126,  127,  128,  136,  167,  174, 
197,  204,  252,  258,  267,  409,  411, 
468,  469,  471,  472,  473,  474  ;  — 
t.  II,  p.  370. 

Cariou  (F.),  canton  de  Tréguier, 
t.  I,  p.  339. 

Caris,  commentateur,  t.  I,  pp.  61, 
117. 

Caris  (veuve)  (v.  Guillas). 

Carmes  (Jean),  officier  mun., 
Louargat,  t.    I,   p.   319. 

CA.RNÉ  (Pierre  de),  conseiller  gén. 
des  Côtes-du-Xord,  t.  II,  p.  391. 

Carnoët-Locarn,  t.  I,  pp.  127,  258, 
259,  267,  468. 

Caroîi  (P.),  t.  I,  pp.  16,  41,  42, 
40,  61,  80,  99,  212,  232,  251,  267, 
356,  544. 

Carquet,  administr.  du  Finis- 
tère, t.   I,  pp.  233,  ^3. 

Carragat  (lieu  de),  près  Dinan, 
t.  I,  p.  542. 

Carré,  t.   I,  p.  61. 

Carrier,  député  à  la  Convention, 
t.  II,  p.  186. 

Carrousel  (place  du),  Paris,  t.  II, 
p.  215. 

Cartel  aîné,  homme  de  loi,  t.  II, 
p.  319. 

Caudan,  t.   I,  pp.  249,  250. 

Caurel,  t.   I,  p.  291. 

Cauret  (G.),  notable,  canton  de 
Lézardrieux,  t.   I,  p.  338. 


Cauzique  jeune,  administr.,  Au- 
ray,  t.   II,  p.  56. 

Cavan  (François -Marie),  juge, 
Pontrieux,  t.  I,  pp.  525,  523, 
528,  529. 

Cavan  (Jérôme),  domanier,  Lo- 
guivy-Plougras,  t.  I,  pp.  300, 
391,  392. 

Cavarlé  (Jean),  domanier,  Pont- 
croix,  t.    II,  pp.  63,  65. 

Cavelier  -  Garin  ,    à    Quimper  , 

t.   II,  p.   118. 
Cayot-Delandre,  t.  I,  p.  61. 

Cazeillat  (Julien),  maire,  Lo- 
carn,  t.   I,  p.  264. 

César,  t.  I,  p.  141. 

Chabot,  général,  t.  II,  pp.  231, 
202,  203. 

Chaillou,  juriscons.,  t.  I,  pp.  64, 
368;  —  t.   II,  p.    135. 

Chamaillard  (Emile),  t.  I,  pp.  61, 
228,  264,  471. 

Chamard  (dom),  t.  II,  p.  346. 

Champagne,  t.  I,  p.  142. 

Champeaux,  adjudant  général, 
t.  II,  p.  203. 

Chancerelle  (Auguste),  t.  I,  p.  61. 

Chararay  (Etienne),  t.  I,  p.  62; 
—  t.  li,  p.  317. 

Chardon,  imprimeur,  Paris,  t.  I, 
p.  64. 

Charles  IX,  t.  I,  p.  271. 

Charles  X,  t,  I,  p.  t9;  —  t.  II, 

p.  400. 

Charles  (Sébastien),  offic.  mun., 
t.   I,  p.  266. 

Cha.ssin,  juge  suppléant,  Pon- 
tivy,  t.   ÏI,  p.  349. 

Cliassin  (Ch.-L.),  t.  I,  p.  62  ;  — 
t.   II,  p.  211. 

Chassin  (Pierre),  domanier, 
t.   II,  p.  294. 

Châteaubourg  (M™*^  de),  propr. 
foncier,  t.   I,  pp.  386,  387. 
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Châteaulin,  t.  I,  pp.  56,  86,  123, 
124,  128,  136,  252,  515;  —  t.  II, 
pp.   22,  23,  24,  362,  363. 

Châteauneuf  -  du  -  Faou  ,  t.  I , 
pp.  56,  71,  123,  124,  128,  129,  136, 
252;  —  t.   II,  pp.  370,  371. 

Châtelaudren,  t.  I,  p.  137  ;  — 
t.   II,  pp.  202,  203. 

Chatton  (Auguste-Pierre),  offi- 
cier municip.,  Rostrenen,  t.  I, 
pp.   264,  265. 

Chavarné  (chapelle  de),  Plouisy, 
t.  I,  p.  417. 

Ch.\zelles  (C'*'  de),  préfet  du 
Morbihan,  t.  II,  p.  402. 

Chénnn  (Emile),  t.  I,  p.  62. 

Cherbourg,  t.   II,  pp.  32,  33. 

Chottard  (D.-M.-M.),  propriét. 
foncier,  Hennebont,  t.  I,  p.  367. 

Choumai  (Jean),  procur.  de  la 
commune,  La  Motte,  t.  I,  p.  289. 

CiCÉRON,  t.   I,  p.   141. 

CiLLARD  (Pierre),  curé,  Pleubian, 
t.   I,  pp.  503,  509,  510. 

Citeaux,  t.   I,  p.  117. 

Clahoré  (convenant  du  Grand), 
Lannéanou,  t.   I,  p.  373. 

Claret,  juge  au  trib.  civ.,  Mor- 
bihan, t.  II,  pp.  310,  313,  314, 
317. 

Claude  be  France,  t.  I,  p.  296. 

Clech  (Jean-Marie),  capitaine 
de  Plougasnou,  t.  I,  p.  371. 

Cléden,  t.  I,  p.  124. 

Cléguer,  t.   II,  pp.  311,  313,  337. 

Cléguérec,  t.   I,  p.   132. 

Clermont,  agent  de  M"''  de  FoR- 
CALQUIER,  t.   II,  p.  64. 

Clermont-Tonnerre  (de),  député 
aux  Etats  généraux ,  t.  I , 
pp.  161,  181. 

Cleuz  (Jacques-Claude  de),  mar- 
quis du  Gage,  t.  I,  pp.  254,  255; 
—  t.   II,  p.  268. 


Cleuz  du  Gage  (Marie-Josèphe- 
Reine  de),  dame  de  Kérouartz, 
t.    I,  p.   254. 

Clisson    (Marie    de),    dame    de 

l'ESERFANT,    t.    I,    p.    105. 

Cloarec  (Yves),  notable,  Lo- 
guivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 

Clohars-Carnoët,  t.   I,  p.   126. 

Clohars-Fouesnant,  t.  I,  p.  125. 

Coadout,  t.  I,  p.  130. 

CoANScouRS  (M°^«  de),  t.  I,  p.  383. 

Coatanfao   (seigneurie  de),   t.   I, 

p.  76. 
Coat-an-Hay    (forêt    de),     t.     I, 

p.  326. 
Coat-an-Nos     (forêt    de),     t.     I, 

p.  326. 
Coatascorn,  t.  I,  p.  130. 

Coat-Colvezou    (église    de),    Tré- 

guier,  t.   II,  p.  89. 
Coatmalouen    (abbaye   de),   t.    I, 

p.  425. 
Coat-Plohou   (manoir   de),   Hen- 

vic,  t.  I,  p.  376. 
Cochon,    ministre    de    la    police 

gén.,  t.  II,  p.   139. 

CoËNT  (Etienne),  t.  I,  p.  257. 

CoËTTANDO  (château  de),  Lan- 
rodec,  t.   II,  pp.  44,  45. 

CoHAS,  direct,  de  l'enreg.,  Saint- 

Brieuc  t.  II,  pp.   348,  381,  384. 

Cohiniac,  t.  II,  pp.  302,  303,  304. 

CoLLEN    (Yves),    domanier,    Lan- 

modez,  t.   II,  p.  46. 
CoLLESZAN,  expert,  Ponfcivy,  t.  I, 

p.  493. 
Collet,  jurisconsulte,  t.  I,  pp.  63, 

64,  369. 

Collet  (Charles),  maire.  Le  Mer- 
zer,  t.   I,  p.  305. 

Collet  (François),  officier  mun., 
Saint-Agathon,  t.  I,  p.  301. 

Collet  (Joseph),  secret. -greffier, 
Le  Merzer,  t.  I,  p.  305. 
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COTE-D  OR 


Combrit,  t.  I,  pp.  127,  129. 

CoNAN,  notable,  Botmel,  t.  I, 
p.   351. 

CoNAN  (  Jacques  )  ,  domanier  , 
Quemper  -  Guézennec  ,  t.  II , 
p.  331. 

Concarneau,  t.  I,  pp.  45,  55,  81, 
123,   125,   126,  127,  129,  372. 

CoNCEDiEU,  secret,  de  la  préfect. 
des  Côtes-du-Nord,  t.  II,  p.  135. 

CoNNAN  (François),  officier  mun., 
Trégonneau,  t.   I,  p.  306. 

CoNNAN  (Joachim),  proc.  de  la 
commune,  Duault,  t.   I,  p.  264. 

CoNNAN  (L.),  canton  de  Tréguier, 
t.   I,  p.  339. 

CoNNAN  (Pierre),  notable,  Car- 
noët-Locarn,  t.   I,  p.  258. 

CoNOR,  officier  munie,  Châtelau- 
dren,  t.   II,  p.  203. 

CoQUiL  (Jean),  domanier,  Plo- 
névez  du-Faou,  t.   II,  p.  370. 

Coray,  t.   I,  p.   125. 

CoRBEL  (François),  secr. -greffier, 
Bringolo,  t.   I,  p.  303. 

CoRBEL  (Vincent-Claude),  député 
à  la  Convention,  t.  I,  p.  163;  • — 
t.    II,  p.   122. 

CoRBEL  DU  Squirio,  avocat,  Eaud, 
t.   I,  pp.  204,  208. 

Corbière  (C^),  ministre  de  l'in- 
térieur, t.  I,  pp.  39,  62,  80,  99, 
151,  211,  212,  226,  229,  243,  246, 
287,  368,  369,  432  ;  —  t.  II, 
pp.  133,  135,  138,  147,  165,  172, 
173,  174,  209,  381,  388,  400. 

CoRDONNEC,  capitaine  au  2''  ba- 
taillon des  Côtes-du-Nord,  Ros- 
trencn,  t.  I,  pp.  408,  496. 

CoRDOU,  administr.,  Hennebont, 
t.   I,  pp.  408,  496. 

CoRQAT  (François),  officier  mun., 
Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

CoRGAT  (Jacques),  notable,  Plou- 
rach,  t.  I,  p.  348. 

CORQNET,   t.    I,   p.  297. 


CoRiou,  à  Quimper,  t.  II,  p.  118. 
Corlay,  t.    I,  pp.   13,  87,  98,   132, 

135,  284,  285,  286,  390;  —  t.   II, 

p.  203. 

CoRNEC  (François),  officier  mun., 
Lohuec,  t.   T,   pp.   309,   348. 

CoRNEC  (Yves"),  notable,  Lohuec, 
t.  I,  p.  309. 

Cornet,  joropr.  foncier,  Henne- 
bont, t.   I,   p.  367. 

CoRNic  (Guillaume),  proc.  de  la 
commune,  Tréglamus,  t.  I, 
p.  305. 

CoRNiQUEL,  secret,  du  recev.  de 
l'enreg.,  Pontivy,  t.  II,  p.  342. 

Cornouaille,  t.  I,  pp.  10,  13,  14, 
26,  30,  46,  63,  64,  73,  86,  87,  88, 
91,  99,  110,  117,  124,  128,  138, 
142,  160,  162,  167,  173,  174,  175, 
179,  182,  185,  193,  194,  196,  201, 
202,  211,  235,  245,  252,  254,  255, 
256,  262,  263,  267,  268,  269,  274, 
305,  314,  331,  359,  369,  447,  460, 
462,  497,  516;  —  t.  II,  pp.  150, 
258,  309,  393. 

Cornu,  juge  au  trib.  oivil,  Mor- 
bihan, t.  II,  pp.  310,  313,  314, 
317. 

CoRNUDET,  sénateur,  t.  II,  p.  267. 

CoROLLER,  proc.  de  la  commune, 
Sérignac,  t.  I,  pp.  257,  431. 

CoROLLER,  lient. -colonel,  Saint- 
Brieuc,  t.   II,  p.   398. 

CoROLLER    DU     MOUSTIER,     député 

aux  Etats  génér.,  t.  I,  pp.  29, 
155,  228,  355. 

CoROLLER  (Hervé),  domanier, 
Edern,  t.  II,  pp.  362,  363,  364. 

CoRRE  (Yves),  domanier,  Plou- 
gonven,  t.  I,  p.  371. 

Corrèze,  t.   II,  p.   148. 

CoRVEN,  huissier,  t.  II,  p.  314. 

CoRVOisiER,  administ.  des  Côtes- 
du-Nord,  t.  I,  pp.  403,  535. 

CossoN,  administr.  du  Finistère, 
t.   I,  pp.  233,  243. 

Côte-d'Or,  t.   I,  pp.  46,  434. 
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Côtes-du-Nord,  t.  I,  pp.  8,  20,  25, 

26,  30,  43,  44,  45,  51,  52,  59,  60, 
66,  68,  69,  71,  72,  73,  74,  75,  76, 
78,  79,  81,  137,  138,  152,  155,  156, 
164,  107,  173,  179,  189,  208,  209, 
212,  227,  229,  243,  244,  252,  254, 
255,  256,  257,  258,  261,  263,  264, 
265,  266,  268,  274,  280,  284,  285, 
286,  287,  289,  290,  291,  292,  299, 
301,  303,  310,  312,  325,  327,  330, 
340,  348,  349,  357,  361,  368,  369, 
379,  391,  393,  399,  401,  402,  403, 
405,  406,  413,  416,  417,  418,  419, 
420,  421,  422,  427,  428,  434,  437, 
447,  455,  467,  468,  471,  473,  474, 
491,  492,  497,  500,  501,  502,  603, 
505,  506,  507,  509,  510,  511,  514, 
518,  523,  524,  526,  528,  530,  531, 
534,  535,  536,  537,  538,  542,  544; 
—  t.    II,   pp.    13,   14,   15,   17,  26, 

27,  28,  29,  32,  33,  36,  40,  41,  43, 
44,  45,  46,  61,  64,  67,  70,  71,  76, 
83,  84,  85,  89,  90,  93,  101,  108, 
121,  122,  123,  125,  126,  135,  138, 
139,  140,  141,  142,  143,  144,  147, 
148,  149,  150,  172,  173,  174,  184, 
185,  186,  198,  201,  203,  205,  206, 
210,  211,  212,  215,  217,  218,  219, 
225,  228,  229,  232,  237,  238,  239, 
241,  244,  248,  249,  250,  251,  253, 
255,  256,  257,  259,  260,  261,  262, 
265,  266,  267,  269,  291,  292,  296, 
299,  302,  303,  304,  309,  317,  319, 
320,  322,  325,  326,  327,  328,  330, 
331,  348,  349,  381,  382,  385,  386, 
388,  389,  391,  392,  393,  394,  S98, 
399,  400,  401,  405. 

CoTTO,  à  Quimper,  t.  II,  p.  118. 

CouÉ,  juge  au  tribun,  civil,  Mor- 
bihan, t.  II,  pp.  306,  310. 

CouESSUKEL  DE  LA  Brousse  (Fran- 
çois-Marie),  député,  t.  II, 
p.  185. 


CouLS,  canton  de  Tréguier,  t.  I, 
p.  339. 

CouppÉ  (Gabriel-Hyacinthe),  dé- 
puté, t.  I,  pp.  137,  227,  229, 
318,  361,  528;  —  t.  II,  p.   122. 

CouRCOUx  (Jean),  doman.,  Saint- 
Julien,  t.  I,  p.  380. 

CouRCOUx  (Noël),  doman.,  Saint- 
Julien,  t.   I,  p.  380. 

Courtois,  sénéchal  et  maire,  Ros- 
trenen,  t.  I,  pp.  264,  471. 

Courtois  (Yves),  maire,  Lanri- 
vain,  t.   I,  p.  256. 

Cozic,  domanier,  Saint-Agathon, 
t.  I,  p.  301. 

Cozic,  secret. -greffier,  St-Adrien, 
t.    I,  p.  304. 

Créac'hquérault  ou  Crechgué- 
RAULT,  administ.  du  Finistère, 
t.    I,  pp.   233,  413. 

Crech'riou  (011i\ier),  canton  de 
Tréguier,  t.   I,  p.  339. 

Crédin,  t.   I,  pp.  131,  294. 

Creff  (Pierre),  notable,  Lohuec, 
t.  I,  p.  309. 

Creuzé-Latouche,  député,  t.  I, 
p.  498. 

Crochard,  domanier,  Pluméliau, 
t.  II,  p.  181. 

Croezmen  (tenue),  près  Auray, 
t.  II,  p.  57. 

Croixenvec,  t.  I,  p.  134. 

Crozat  (D.),  t.   I,  p.  60. 

Crozon,  t.  I,  pp.  7,  13,  86,  142, 
461;  —  t.  II,  p.   105. 

Crubelz  (tenue),  Belz,  t.  II,  p.  55. 

Cuzon,  t.   I,  pp.  125,  129. 


Dafniet  (tenue),  Plounévez-Moë-  Dagorn  (Pierre),  canton  de  Tré- 

dec,  t.  II,  p.  296.  guier,  t.  I,  p.  338. 

Dagorn  (Joseph),  maire,  Coatre-  Danet  aîné,  député,  t.  I,  pp.  361, 

ven,  t.   I,  p.  338.  363,  365;  —  t.  II,  p.  241. 


DANET 
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Danet  cadet,  propriét.  foncier, 
Vannes,  t.  I,  p.  361. 

Daniel,  administr.  du  Finistère, 
t.  I,  p.  233;  —  t.  II,  p.  118. 

Daniel  (François),  notable,  Lo- 
huec,  t.   I,  p.  309. 

Daniel  (Guillaume),  offic.  mun., 
Moustérus,  t.   I,  p.  342. 

Daniel  (Louis-Rolland),  proc.  de 
la  commune,  Mellionnec,  t.  I, 
p.  263. 

Daniel  (Mathieu),  notable,  Car- 
noët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

Daniel  (Maurice),  ofl&cier  mun., 
Botmel,  t.  I,  p.  2m. 

Daniel  de  Keuinou  (  Pierre - 
Marie),  administr.  des  Côtes- 
du-Nord,  t.  I,  pp.  399,  402,  537; 
—  t.  II,  pp.  46,  138,  141,  144. 

Daniel  (Yves  Pierre),  notaire  et 
maire,  Pontrieux,  t.  II,  p.  135. 

Daniélgu,  administr.  du  Finis- 
tère, t.   I,  p.  233. 

Dano,  huissier,  t.   II,  p.  307. 

Daoudour-Coatmeur  (sièg3  de), 
t.  I,  p.  376. 

Daoulas,  t.  I,  pp.  13,  19,  88,  91, 
93,  98,  107,  126. 

Darlan,  conseiller  d'Etat,  t.  II, 

p.  365. 
Doru,  t.  I,  p.  70. 

David,  secret,  de  la  mairie,  Pon- 
trieux, t.  I,  p.  46. 

Davy    (Yves),     notable,    Guern, 

t.  I,  p.  268. 
Debon,  à  Quimper,  t.  II,  p.   118. 

Dejully,  régiss.  gén.  de  l'enre 
gistrcment,  t.  I,  p.  481. 

Delaizire  (François),  député  à  la 
Législative,  t.   I,  p.  74. 

Delannau,  homme  d'affair.,  t.  II, 

p.  371. 
Dclaporte,  t.   I,  p.  71. 

Delaporte  (Jean-Baptiste),  dé- 
puté,   t.    I,    pp.    66,    68,    69  ;  — 


t.  II,  pp.  147,  172,  173,  174,  208, 
2  5. 

Delaporte  (Raymond),  t.  I,  p.  71. 

Delaunay  (Benjamin),  administ. 
des  Côtes-du-Nord,  t.  II,  p.  320. 

Delisle,  régiss.  gén.  de  l'enreg., 

t.  I,  p.  481. 
JJelonde,    instituteur,    Quimper, 

t.  I,  p.  47. 
Demoi     (François),     domanier , 

Saint-Julien,  t.   I,  p.  380. 

Deniaii  (abbé),  t.  II,  p.  346. 

Deniel,  administr.  du  Finistère, 
t.   I,  p.  232. 

Denis,  secret,  du  district,  Quim- 
per, t.  I,  p.  225. 

Denis  du  Porzou  Charles-Marie  , 
émigré,  t.  I,  p.  526  ;  —  t.  II, 
p.  321. 

Denis  du  Porzou  (Pierre),  propr. 
foncier,  t.  II,  pp.  320,  321,  322, 
323,  324,  325,  326,  327,  328,  329. 

De/usxe,  t.   I,  pp.   71,   148. 

Denoual-Duplessix  (Jean-Fran- 
çois-Marie), administrât,  des 
Côtes-du-Nord,  t.  I,  pp.  138, 
526;  —  t.   II,  pp.  252,  320. 

Dépasse  (Pierre),  ofi&cier  mun., 

Guingamp,  t.   I,  p.  408. 
iJeprez  (E.),  t.  I,  pp.  71,  425. 
DÉRiAN  (Jean),  officier  municip., 

Plumelin,  t.  I,  p.  381. 
Deridec,  à  Quimper,  t.  II,  p.  118. 
JJerôme  (Théodore),  t.  I,  p.  71. 
Derrien    (François),   administr. 

du  Finistère,  t.  I,  pp.  233,  497; 

—  t.  II,  p.  118. 
Derrien  (Louis),  administr.   du 

Finistère,  t.  I,  p.  233. 
Derrien     (Y.-J.-L.),     impiimeur, 

Quimper,  t.   I,  pp.   151,  156. 
Deschamps,  régiss.  gén.  de  l'en- 

rcgistrem.,  t.    II,   pp.   343,  344. 
Desmolins,  fondé  de  pouvoirs  du 

duc  de  Rohan,   t.    II,   pp.    334, 

335,  336,  338,  352. 


DESNOS 
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Desnos  de  la  Grke  l'aîné  (Jean- 
Mario-Baptiste),  avocat,  t.  I, 
pp.  63,  64,  66,  138,  172,  173,  178, 
180,  181,  369;  —  t.  II,  pp.  135, 
147,   155,   189,  212. 

Desnos  le  jeune,  t.  I,  pp.  64,  369. 

Despoirriés,  secret,  du  Direct., 
Lannion,  t.  I,  p.  401. 

Desrues,  député  à  la  Conven- 
tion, t.  I,  p.  204. 

Dessages,  t.   I,  p.  52. 

Détaille,  ingénieur  en  chef  d:s 
ponts  et  chaussées,  t.  II,  jd.  183. 

Diantec  (tenue),  Glomel,  t.  I, 
p.  389. 

DiDELOT,  préfet  du  Finistère, 
t.   II,  p.  249. 

Dîgaultray  dit  Quartier  (Jean- 
Baptiste -Emmanuel),  député, 
t.  II,  p.  186. 

Dijon,  t.  I,  pp.  65,  137,  183,  433, 
434;  ^  t.   II,  p.   161. 

Dinan,  t.  I,  pp.  10,  71,  138,  422, 
542;  —  t.  II,  pp,  34,  44,  185, 
195,  203,  252,  253. 

IHverrès,  t.   I,  pp.   71,  77. 

DoNDEL,  propr.  foncier,  Vannes, 

t.   I,  pp.  363,  365,  366. 
Dordogne,  t.   I,  p.  68  ;  —  t.   II, 

pp.  148,  172. 
Douai,  t.  I,  pp    166,  390, 
DouciN  fils,  t.  I,  p.  156. 
Doucv    (  Guillaume  ) ,    Logu  ivy  - 

Plougras,  t.  I,  p.  300. 
Duault,  t.  I,  pp.   127,  264. 
DuAULT,  homme  d'affaires,  t.  II, 

pp.  365,  3£9. 

Du      BEUVOtJAS-GoUALÈS,      t.      I, 

p.   109. 
Du  Bot  du  Grégo,  émigré,  t.  II, 

pp.   362,  363. 
DuBOURG  (François),  offie.  mun., 

Loguivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 

392,  399. 
Du  Boys,  maire,   Muzillac,  t.   I, 

p.  246. 


Du  Breil  (Claude),  dame  Lad- 
vocAT  de  la  Crochais,  t.  I, 
pp.  10,  12. 

Dubreil  (M. -A.),  conseiller  gén. 
des  Côtes-du-Nord,  t.  II,  p.  391. 

Duhreuil  (Léon),  t.  I,  pp.  20,  47, 

71,    137,    138,    140,   142,    145,  146, 

148,  173,  177,  179,  189,  193,  194, 

212,  228,  253,   255,  257,  265,  279, 

284,  286,  299,  300,  303,  310,  311, 

327,  357,  358,  360,  384,  391,  <06, 

416,  417,  418,  420,  421,  425,  428, 

430,  507,  511,  523,  526,  528,  532, 

533,  535,  536,  538,  544;  —  t.  II, 

pp.    13,    17,   21,    34,   81,   83,  121, 

127,  134,   135,  138,  142,   143,  156, 

179,   195,  200,  210,  211,  213,  219, 

229,  232,  238,  242,  244,  259,  261, 

262,  269,  270,  271,  296,  302,  304, 

318,  330,  331,  333,  381,  382,  393, 
407. 

DuCAiLLÉ,  propr.,  Lorient,  t.  II, 
pp.   55,   56,  57,  58. 

DucHÂTEL,  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur de  l'Enregistr.  et  des 
Domaines,  t.  II,  p.  227. 

Div  ChatelUer  (A,),  t.  I,  pp.  72, 
148. 

DUCOUÉDIC,  t.   I,  p.  255. 

Du   Dresnoy   (Péronelle),    t.    I, 

p.  12. 
DuÉDAL    (L.),    Rostrenen,    t.    I, 

p.  471. 

DuESSocT,  maire,  La  Motte,  t.  I, 
p.  289. 

Du  Fail  (Noël),  t.  I,  p.  157. 
Du     Feigna,    propriét.     foncier, 
Quimper,  t.  II,  p.  118. 

DuFEiGNA,  administr.  et  juge, 
Morbihan,  t.  I,  pp.  212,  219, 
232  ;  —  t.   II,  pp.  310,  311,  313. 

DuFOUR,  propriét.  foncier,  Les- 
ne'.en,  t.   II,  p.   124. 

DuroussÉ,  propr.  fonc.  Vannes, 
t.  I,  pp.  361,  363,  365,  366. 

Du  Garzspern  (père),  à  Guin- 
gamp,  t.   II,  p.  331. 


DU  GARZSPERN 
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Du  Garzspern  (Hippolyte),  émi- 
gré, t.  I,  pp.  71,  417. 

Du  Groësquer  (Renée- Louise - 
Hélène),  t.   II,  p.  68. 

Du  GuESCLiN  (connétable),  t.  I, 
p.  86. 

Duguit  (Léon),  t.  I,  pp.  72,  78  ; 
—  t.  II,  pp.   143,  145. 

DuHAFFOND  (Ambroise),  membre 
du  district,  Quimper,  t.  I, 
p.  225. 

Duhalde  (le  P.),  t.   I,  p.   141. 

Du  Halgouët  (V*  Hervé),  t.  I, 
p.  72. 

Du  Laz  (C*"^^),  t.   I,  p.   72. 

DuMAiNE,  à  Lorient,  t.  II,  p.  360. 

DuMAY  fils,  substitut  du  proc.  du 
roi,  à  Pontivy,  t.   II,  p.  354. 

JJumorilin,  juriscons.,  t.  I,  p.  194. 

Du  MuY,  prieur-recteur,  Gou- 
delin,  t.  I,  p.  3C3. 

Du  Parc-Poullain  (v.  Poullain- 

DUPARC). 

Du  Pargo  (abbé),  t.  I,  p.  381. 

DuPATY,  veuve  BouÉzo,  propr. 
foncier,  Hennebont,  t.  I,  p.  368. 

DuPLESsis  DE  Grénédan  (mar- 
quis),  conseiller  gén.  du  Mor- 
bihan, t.  II,  p.  406. 


Dupont  (E.),  t.  I,  pp.  72,  253. 

DuppoNT,  à  Quimper,  t.  II, 
p.   118. 

Dupuy  (A.),  t.   I,  p.  72. 

DuQUELLENEC  (Yves),  administr., 
Rostrenen,  t.  I,  p.  228. 

Durand,  t.   I,  p.  46. 

Durand,  greffier  de  la  Chambre 
des  Comptes,  Nantes,  t.  I, 
p.  297. 

Dnrocher  (Léon),  t.  I,  p.  46. 

Du  RuMAiN  (C^^),  La  Roche-Der- 
rien,  t.   II,  p.  89. 

Du  RuMAiN-CoATANFAO  (Charles- 
ï^ves),  gouv.  de  Morlaix,  t.  II, 
p.  66. 

DusAULCHOY,  administr.,  Henné 
bont,  t.   I,  p.  496. 

DuTHOYA,  administr.,  Quimper, 
t.  I,  p.  232. 

Duval-La  Potterie,  à  Quimper, 
t.  II,  p.  118. 

DuvAL-ViLLEiiOGARD,  juge  et  dé- 
puté, t.  I,  p.  69  ;  —  t.  II, 
pp.  173,  185,  198,  199,  200,  203, 
205. 

Du  Verne,  jurisconsulte,  t.  I, 
pp.  63,  64,  369. 


Edern,  t.  II,  pp.  362,  363,  364. 
Elven,    t.    I,    p.    246  ;   —   t.    II, 

pp.  372,  373,  374,  377. 
Erdcvcn,  t.   II,  p.  55. 
Ergué-Armel,  t.  I,  pp.  125,  129. 
Ergué-Gabéric,  t.  I,  p.  125. 
Esquibien,  t.  I,  pp.  128,  129. 
EsTAQUE,  députe,  t.  II,  p.  172. 
Extienne,  t.   I,   pp.  45,  72,  123. 


Etienne  fils  (François),  doman., 
Saint-Clet,  t.   II,  p.  326. 

Etienne  (Jean),  doman.,  Saint- 
Clet,  t.  II,  pp.  321,  322,  323, 
324,  325,  326,  328,  329,  330. 

Kven,  député  des  Côtes-du-Nord, 
t.  I,  pp.  28,  77;  —  t.  II,  p.  407. 

Even  (Julien-Louis),  recteur.  Le 
Merzer,  t.  I,  p.  305. 


EVENOT 
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FONÇAT 


EvENOT     (François),     notable, 
Guern,  t.   I,  p.  268. 

ExpiLLY,    évêque    du    Finistère, 

t.   I,  p.   161. 
Expilly,  t.   I,  p.   72. 


EzANNO  (Joseph),  doman.,  Plou- 
hinec,  t.  II,  pp.  58,  59. 

Ezou  (Guillaume),  notable,  Lo- 
guivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 


Fabee,  direct,  de  l'enregistrem., 
Quimper,  t.  II,  pp.  22,  23,  24, 
30,  67,  118. 

Faisant  (Nicolas),  juge  et  dé- 
puté, t.  II,  p.  185. 

Faramus,  maire,  Saint-Maudan, 
t.   I,  p.  291. 

Faudet  (Pierre),  papetier,  Lo- 
guivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 

Favé  (abbé),  t.  I,  pp.  72,  204. 
Faverot  de  Kerbrech,  administ. 

et    député,    t.    I,    pp.    163,    165, 

208,  211,   228,   360,  416. 

Febvrier,  député,  t.  II,  p.  241. 

Fercoq  le  jeune,  procur.  de  la 
commune,  Botmel  ou  Pestivien, 
t.  I,  p.  266. 

Fercoq  (Jacques-Marie),  admi- 
nistrateur des  Côtes-du-Nord, 
t.   I,  pp.  403,  535. 

Fercoq  (Jean),  maire,  Calanhel, 
t.   I,  p.   266. 

Ferey,  jurisconsulte,  t.  I,  pp.  63, 
64,  369. 

Féry  d'Esclamh  (P.-M.-C),  t.  I, 
p.  72. 

Festou  de  Villeblanche  (Tous- 
saint-Yves), membre  du  distr., 
Guingamp,  t.   I,  p.  323. 

Feuillant  (Etienne),  t.  II,  p.  61. 

Feutren  (Joseph),  officier  mun., 
Lézardrieux,  t.   I,  p.  338. 

Feutren  (Yves),  assesseur,  Pleu- 
daniel,  t.  I,  p.  3.38. 


Février  (M'^*'),  Vannes,  t.  II, 
p.  360. 

Finistère,  t.  I,  pp.  8,  26,  30,  43, 
44,  45,  51,  55,  59,  60,  61,  65,  66, 
69,  72,  74,  78,  80,  99,  117,  152, 
155,  197,  204,  219,  225,  232,  233, 
2^4,  240,  241,  242,  243,  257,  267, 
268,  285,  292,  344,  345,  348,  M9, 
353,  379,  383,  409,  413,  434,  437, 
438,  440,  447,  467,  472,  474,  489, 
490,  497,  498,  514,  515,  518,  530, 
533,  539;  —  t.  II,  pp.  16,  22,  23, 
24,  27,  28,  29,  30,  32,  33,  36,  38, 
40,  50,  54,  61,  65,  76,  83,  84,  101, 
108,  121,  122,  123,  125,  135,  149, 
150,  156,  162,  174,  181,  182,  183, 
189,  190,  201,  206,  207,  210,  211, 
212,  217,  218,  232,  244,  249,  251, 
259,  260,  261,  308,  362,  370,  381, 
384,  385,  386,  387,  388,  389,  391, 
394,  398,  399,  400,  405. 

Fleuriot,  à  Quimper,  t.  II, 
p.   118. 

Fleury,  député  à  la  Convention, 
t.  Il,  p.  122. 

Fleury-Raoul  (tenue),  t.  II,  p.  48. 
Floch,  propr.  foncier,  Lesneven, 

t.   II,  p.   124. 
Flouriot   (Gabriel),   proc.   de  la 

commune.     Le     Merzer,     t.     I, 

pp.  30,  305,  339,  340. 
Flouriot    (Guillaume),    homme 

de  loi,  Plougonver,  t.  I,  p.  305. 
Flouriot  (Louis),  cultivât.,  Tré- 

zélan,  t.  I,  pp.  543,  544. 
Fonçât  (Jean),  officier  municip., 

Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 
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GAULTIER 


FoRCALQUiER  (M""*  de),  propriét. 

foncier,    Paris,    t.    II,    pp.    64, 

65. 
Forest  (lieu  de  la),  Plougonven, 

t.   II,  pp.  50,  51,  53. 

Forestier,  propr.  foncier,  Hen- 
nehont,  t.   I.  p.  367. 

Fosse  (tenue  de  la),  Pluvigner, 
t.  II,  pp.  55,  57. 

Fossé-Montmartre  (rue  du),  Pa- 
ris, t.   II,  p.   181. 

Fouesnant,  t.  I,  pp.  125,  127,  129. 

Fougères,  t.   I,  pp.  85,  202. 

Frahoulet,  t.   1.  p.  72. 

Frain,  t.   I,  p.  153. 

Franc,  à  Pontivy,  t.  II,  pp.  334, 
338. 

France,  t.  I,  pp.  19,  31,  37,  51,  72, 
77,  32,  86,  135,  149,  159,  166,  210, 
229,  216,  247,  248,  254,  274,  283, 
295,  296,  310,  313,  315,  343,  345, 
350,  374,  433,  4c9,  469,  485  ;  -— 
t.  II,  pp.  61,  118,  122,  140,  141, 


152,   153,   158,   163,   164,   167,  180, 

196,   199,   351,  353,  372. 
Franche-Comté,  t.  I,  p.  541. 
François,    secrét.-grefl&er,    Mel- 

lionnec,  t.   I,  p.  264. 
François    (Joseph),    lab.,    t.    II, 

p.  367. 
François   I",   duc  de   Bretagne, 

t.  I,  p.  460. 
François  I%  roi  de  France,  t.  I, 

pp.  296,  356. 
Fraval     (Mathurin),     Laniscat, 

t.   I,  p.  290. 
Frogerays,   administr.    du   Mor- 
bihan,  t.    I,    pp.    362,   364,   416  ; 

—  t.  II,  p.  56. 

F  rut,  juriscons. ,  t.  I,  pp.  64,  368; 

—  t.   II,  p.   135. 

Frottier  de  Bagneux  (C*), 
préfet  des  Côtes-du-Nord,  t.  II, 
pp.  398,  400. 

Furie  (Julien),  s''  du  Run,  com- 
mentateur, t.  I,  pp.  73,  117, 
174,  175,  314. 


Gahurij,  t.    I,  p.   533. 

Gabriel  (abbéi,  député  aux  Etats 
généraux,  t.  I,  p.  360. 

Gaillard,  proc.  gén.  syndic,  Mor- 
bihan, t.  II,  p.  15. 

Gaillard,  recev.  de  l'enregistr., 
Josselin,  t.  II,  p.  338. 

Gallois  (J.-L  ),  vicaire,  à  Ros- 
ti-encn,  t.  I,  p.  471. 

Gallou  (Yves),  curé  et  maire, 
Pleumeur-Gautier,  t.  I,  p.  338. 

Galmiche  (E.),  t.  I,  pp.  12,  46. 

Gage  (marquis  du)  (v.  Cleuz). 

Gambert,  à  Josselin,  t.  II,  p.  338. 

Garaby  (de),  t.   I,  p.  73. 

Garlan,  t.   I,  p.  371. 


Garsmeur  (Allain),  doman.,  t.  I, 
pp.  10,  n,  12. 

Gnrsonnet,  t.  I,  pp.  16,  17. 

Gatterliair,   commentateur,   t.    I 
pp.    15,  73,  91,  117,  517. 

(jAUBERT,  recev.  de  l'enreg.,  Châ- 
teauneuf-du-Faou,  t.  II,  p.  371. 

Gaiichlet,  imprimeur,  Brest,  t.  I, 
p.   137. 

Gaudin,    ministre    des    finances, 
t.   II,  pp.   227,  295,  361. 

Gaule,  t.   I,  pp.   72,  435. 
Gault,  recev.   de  l'enreg.,   Baud, 
t.  II,  pp.  306,  307. 

Gault;er    (Jean-Baptiste),     vie. 
épisc. ,  St-Brieuc,  t.   I,  p.  528. 
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Gaultier  -  Porteneuve  (  René  - 
Claude),  député  à  la  Conven- 
tion, t.  I,  pp.  526,  528. 

Gautier,  proc.  de  la  commune, 
Rondouallec,  t.  I,  p.  266. 

Gautier  (Joseph),  maire,  Gou- 
delin,  t.  I,  p.  303. 

Gauven  (M.),  domanier,  Saint- 
Julien,  t.  I,  p.  380. 

Gâvre  (moulins  du),  t.  II, 
pp.   306,  307,  308,  309. 

Gay-Vernon,  député,  t.  I,  p.  172. 
Geffroy  de  Vili.eblanche,  sous- 
préfet,  Guingamp,  t.  II,  p.  402. 

Geffroy  (Henri),  maire,  Saint- 
Michel  -  lès  -  Guingamp ,  t.  I , 
p.  325. 

Geffroy  (Jean),  canton  de  Lé- 
zardrieux,  t.   I,  p.  338. 

Georgelin,  administr.  des  Côtes- 
du-Nord,  t.  I,  p.  204. 

Gerhaux  (Fernand),  t.  I,  pp.  73, 

81. 
Geslin    (le    chev.     de),    maire, 

Saint-Brieuc,  t.  II,  p.  398. 

Geslin  de  Bourgogne  (de),  con- 
seiller gén,  des  Côtes-du-Nord, 
t.  I,  p.  303;  —  t.   II,  p.  391. 

Geslin  de  Bourgogne,  t.  I,  pp.  61, 
73. 

Geslin  de  Bringolo  ,  maire , 
Bringolo,  t.  I,  p.  303. 

Geslin  de  Trémargat,  t.  I, 
p.  303. 

GiGONDÉ  (Sébastien),  offic.  mun., 
Carnoët-Locarn,  t.   I,  p.  258. 

Gilbert  -  Desmolières  ,  député , 
t.  II,  pp.  147,  188. 

Gillat,  juge,  trib.  civ,  Moiblhan, 

t.   II,  pp.   306,  310. 
Gilles  (Emile)  (v.  Saint-Ivy). 
Gillet,  député  à  la  Conventio:i, 

t.   I,  pp.  208,  361,  480,  495. 
Girard,  chef  ds  la  2**  division  de 

l'enregistr.  et  des  dom. ,  t.   II, 

p.  227. 


Girard,  jurisconsulte,  Quimper, 
t.  I,  pp.  15,  19,  29,  73,  117,  138, 
142,  151,  152,  153,  154,  155,  153, 
157,  159,  160,  161,  165,  166,  172, 
173,   174,  369,  431,  455. 

Girard,  prop.  foncier,  Quimper, 
t,    II,  p.   118. 

GiRAULT,  député  à  la  Convention, 
t.  II,  p.   122. 

Glais,  procur.  de  la  commune, 
Plœuc,  t.  I,  p.  385. 

Glais,  membre  du  district  de 
Vannes  et  député,  t.  I,  p.  364; 
—  t.   II,  p.  241. 

Glomel,  t.   I,  pp.  264,  265,  389. 

Goadet  (T.),  domanier,  Loguivy- 
Plougras,  t.   I,  p.  392. 

GoARiN  (Joseph),  proc.  de  la  com- 
mune, Magoar,  t.  I,  p.  257. 

GoDEFROY,  proc.  de  la  commune, 
Plouha,  t.  I,  p.  455. 

GoDEST  (Robert),  procur.  de  la 
commune,  Saint-Agathon,  t.  I, 
p.  301. 

Goëllo  (comté  de),  t.  I,  pp.  7,  13, 
14,  26,  61,  63,  64,  80,  99,  100,  105, 
110,  117,  130,  138,  140,  173,  174, 
182,  193,  194,  196,  197,  201,  202, 
212,  234,  241,  269,  274,  299,  301, 
310,  314,  320,  323,  331,  340,  369, 
147,  516,  517  ;  —  t.  II,  pp.  92, 
150,  258,  270,  309,  393. 

GofliER,  député  et  ministre,  t.  I, 
pp.   70,  515,  531. 

GoiN  (Vincent-T.),  canton  de  Lé- 
zardrieux,  t.   I,  p.  338. 

GoiSTOU  (Jean),  officier  munie, 
Louargat,  t.   I,  p.  319. 

GoLiAS,  propr.  foncier,  Quimper, 
t.   II,  p.   118. 

GoMAiRE,  député  à  la  Conven- 
tion, t.  I,  p.  421;  — t.  II,  p.  122. 

GoRiN  (François),  doman.,  Saint- 
Julien,  t.  I,  p.  380. 

GoRiN  (Ollivier),  doman.,  Saint- 
Julien,  t.  I,  p.  380. 
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GoRiN  (Pierre),  doman.,  Saint- 
Julien,  t.   II,  p.  380. 

GoÛALÈs  (écuyer  de),  t.  I,  p.  108. 

Gouarec,  t.  I,  pp.  132,  133,  134, 
135,  290;  —  t.   II,  p.  334. 

Goudelin,  t.  I,  p.  303. 
GouÉDART  (Jean),  doman.,  Saint- 
Julien,  t.   I,  p.   380. 

Gouet  (le),  t.  I,  p.  7. 

GouJEON,  homme  de  loi,  Vannes, 
t.  I,  pp.  363,  365,  490;  —  t.  II, 
pp.  37,  38,  41 

Goulien,  t.  I,  pp.   127,  128. 

Goupil  de  Préfelne,  député, 
t.  I,  pp.  69,  155;  —  t.  II,  p.  148. 

GouRANTON  père  (Nicolas),  no- 
table, Botmel,  t.  I,  pp.  261,  351. 

Gourdin,  membi-e  du  district, 
Hennebont,  t.  I,  p.  496. 

Gourin,  t.  I,  pp.  45,  57,  72,  123, 
124,  126,  127,  128,  129,  135,  136, 
252,  266. 

GouRONNEC  (François),  canton 
de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

GouRRAY  (C.-M.-C.),  secréta,ire- 
greffier,  Lanrivain,  t.  I,  p.  256. 

GouRVEN  (Guillaume),  domanier, 
Plougonven,  t.   I,  p.  371. 

G  ou  r  vil,  t.    I,  pp.   73,  75,  78. 

GoYON  (de),  conseiller  gén.,  des 
Côtes-du-Nord,  t.   II,  p.  391. 

Grâce-Uzel,  t.  I,  pp.  132,  134,  135. 

Grâces-Guingamp,  t.  I,  pp.  324, 
421. 

Grandchamp,  t.  II,  pp.  8,  9. 

Grand-Guernic  (tenue  du),  Plu- 
vigner,  t.   II,  p.  55. 

Grand -K<'rallouan  (tenue  du), 
Plougonven,  t.  I,  p.  372. 

Grand-AIadon  (tenue  du),  Bourg- 
Paul-Muzillac,  t.  II,  pp.  355, 
356,  357,  359. 

Grande-Bretagne,  t.  II,  p.  165. 

(iranit  (lieu  du),  Elven,  t.  II, 
p.  376. 


Grannec  (seigneurie  du),  t  I, 
pp.  56,  409,  410. 

Gravot  (G.),  domanier,  Plourin, 
t.  I,  p.  371. 

Gravot  (G.)  (autre),  domanier, 
Plourin,  t.  I,  p.  371. 

Grée  fils,  propr.  foncier,  Lesre- 
ven,  t.   II,  p.   124. 

Grenelle  (rue  de),  Paris,  t.  II, 
p.  64. 

Grenot,  député  à  la  Convention, 
t.  I,  p.  512;  —  t.  II,  p.  301. 

Griv.\rt,  administr. ,  Finistère, 
t.  I,  p.  233. 

Grivart,  sénateur  du  Finistère, 
t.  I,  p.   73. 

Groigno,  secrétaire-greffier,  La- 
niscat,  t.   I,  p.  290. 

GuÉGAN,  cultivateur,  Pluméliau, 
t.  II,  p.  181. 

GuÉGAN,  recteur  de  Pontivy,  dé- 
puté aux  Etats  généraux,  t.  I, 
pp.  273,  274. 

GuÉGAN  (G"^),  doman.,  Laniscat, 
t.   I,  p.  390. 

GuÉGAN  (  G"»^  -  Marie  )  ,  maire  , 
Belle-Isle-en-Terre,t.  I,  pp.  304, 
318. 

GuÉGAN  (Yves),  maire,  Mous- 
térus,  t.  I,  pp.  303,  342. 

GuÉGOT,  adjoint,  Lesneven,  t.  II, 
p.  124. 

Guéméné,  t.  I,  p.  247  ;  —  t.  II, 
pp.  340,  345,  348. 

Guénézan,  t.  I,  pp.  130,  532,  534. 

Guengat,  t.  I,  p.  124. 

Guénin,  t    I,  p.  131. 

Guennec  (Joseph),  à  Rostrenen, 
t.  I,  p.  471. 

GuÉPiN,  membre  du  district,  Pon- 
tivy, t.   I,  p.  494. 

Guerdavid  (seigneurie  de),  t.  II, 
p.  63. 

Guerlesquin,  t.  I,  pp.  372,  373. 
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GuERMEUR   (J.-T.-M.),   député  à 

la   Convention,    t.    I,    pp.    211, 

542;  —  t.   II,  pp.  31,  32,  33,  35, 

36,  301. 
Guern,  t.  I,  pp.  132,  134,  237,  268, 

273,  274. 
Guesdon-La  Potterie,  propriét. 

foncier,  Quimper,  t.  II,  p.  118. 
GuEUDET    (Ch. -Joseph),    procur.- 

syndic,  Rostrenen,  t.  I,  pp.  228, 

230,  469,  471. 
GuÉZENNEC  (G'"''),  notable,  Plou- 

rach,  t.   I,  p.  348. 

GuÉZENNEC  (Sylvestre),  proc.  de 
la  bommune,  Bourbriac,  t.  I, 
p.  302. 

GuEZNO  (Mathieu),  député  à  la 
Convention,  t.  I,  pp.  232,  497, 
542;  —  t.  Il,  pp.  31,  32,  33,  35, 
36,  301. 

Guieysse,  ancien  député  du  Mor- 
bihan, t.  I,  p.  73. 

Guiffrey  (Jules),  t.  I,  pp.  73, 
528;  —  t.   II,  p.  122. 

GuiGNARD,  ministre,  t.  I,  p.  219. 

GuiGNEN  (Joseph),  procur.  de  la 
commune,  Caudan,  t.  I,  p.  251. 

GuiLLAS  (Jeanne-Josèphe),  veuve 
Caris,  t.  II,  p.  46. 

Guillaume  (Jacques),  maire, 
Plussulien,  t.  I,  p.  290. 

GuiUaume  junior,  imprimeur, 
Paris,  t.  I,  p.  63. 

GuiLLEMOTO  (V<=),  du  Roc-Saint- 
André,  t.  II,  p.  338. 

GuiLLERM,  domanier,  Loguivy- 
Plougras,  t.   I,   p.   392. 

GuiLLiER,  administr.,  Finistère, 
t.  I,  p.  497. 

Guillotin  de  Corson  (abbé),  t.  I, 
p.  73. 

GuiLLOU,  juge,  Pontivy,  t.  II, 
p.    349. 

GuiLLOU,  membre  du  district, 
Auray,  t.   II,  pp.  36,  56. 

Guillou  (abbé),  t.  I,  p.  74. 


GuiLLOU,,  doman.,  Plougasnou, 
t.   I,  p.  371. 

Guillou  (Adolphe),  t.  I,  pp.  8,  73. 

GuiLLOU  (Adrien-François),  proc, 
de  la  commune,  Saint-Adrien, 
t.  T,  p.  304. 

GuiLLOU  (  Allain  )  ,  domanier  , 
Edern,  t.   II,  pp.  362,  364. 

GuiLLOU  (Bertrand),  à  Bour- 
briac, t.  II,  p.  318. 

GuiLLOU  (François),  notable,  Lo- 
huec,  t.  I,  p.  309. 

GuiLLOU  (François-Honorat),  no- 
taire et  maire,  Lézardrieux, 
t.   I,  pp.  338,  528. 

GuiLLOU  DE  Permanguer  (Ga- 
briel), juge,  Pontrieux,  t.  I, 
pp.  528,  529. 

GuiLLOLT  (Grégoire),  maire,  Loc- 
Envel,  t.  I,  pp.  301,  329. 

GuiLLOU  (J.),  ofi&oier  mun.,  Lan- 
goat,  t.  I,  p.  o39. 

GuiLLOU  (Jean),  officier  munie, 
Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

GuiLLOU  (Jean),  notable,  Plou- 
rach,  t.  I,  p.  348. 

GuiLLOU  (Jean- Yves) ,  notaire, 
Callac,  t.  II,  p.  256. 

GuiLLOUZO,  adjoint,  Pluméliau, 
t.  II,  p.  181. 

GuiLLOUZO  (Yves),  recteur  et 
officier  mun.,  t.   I,  p.  264. 

GuiMBERT,  secr. -greffier,  Gourin, 
t.  I,  p.  266. 

GuiNEMENT  (Claude),  proc.  de  la 
commune,  Lohuec,  t.  I,  p.  310. 

Guingamp,  t.  I,  pp.  11,  30,  53,  54, 
57,  59,  63,  72,  78,  80,  131,  136. 
189,  211,  245,  254,  255,  257,  258, 
260,  261,  262,  263,  285,  301,  305, 
310,  313,  318,  319,  320,  323,  324, 
328,  329,  348,  369,  372,  384,  408, 
416,  417,  418,  421,  422,  425,  432, 
500,  501,  502,  503,  504,  505,  5C6, 
507,  508,  509,  510,  526,  529,  531, 
532,  533,  534,  536,  538,  543;  — 
t.   II,  pp.  42,  44,  45,  67,  68,  69, 
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78,  83,  85,  87,  143,  145,   185,  202, 

203,  317,  318,  319,  320,  327,  328, 

329,  331,  348,  398,  4C0,  401,  402, 

406. 
GuiOMAR,     membre    du    district, 

Morlaix,  t.  II,  p.  100. 
GuiOMAR,  greffier  du  trib.,  Pon- 

trieux,  t.  I,  p.  527. 
GuiOMAR  (Jouan),  procur.   de  la 

commune,     Pleudaniel,     t,     I, 

p.  338. 
GuiOT     (J.-A.),     député,     t.     I, 

pp. 69,  471;  — t.  II,  pp.  173,  186, 

205,  206,  207. 


Gurunhucl,  t.  I,  p.  130. 

GuYNOT-BoTSMENU,  député,  t.  I, 
p.  69;  —  t.  II,  pp.   173,  209. 

GuYOMAR,  juge  de  paix,  La 
Eoche-Derrien,  t.   II,  p.  256. 

GuYOMAR  (Pierre),  député  à  la 
Convention  t.  I,  pp.  68,  72, 
189,  417;  —  t.   II,  pp.   172,  186. 

GuYOT,  membre  du  district,  Au- 
lay,  t.   II,  p.   56. 

GuYOT  DE  Keransquer,  propr. 
foncier,  Vannes,  t.  I,  p.  363. 


H 


Jlahasque,  t.  I,  pp.  60,  74,  280. 
Habasque,    propr.    foncier,    Les- 

neven,  t.  II,  p.  124. 
Hardouin  (Henri),  t.  I,  p.  74. 
Haucourt  (d'),  t.  I,  p.  208. 
Haut-Corlay,  t.  I,  p.  284. 
Hay,   direct,    de  l'enreg.,    Saint- 

Brieuc,  t.  II,  p.  398. 
Helléan,  t.  I,  p.   131. 

Hello  (Charles),  député,  t.  I, 
pp.  417,  526;  —  t.   II,  p.   14. 

Héloury  (Mathurin),  notable, 
Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

lïÉLOURY  (N.),  propriét.  foncier, 
Bréhat,  t.  II,  pp.  90,  93. 

Hembel,  administrât.,  Pontivy, 
t.   I,  p.  244. 

KÉMERY,  prêtre,  Plœuc,  t.  I, 
p.  385. 

Jlémon  (Prosper),  t.  I,  pp.  46, 
74,  204,  471,  472,  473,  474. 

ÎIÉNAFF  (Yves),  domanier,  Plou- 
gonven,  t.   I,  p.  371. 

II  ngoat,  t.   II,  p.  256. 

Hennebont,  t.  I,  pp.  65,  76,  88, 
155,  189,  228,  247,  249,  251,  258, 
358,  866,  367,  368,  386,  408,  412, 
416,  495,  493,  512,  513;  —  t.   II, 


pp.  10,  12,  13,  20,  21,  25,  26,  48, 
58,  59,  60,  133,  311,  312,  315,  360, 
365,  366,  367,  369. 
Henri  II,  t.  I,  pp.  18,  19,  57,  85, 
207,  218,  224,  246,  272,  296,  297, 
330,  331,  459;  —  t.   II,  p.  176. 

Ilenrion,  avocat,  t.   I,  p.  64. 
Hf'nnj  (Léon),  t    I,  p.  74. 
TIenry  (Paul),  t.   I,  p.  74. 
Henry  (V.),  doman.,  Bourbriao, 
t.  II,  p.  318. 

Henry  (Yves),  notaire,  canton 
de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

Henvic,  t.  I,  p.  376. 

Herbeline  Jacques-Jouachim  d'), 

officier  municip.,  Belle-Isle-en- 

Terre,  t.   I,  p.  318. 

HÉRÉEC  (Françoi.s-Marie),  Ros- 
trcnen,  t.   I,  p.  471. 

Hérisson  de  Beauvoir  (Georges- 
Claude),  émigré,  t.  II,  pp.  302, 
303,  304. 

Herpe,   secr. -greffier,   Bourbriac, 

t.   I,  p.  302. 
Herpe  (Maurice),  notaire,  Guin- 

gamp,  t.   I,  p.  323. 
Hervé  (Jean),   notable,   Lohuec, 

t.  I,  p.  309. 
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Hervé  (Julien),  proc.  de  la  com- 
mune, Squiffiec,  t.  I,  p.  319. 

Hervé  (Vincent),  agricult.,  Plo- 
névez-du-Faou,  t.  II,  pp.  370, 
371. 

Herviaut,  secrétaire,  Pontivy, 
t.  I,  p.  204. 

HÉviN  (P.),  jurisconsulte,  t.  I, 
pp.  70,  73,  74,  80,  117,  153,  178, 
182;  —  t.   II,  pp.   123,   193,   382. 

HiLLiON,  sous-préfet,  Loudéac, 
t.   II,  p.   252. 

Hillion,  t.   II,  p.  233. 

Hoche,  général,  t.  II,  pp.  202, 
203. 

Homo,  avoué,  Guingamp,  t.  I, 
pp.  505,  506. 

HuARD,  membre  du  district,  Pon- 
tivy, t.   I,  pp.  212,  232. 

HuBY  (G°^''-Allain),  maire,  t.  I, 
pp.  265,  266. 

Hue  fils,  propriét.  foncier,  Les- 
neven,  t.   II,  p.   124. 


HuCHET  (René-Yves-Maurice)  , 
proc.  syndic,  Guingamp,  t.  I, 
pp.  30,  63,  211,  255,  257,  260, 
261,  301,  306,  310,  313,  319,  320, 
328,  340,  369,  431,  432. 

Huelgoat,  t.  T,  p.  71. 

Huette,  secret,  gén.  du  départ. 
des  Côtes-du-Nord,  t.  I,  p.  544; 
—  t.  II,  pp.  20,  135,  141. 

HuiTOREL  (Yves),  officier  mun., 
Botmel  ou  Pestivien,  t.  I, 
pp.  261,  351. 

Huo  (R.-F.),  propriét.  foncier, 
Hennebont,  t.   I,  p.  368. 

Huo  de  Kermorvant,  officier 
mun.,  Hennebont,  t.   I,  p.  368. 

lïuoN  (Christien),  procur.  de  la 
commune,  Belle-Isle-en-Terre, 
t.  I,  pp.  305,  318  ;  —  t.  II, 
p.   145. 

HuoN  (Michel),  notaire  royal, 
Lannion,  t.   I,  p.  72. 


I 


Iannic  Goaper  [Baudouin  de 
Maisonblanche],  t.  I,  pp.  64, 
140,   141,   150,   151,  369. 

Ille-et-Vilaine,  t.  I,  pp.  31,  36, 
45,  56,  66,  70,  99,  211,  225,  409, 
433,  498,  515,  533;  —  t.  II, 
pp.  135,  147,  148,  149,  186,  202, 
213,  322. 


Illien,  acquéreur  nat.,  Guin- 
gamp, t.  I,  p.  417. 

Illien  (Jean),  juge  de  paix, 
Pommerit -le -Vicomte  ,  t.  I, 
p.   344. 

Inizon,  t.   I,  pp.  125,  129. 

Irlande,  t.   I,  p.    15. 

Italie,  t.  II,  p.  294. 


Jacob  (Jean),  doman.,  Loguivy- 
Plougras,  t.  I,  p.  392. 

Jacob  (Jean-Marie),  évêque  des 
Côtes-du-Nord,  t.  I,  p.  420;  — 
t.  II,  p.  252. 

Jacquet,  propr.  foncier,  Quim- 
per,  t.   II,  p.   118. 


Jaffray,  officier  mun.,  Caudan, 

t.   I,  p.   251. 
Jaffray,  curé  et  maire,  Mellion- 

nec,  t.  I,  p.  263. 
Jaffray    (Marguerite),    doman., 

Cohiniac,  t.  II,  p.  302. 
Jamet,  prêtre,  Plœuc,  t.  I,  p.  385. 
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Jamet  (François),  propriét.,  Co- 

hiniac,  t.  II,  p.  304. 
Jamin,  propr.  foncier,  Lesneven, 

t.   I,  p.  124. 
Jan,  proc.  syndic,  Pontivy,  t.  I, 

pp.   212,  219,  232. 
Jan  (D.-J.),  membre  du  district, 

Pontivy,  t.  I,  p.  232. 
Jannon,  administr.  du  Finistère, 

t.   I,  p.  232. 
Janzé  (Henri  de),  directeur  des 

forges  des  Salles,  t.  II,  pp.  336, 

337,  338,  352,  353,  354. 
Jaouen  (Catherine),  veuve  Pierre 

Briand,  t.  II,  pp.  362,  363,  364. 
Jaouen     (Nicolas),     domanier, 

Edern,  t.  II,  p.  364. 
Jean  IV,  duc  de  Bretagne,  t.  I, 

p.  86. 
JÉGART,  procur.  de  la  commune, 

Lescouët,  t.   I,  p.  263. 
JÉGOU  (Denis),  proc.   de  la  com- 
mune, Loc-Envel,  t.  I,  pp.  301, 

328,  329. 
JÉGOU  (Louis),   domanier,  t.    II, 

p.  297. 
JÉGOU  (Louis),  officier  municip., 

Plourach,  t.   I,  p.  348. 
Jehanno,     cultivât.,     Pluméliau, 

t.   I,  p.  181. 
JoBic    (Ollivier),    domanier,    Lo- 

guivy-Plougras,   t.    I,   pp.   391, 

392. 
Joie  (abbaye  de  la),  Hennebont, 

t.  II,  p.  48. 


Jolivet     (J.),     notable,    Guern, 

t.   I,  p.  268. 
Jollivet,    député   du   Morbihan, 

t.    I,    pp.    64,    365,   366,    369  ;  — 

t.    II,   p.   392. 
JoUivet  (B.),  t.   I,  p.  74. 
JoLLY  DE  RosGRAND,  sénéchal  du 

roi,  Quimperlé,  t.  I,  p.  356. 
Josselin,   t.    I,   pp.    139,    142,  203, 

291,    295,    360,    408;    —    t.     II, 

pp.    201,  301,  338. 
JouAN  (Jean),  substitut  du  proc. 

de  la  commune,   Saint-Adrien, 

t,  I.   p.   304. 
JouANNO,    domanier,    Cléguérec, 

t.  II,  p.  337. 
JouBLET   (Jean-Claude),  notaire, 

Auray,  t.   II,  p.  49. 
JouiNO    (Guillaume),    domanier. 

Noyai,  t.   II,  p.  349. 
Jourdain,  député,  t.  I,  p.  68  ;  — 

t.   II,  p.  172. 
Joyeux,    notaire,    Saint-Pol-de- 

Léon,  t.  II,  p.  65. 
Julienne    (Y. -M.),     Rostrenen  , 

t.  I,  p.  471. 
JuLLÉ  (Marguerite),  femme  Beu- 

JET,  t.  II,  p.  367. 
Jullien,  général,  préfet  du  Mor- 
bihan,  t.    II,   pp.   265,  299,  361. 
Jumel,  notaire,  Landivisiau,  t.  I, 

p.  379. 
Jura,  t.   II,  p.  148. 


Kareiew,  t.  I,  p.  74. 

Keranstumo   (métairie   de),    Clé- 
guer,  t.  II,  pp.  311,  312,  313. 

Keraudren    (lieu    de),    Plougon 
ven,  t.  I,  p.  373. 

Kerauffret    (moulin    de),    Saint- 
Adrien,  t.  II,  pp.  317,  320. 


Kerbelz   (tenue  de),   Belz,   t.    II, 

pp.  57,  59. 
Kercadio  (v.  Laurens). 
Kcrdaniel  (tenue  de),  Pluvigner, 

t.   II,  pp.  57,  59. 
Korennès   (tenue   de),   Locmaria- 

quer,  t.  II,  pp.  49,  50. 
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Koi-feuntun,  t.   I,  pp.   125,  129. 

Kerfili  (lieu  de),  Elven,  t.  II, 
pp.  373,  371,  375,  376,  377,  378. 

Kergadiou  (Yan),  à  Edern,  t.  II, 
p.  364. 

Kergadiou  (lieu  de),  Edern,  t.  II, 
pp.   362,  363,  364. 

Kergariou  (François-Louis,  che- 
valier de),  administr.  du  Finis- 
tère, t.  I,  pp.  156,  232,  497,  499. 

Kergariou  du  Cosquer,  t.  I, 
p.  72. 

Kergavet  (tenue  du  Petit),  Saint- 
Clet,  t.   II,  pp.  326,  327,  328. 

Kergoët  (V.  Le  Gal  de  la 
Lande). 

Kergongar  (chapellenie  de),  t.  I, 

pp.   503,  504,  505,  509,  510. 
Kergorlay  (de),  t.  II,  p.  297. 

Kergrist  (château  de),  Ploubezre, 
t.  I,  p.  76. 

Kergrist-Moëllou,    t.    I,    pp.    264, 

265. 
Kerguinoy  (do),  t.   I,  p.   251. 

Kerhot  (village  de),  Glomel,  t.  I, 
p.  .389. 

Kerhuel  (lieu  de),  Plouguerneau, 
t.   II,  pp.  65,  66,  67. 

Kerian-Barbier  (terre  de),  t.  I, 
p.  98. 

Kerincuf  (v.  Le  Guillou). 

Kerjosselin  (tenue  de),  Erdeven, 

t.  II,  pp.  55,  57. 
Kerker  (tenues),  Pluvigner,  t.  II, 

p.  55. 
Kerléadec  (de),  propr.   foncier, 

Hennebont,  t.  I,  p.  368. 
Kerleau,  notable,  Lohuee,  t.   I, 

p.   310. 
Kerleau  le  jeune  (Ollivier),  can- 
ton de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 
Kerleau  (Yves-François),  officier 

mun.,    canton   de  Lézardrieux, 

t.  I,  p.  338. 
Kerlidec     (tenue),      Pluvigner, 

t.  II,  p.  55. 


Kerlivio  (de),  t.  I,  p.  251. 

Kermadézan  (convenant),  Lan- 
néanou,  t.  I,  p.  374. 

Kerménec  (bois  de),  Lanmodez, 
t.   II,  p.  46. 

Kermenguy   (v.    Le  Gal   de   la 

Lande). 
Kermoroch,  t.  I,  p.  130. 
Kerneur    (Joseph),     domanier, 

Plouhinec,  t.  II,  pp.  58,  59. 
Kernével,  t.  I,  p.   129. 
Kernévez-Lan    (lieu    de),    Ploné- 

vez-du-Faou,  t.   II,  p.  370. 
Kernezne  (de),  conseiller  génér. 

des  Côtes-du-Nord,  t.  II,  p.  391. 
Kernilien  (lieu  de),  Grâces-Guin- 

gamp,  t.  II,  p.   144. 

Kerouartz  (marquis  de),  t.  I, 
p.  80. 

Kerouartz  (  Frédéric  -  Charles  - 
Marie  de),  t.  I,  p.  255. 

Kerouartz  (Jacques-Louis-Fran- 
çois-Marie-Toussaint, marquis 
de),  t.  I,  p.  254;  —  t.  II,  p.  391. 

Kerouartz  'Jacques-Louis-Marie- 
Georges-Oswen  de),  t.  I,  p.  255. 

Kerpabu  (v.  Pabu). 

Kerroué  (château  de),  Loguivy- 
Plougras,  t.  I,  pp.  372,  373, 
374,  393. 

Kersach  (Yves),  secret. -greffier, 
Squiffiec,  t.  I,  p.  320. 

Kersauson  de  Penandreff  (L.), 
t.   I,  pp.  74,  78. 

Kersigne  (lieu  de),  Plouhinec, 
t.   II,  pp.  314,  315,  316. 

Kerudoret  (lieu  de),  Lannéanou, 
t.  II,  p.  62,  63. 

Kervasi  (lieu  de),  Elven,  t.  II, 
p.  376. 

Kervé  'convenant),  Quemper-Gué- 

zennec,  t.   II,  p.  331. 
Kervélégan  (de)  (v.  Le  Goazre). 
Kervélégan  (M™"  de),  t.  I,  p.  204. 
Kerveller  (lieu  de),  Caudan,  t.  I, 

p.   251. 
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Kervignac,  t.   II,  p.  237. 
Kerviler  (René),  t.  I,  pp.  74,  79. 
Kervoas  (Yves),  oflBlcier  munie, 

Pleudaniel,  t.  I,  p.  338. 
Kervran     (tenue),     Pluvigner , 

t.    II,  pp.  55,  57. 


Keryvraon     (lieu    de),    Landivi- 

siau,  t.  I,  p.  382. 
Krojjotkine,    t.     I,     pp.     75,    524, 

514. 
Kuscinski  (A.),  t.   I,  p.  75. 


La  Barre  (Toussaint),  homme 
d'affaires,  Saint-Brieuc,  t.  II, 
p.  304. 

L^-BAT  (Jean-Louis),  membre  du 
distr.,  Guingamp,  t.  I,  pp.  30, 
63,  211,  255,  301,  305,  306,  310, 
313,  320,  340,  369,  432;  —  t.  II, 
p.   143. 

Lahédoyère,  t.  II,  pp.  171,  174. 

La  Blanche  (F.),  doman.,  canton 
de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Laboissière,  député,  t.  I,  p.  67; 
—  t.   II,  p.  148. 

Laborde  (Thomas),  défenseur  offi 
cieux,  t.  II,  pp.  314,  316,  317. 

La  Border ie  (Arthur  de),  t.  I, 
p.  75. 

La  Cave  de  Pouliguen,  t.  II, 
p.  181. 

Lacaze,  propr.  foncier,  Laiidivi- 
siau,  t.  I,  p.  383. 

La  Chalotais,  t.  I,  p.  162. 

La  Chasse  (de),  propr.  foncier, 
Vannes,  t.  I,  p.  361. 

La  Chcze,  t.  I,  pp.  132,  133,  134, 
135,  286,  287,  288;  — t.  II,  p.  334. 

La  Cour-Rozu,  membre  du  dis- 
trict, Morlaix,  t.  II,  p.  100. 

Ladvocat  de  la  Crochais  (Jean , 
propr.  foncier,  Dinan,  t.  I, 
pp.   10,  11,   12. 

Lafargue  (tenue),  Ploëzal,  t.  II, 
pp.  326,  327,  328. 

La  Fayette,  t.  I,  p.  62;  —  t.  II, 
pp.  317,  318. 


La  Ferrière,  t.  I,  pp.  132,  133, 
134,  135. 

La  Feuillée,  t.  I,  pp.  136,  313, 
5C9. 

La  Forest  (v.  Lapierre). 
Lafourcade,    propriét.    foncier, 
Quimper,  t.   II,  p.   118. 

Lagadec  (Claude-René  de),  prop. 
foncier,  Loguivy-Plougras,  t.  I, 
pp.  373,  374;  —  t.   II,  p.  391. 

Lagadec  (Hervé-Louis  Bilouabd 
de),  ancien  officier,  Loguivy- 
Plougras,  t.  I,  pp.  393,  395, 
397,  398,  403. 

Lagadec  (dame  Renée  de),  veuve 
de  G'"''-Ant.  de  Lagadec,  t.  I, 
pp.  372,  373. 

La  Galissonnière,  député,  t.  I, 
pp.   65,  433. 

Lagarde,  secret,  gén.  du  Direct. 
exécutif,  t.   II,  p.   218. 

La  Carrière,  député,  t.  II, 
pp.   172,  241. 

La  Harmoye,  t.  I,  p.  59. 

LdhitoUc  {de)   (v.   V trier). 

La  Houssaye  (président  de),  t.  I, 
p.  385. 

Laizet  (François),  domanier, 
Plougonven,  t.  I,  p.  372. 

Laizet  (Georges),  doman.,  Plou- 
gonven, t.   I,  p.  372. 

Laizet  (Sulpice),  doman.,  Plou- 
gonven, t.   I,  pp.  371,  372,  373. 

Lalande,  t.  II,  p.  183. 

La  Lande  (de)  (v.  Le  Gal). 
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Lamare  (Jules),  t.  I,  p.  75. 

Lamarre,  propr.  foncier,  Lesne- 
ven,  t.  II,  p.  124. 

La  Martinière  (de),  t.  I,  pp.  44, 
46,  123. 

Laraballe,  t.  I,  pp.  79,  189,  384, 
422,  523,  542  ;  —  t.  II,  pp.  89, 
141,  148,  202,  203. 

Lambert,  contrôleur  général  des 
finances,  t.  I,  p.  408. 

Lambilly  (Pierre-Laurent  de), 
t.   II,  pp.  307,  308. 

La  Meslaye-Monneraye  (de), 
t.  I,  p.  109. 

La  Meule,  notaire.  Malétroit, 
t.  II,  p.  378. 

La  Motte,  t.  I,  pp.  132,  134,  135, 
286,  289. 

La  Motte  de  la  Guiomarais  (de) 
propriét.  foncier,  Saint-Julien, 
t.  I,  pp.  379,  380. 

Lamour,  Rostrenen,  t.   I,  p.  471. 

La  Murre,  administr.  du  Finis- 
tère, t.  I,  p.  232. 

Lanoien,  notable,  Botmel,  t.  I, 
p.  351. 

L ANCIEN  (G™''),  doman.,  Loguivy- 
Plougras,  t.  I,  pp.  300,  391,  392. 

Lancien  (Yves),  officier  munie, 
Moustérus,  t.  I,  p.  342. 

Landebaëron,  t.  I,  p.  130. 

Landeleau,  t.  I,  pp.  71,  409. 

Landerneau,  t.  I,  pp.  43,  383;  — 
t.   II,  pp.  22,  23. 

Landivisiau,  t.  I,  pp.  375,  376, 
377,  378,  379,  382,  383,  384. 

Landrevarzec,  t.  I,  p.  125. 

Landudec,  t.  I,  p.  124. 

Langoat,  t.   I,  pp.   329,  338,  339. 

Langonnet,  t.   I,  p.   135. 

Langréis  (métairie  de),  t.  I, 
p.  376. 

Languedoc,  t.   I,  p.  393. 

Langueux,  t.  II,  p.  203. 


Languidic,  t.  I,  pp.  74,  164,  190; 
—  t.  II,  pp.  365,  366. 

Lanier  (G.),  domanier,  Langoat, 
t.   I,  p.  338. 

Laniscat,  t.  I,  pp.  132,  135,  290, 
390. 

Lanjuinais,  député  aux  Etats 
généraux,  t.  I,  pp.  63,  159,  362, 

387,  432. 

Lanmérin,  t.  I,  p.  329. 

Lanmodez,  t.  I,  p.  526;  —  t.  II, 
p.  46. 

Lannéanou,  t.  I,  pp.  371,  373, 
374;  —  t.  II,  p.  61. 

Lannebert,  t.   I,  p.  420. 

Lannemend  (village  de),  Clégué- 
rec,  t.  II,  p.  337. 

Lannéon  (village  de),  Pontcroix, 
t.  II,  pp.  63,  64. 

Lannion,  t.  I,  pp.  53,  59,  62,  137, 
138,  158,  181,  209,  212,  227,  229, 
230,  232,  263,  268,  285,  299,  312, 
318,  319,  325,  328,  362,  393,  395, 
399,  400,  401,  402,  403,  404,  422, 
427,  429,  431,  536,  537,  538  ;  — 
t.  II,  pp.  44,  70,  72,  74,  83,  85, 
87,  89,  90,  93,  100,  186,  203,  296, 
323,  324,  325,  400. 

La  Noue  (de),  conseiller  gén.  des 
Côtes-du-Nord,  t.  II,  p.  391. 

La  Nouée,  t.  I,  p.  131  ;  —  t.  II, 
p.  76. 

Lanriec,  t.  I,  p.  126. 

Lanrivain,  t.  I,  pp.  256,  258. 

Lanrodec,  t.  II,  p.  44. 

Lantenac  (abbaye  de),  t.  I, 
p.  511. 

Lanven    (seigneurie    de),    t.     I, 

p.  533. 
Lanvénégen,  t.  I,  p.  217. 
Lanvern,  t.   I,  pp.   126,  127. 

Lanvollon,  t.  I,  pp.   100,  526  ;  — 

t.   II,  pp.  202,  203. 
Laour  (François),  doman.,  Gar- 

lan,  t.  I,  p.  371. 
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Lapierre  La  Forest  (François- 
Hyacinthe),  t.  II,  p.  366. 

La  Potaire,  député,  t.  I,  pp.  408, 
496;  —  t.  II,  pp.  27,  58,  59,  60, 
241. 

La  Prenessaye,  t.  I,  pp.  132,  291. 

Largûuët  (comté  de),  t.  I,  p.  211. 

La  Rivière  (marquis  de),  t.   II, 

p.  317. 
Laroche    (D"<=),    Edern,    t.     II, 

p.  364. 

La  Roche-Bernard,   t.    I,  pp.   88, 

408,  412;  —  t.   II,  p.   15. 
La  Roche-Derrien,  t.   II,  pp.  89, 

256. 
Larré,  t.  I,  p.  246. 
Lassale,  huissier,  t.  II,  p.  314. 
La  Tour  d'Auvergne,  t.  I,  p.  204. 
La  Trinité,  t.   I,  p.  246. 
La    Trinité-Iès-Guingamp,    t.    I, 

pp.   130,  532. 
La  Trinité-Porhoët,  t.   I,  p.   135; 

^-  t.   II,  pp.   334,  338. 
L'Aubespine,  t.   I,  p.   297. 

Laudren,  député,  t.  I,  p.  381;  — 
t.  II,  p.  241. 

Launay  (de),  sénéchal  de  Kerfili, 
t.  II,  p.  378. 

Launay  (de),  membre  du  distr. , 
Pontivy,  t.   I,  p.  203. 

Launay  (de),  prop.  foncier,  Lan- 
divisiau,  t.  I,  p.  383. 

Launay-Le  Provost  (v.  Le  Pro- 
vost). 

Laurans  (Pierre),  officier  raun., 
Trégonneau,  t.   I,  p.  306. 

Laurens-Kercadio,  propr.  fon- 
cier, Vannes,  t.  I,  pp.  361,  363, 
365,  366. 

Laurou,  notaire,  Landivisiau, 
t.  I,  p.  379. 

Lauzer  (Antoine),  propr.  fon- 
cier et  juge.  Vannes,  t.  I, 
pp.  366,  481,  489. 

Lavanant,  recteur  de  Belle-Isle- 
en-Terre,  t.  I,  p.  304. 


Lavanant  (C),  domanier,  Plou- 
gonven,  t.  I,  p.  371. 

L.-v venant,  officier  mun.,  Guern, 
t.  I,  p.  268. 

La  Ville  Le  Roux  (de),  député 
aux  Etats  gén.,  t.  I,  p.  228. 

Laz,  t.  I,  p.  125. 

LÉAN,  cultivât.,  Pluméliau,  t.  II, 
p.   181. 

Le  Bail  (G"^),  maire,  Lcscouët, 
t.  I,  p.  263. 

Le  Baillif  (François-Ollivier), 
avoué,  Guingamp,  t.  I,  p.  510. 

Le  Barbier  G'^^I,  maire,  Botmel, 
t.  I,  pp.  261,  351. 

Le  Barbier  (G™"),  officier  mun., 
Pestivien,  t.  I,  p.  261. 

Le  Barbier  (G™''),  notable,  Lo- 
guivy-Plougras,  t.  I,  p.  391. 

Le  Bare  (François-Marie),  mem- 
bre du  district,  Pontivy,  t.  I, 
pp.  58,  212,  219,  232,  494  ;  — 
t.  II,  pp.  281,  333,  3a4,  336,  340, 
341,  342,  344,  349,   352. 

Le  Baron,  n:embre  du  district, 
Quimper,  t.   I,  p.  225. 

Le  Bars  (François),  secret. -gref- 
fier, Pommerit-le- Vicomte,  t.  I, 
p.  344. 

Le  Bars  (Yves),  officier  munie, 
Pestivien,  t.   I,  p.  255. 

Le  Barzic  (Jean),  acquér.  nat., 
Guingamp,  t.   I,  p.  417. 

Le  Bastard,  propriét.  foncier, 
Quimper,  t.  I,  p.  156;  —  t.  II, 
p.   118. 

Le  Bastard  (François),  officier 
mun.,  Pestivien,  t.  I,  p.  261. 

Le    Bastard    (Nicolas),    officier 

mun.,  Pestivien,  t.   I,  pp.  255, 

261. 
Le  Bel,   propr.   foncier,  Henne- 

bont,  t.   I,  p.  368. 
Le  Bellec,  secr. -greffier,  Guern, 

t.  I,  p.  274. 
Le  Bellégard  (Jean),  domanier, 

Cohiniac,  t.  II,  p.  302. 


LE   BELLOM 


—  43o 


LE    BRICON 


Le  Bellom  (François),  maire, 
Gourin,  t.  I,  p.  266. 

Le  Bénic  (Yves),  domanier,  can- 
ton de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Le  Berre,  maire,  Locminé,  t.  I, 

p.  290. 
Le  Berre,  proc.  de  la  commune, 

Coatreven,  t.  I,  p.  338. 
Le  Béver,  officier  mun.,   canton 

de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

Le  Béver  (François),  offic.  mun., 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

Le  Béver  (Yves),  officier  munie, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

Le  Bihax,  proc.  de  la  commune, 
Guern,  t.   I,  pp.  268,  273. 

Le  Bihan,  cultivât.,   Pluméliau, 

t.  II,  p.  181. 
Le  Bihan  (C),  officier  municip., 

canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

Le  Bihan  (Jacques),  membre  du 
distr.,  Guingamp,  t.  I,  p.  323. 

Le  Bihan  (Yves),  procur.  de  la 
comm.,  Mantallot,  t.  I,  p.  339. 

Le  Biniguer  (Jean),  notable, 
Pestivien,  t.   I,  pp.  261,  35L 

Le  Blévennec.  maire,  Plounévez- 

Moëdec,  t.  I,  p.  318. 
Le  Blévennec  (Joseph),   officier 

mun.,   Loguivy-Plougras,  t.    I, 

pp.   300,  39],  392. 
Le    Bobinec,    négociant,    t.     I, 

pp.  386,  387. 
Le  Bon  (Yves),  maire,  Plougon- 

ver,  t.  I,  p.  305. 
Le  Bonniec  (F.),  maire,  Langoat, 

t.  I,  p.  338. 

Le  Bonniec  (Yves),  officier  mun., 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Le  Bonté  (Bernard),  maire, 
Bourbriac,  t.  I,  p.  302. 

Le  Botmel,  administr.  du  Mor- 
bihan, t.   I,  pp.   164,  208,  364. 

Le  Boudoullous  (Yves),  officier 
mun.,  canton  de  Tréguier,  t.  I, 
p.  339. 


Le  Bouédec  (G™^),  notable,  Bot- 
mel, t.  I,  p.  351. 

Le  Bouetté  (Jean),  notaire, 
Guingamp,  t.  I,  p.  417. 

Le  Bouhelet  fils,  administrât., 
Pontivy,  t.   I,  p.  244. 

Le  Boulch  (René),  officier  mun., 
Carnoët-Locarn,  t.   I,  p.  258. 

Le  Bouler  (Michel),  offic.  mun., 
Plumelin,  t.  I,  p.  381. 

Le  Bour  (Pierre),  maire,  Louar- 
gat,  t.  I,  p.  319. 

Le  Bourdellès  (Charles),  officier 
mun.,  canton  de  Lézardrieux, 
t.  I,  p.  338. 

Le  Bourdonnec  (Allain),  officier 
mun.,  canton  de  Tréguier,  t.  I, 
p.  339. 

Le  Bourdonnec  (François),  offic. 
mun.,  Moustérus,  t.   I,  p.   342. 

Le  Bourel  (F.),  curé,  Plésidy, 
t.   I,  p.  302. 

Le  Bourhis  (François),  juge, 
Rostrenen,  t.  I,  p.  471. 

Le  Bourhis  (Jean- Baptiste) , 
membre  du  district,  Rostrenen, 
t.  I,  pp.  228,  471. 

Le  Bourhis  (P.),  Rostrenen,  t.  I, 

p.  471. 
Lebourzec     (Jean),     domanier, 

Plouégat-Moisan,  t.  I,  p.  371. 

Le  Bouteiller,  propr.  foncier, 
Quimper,  t.  II,  p.  118. 

Le  Bouvier,  maire,  Naizin,  t.  I, 
p.  290. 

Le  Braz  (Anatole),  t.   I,  p.  46. 

Le  Breton,  régiss.  gén.  de  l'en- 
registr.,  t.  I,  p.  481  ;  —  t.  II, 
pp.  343,  344. 

Le   Breton    (J.-J.),    membre    du 

district,  Quimper,  t.  I,  p.  225; 

—  t.  II,  p.  118. 
Lebreton     (R.-P.-F.),     député, 

t.  I,  p.  67;  —  t.  II,  p.  148. 
Le  Bricon  (Charles),  domanier, 

Loguivy-Plougras,  t.  I,  p.  300. 
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Le    Bricon    (François),    officier 
mun.,   Loguivy-Plougras,  t.    I, 

pp.  391,  392,  399. 
Le  Bricquir  (Pierre-Jean),  avec, 

Lannion,  t.  I,  pp.  399,  402,  537. 
Le  Brigant  (Jacques),  celtologue, 

Pontrieux,  t.  I,  pp.  75,  137. 
Le  Bris,  membre  du  distr.,  Lou- 

déac,  t.  I,  p.  394. 
Le    Bris    (François),    domanier, 

Langeât,  t.   I,  p.  339. 
Le  Brun,  domanier,  Plouigneau, 

t.  I,  p.  371 
Le  Bruno  (Pierre),  officier  mun., 

Louargat,  t.   I,  p.   319. 
Le  Caignard,  juge  de  paix,  Car- 

noët,  t.  I,  p.  468. 
Le   Caignard    (Jacques),    maire, 

Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 
Le  Calonnec   (Jouachim),  tréso- 
rier de  la  paroisse,  Saint-Jean- 

Brévelay,  t.  I,  p.  131. 
Le    Calvez    (François),    officier 

mun.,  Louargat,  t.  I,  p.  319. 
Le  Calvez  (Jean),  officier  mun., 

Largouat,  t.  I,  p.  319. 
Le  Cam  (Jean),  officier  municip., 

Pestivien,  t.  I,  pp.  255,  2Ô1. 
Le   Cam   (Yves),  maire,   Botmel, 

t.  I,  p.  261. 
Le    Cam    (Yves),    secret. -greffier, 

Lohuec,  t.   I,  pp.  309,  313,  348. 
Le  Canderf  (Joseph),  domanier, 

Bourg-Paul-Muzillac,    t.     II, 

pp.  355,  357,  358. 
Le  Cardinal  (René),  domanier, 

Saint-Julien,  t.   I,  p.  380. 

Le  Carpentier,  député  à  la  Con- 
vention, t.   II,  pp.   186,  252. 

Le  Cerf,  député  des  Côtes-du- 
Nord,  t.  I,  p.  75. 

Le  Cerf  (René),  t.  I,  p.  76. 

Le  Chaffotec  (Ollivier),  doman., 
canton  de  Lézardrieux,  t.  I, 
p.  336 


Le  Chapelier,  député  aux  Etats 
généraux,  t.  I,  pp.  161,  173,  181, 
187,  339,  433. 
Le  Chaponnier  de  la  Vicomte 
(M""'),  propr.  foncier,  Guin- 
gamp,  t.  I,  p.  510. 
Le  Chéquer  (Gabriel),  homme  de 

loi,  Plougonver,  t.   I,  p.  305. 
Le  Chesne,  notable  et  adjoint  de 
la    commune,    Lorient,    t.     I, 
pp.   387,  388,  512,  513. 
Le  Chevalier,  proc.  de  la  com- 
mune, Perret,  t.   I,  p.  263. 
Le  Clainche,  offic.  mun.,  Guern, 

t.  I,  p.  268. 
Le  Clech,  administr.  du  Finis- 
tère, t.  I,  p.  233. 
Le    Clech    (quevaise),    Trézélan, 

t.   I,  pp.   542,  543,  544. 
Le  Clerc,  proc.  de  la  commune, 

Cadélac,  t.  I,  pp.  274,  283. 
Le    Clerc    (Mathurin),    officier 

mun.,  Plumelin,  t.  I,  p.  381. 
Le    Cloarec    (Pierre),    notable, 

Guern,  t.  I,  p.  268. 
Le    Cloirec,    notaire,    Ploërdut, 

t.  II,  p.  305. 
L'Ecluse,  régiss.  de  l'enregistr., 

t.  I,  p.  543. 
Le  Coat,  administr.  du  Finistère, 

t.  I,  p.  233. 
Le  Coat,  recev.  de  l'enregistrem., 
Hennebont,  t.  II,  pp.  311,  312. 
Le  Cocq  (Pierre),  notable,  Car- 
noët-Locarn, t.  I,  p.  258. 
Le  Coënt,  domanier,  Lanrivain, 

t.  I,  p.  256. 
Le    Coguiec,    maire,   Rostrenen, 

t.  I,  p.  471. 
Le  Coguiec,  expert,  t.  I,  p.  138. 
Le  Coguyec  (J.-M.),  propr.  fon- 
cier, Audierne,  t.   II,  p.  122. 
Le  Collédo  (Vincent),  homme  de 

loi,  Corlay,  t.  I,  p.  286. 
Le   Collen    (André),    domanier, 
Lanmodez,  t.  I,  p.  338. 
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Le  Coq,  secret. -greffier,  Saint- 
Michel -lès-Guingamp  ,  t.  I, 
p.  325. 

Lecoq  (François),  meunier,  Bour- 
briac,  t.   II,  pp.  318,  320. 

Le  Cornic  (Jacques),  offic.  mun., 
Moustérus,  t.   I,  p.   342. 

Le  Coeee,  cultivât.,  Pluméliau, 

t.   II,  p.   181. 
Le  Coere,  propr.  foncier,  Quim- 

per,  t.  II,  p.  118. 

Le  Coeee  (Alain),  Saint- Jean- 
Kerdaniel,  t.  II,  p.  44. 

Le  Corre  (Laurent),  doman..  Le 
Merzer,  t.  I,  p.  305. 

Le  Corée  (Louis),  maire,  Bolazec, 
t.   I,  p.  348. 

Le  Corée  (Nicolas),  notable,  Lo- 
huec,  t.  I,  p.  309. 

Le  Coeee  (Yves),  prêtre,  Gou- 
delin,  t.  I,  p.  303. 

Le  Couars  (Jacques),  offic.  mun., 
Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Le  Couars  (Jean),  officier  mun., 
Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Le  Coursonnois,  proc.  de  la  com- 
mune, Poullaouen,  t.  I,  p.  267. 

Le  Couteller  (Joseph),  maire, 
Plévin,  t.   I,  p.  257. 

Le  Coz  (Claude),  évêque  d'Ille- 
et- Vilaine,  t.  I,  p.  225. 

Le  Coz  (Jean),  doman.,  Loguivy- 
Plougras,  t.  I,  pp.  391,  392. 

Le  Coz  (Yves),  procur.  royal 
apostolique,  Quemperven,  t.  I, 
p.  339. 

Le  Cozic,  proc.  de  la  commune, 

Plouisy,  t.  I,  p.  309. 
Le    Craffer    (Rolland),    maire, 

Tréglamus,  t.  I,  p.  305. 
Le  Ceeff  (Pierre-Louis',  notable, 

Carnoët-Locarn,  t.   I,  p.  258. 
Le  Ceen  (Jean),  officier  munie, 

Caudan,  t.   I,  p.  251. 
Le  Dall-Kéeéon,  propr.  foncier, 

Quimper,  t.  II,  p.  118. 


Le  Dantec  (Pierre),  cultivât., 
Pluméliau,  t.  II,  p.  181. 

Le  Davay,  officier  mun.,  canton 
de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Le  Déan  (J.),  député  aux  Etats 
généraux,  t.  I,  p.  161;  —  t.  II, 
p.  118. 

Le  Deist  de  Botidoux,  député 
aux  Etats  généraux,  t.  I,  p.  74. 

Le  Dissez,  ((  laboureur  armori- 
cain »,  t.  I,  pp.  167,  172. 

Le  Dissez  fils  (Pierre-Claude- 
François),  admin.  des  Côtes- 
du-Nord,  t.  I,  p.  542;  —  t.  II, 
p.  17. 

Le  Dissez  de  Penaneun  (Pierre- 
Trémeur),  sénéchal,  Lamballe, 
t.  I,  p.  167. 

Le  Diuzet  (Joseph),  prêtre, 
secret. -greffier,  Pleudaniel,  t.  I, 
p.  338. 

Ledon,  imprimeur,  Morlaix,  t.  I, 
p.  70. 

Le  Doeze,  cultivât.,  Pluméliau, 
t.   II,  p.   181. 

Le  Doeze  (autre),  cultivât.,  Plu- 
méliau, t.  II,  p.  181. 

Le  Douaeain,  maire,  Moustoirac, 
t.  I,  p.  290. 

Le  Doussat  (G^^-Joseph),  offic. 
mun.,  Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Ledoux,  Eostrenen,  t.  I,  p.  471. 

Le  Deéan,  secret. -greffier,  Saint- 
Agathon,  t.  I,  p.  301. 

Le   Dû    (Rolland),    maire,   t.    I, 
.      p.  265. 

Le  Duigou  (Jean),  procur.  de  la 
comm.,  Trégornan,  t.  I,  p.  257. 

Le  Falher  (abbé),  t.  I,  pp.  76, 
211,    291  ;    —    t.     II,    pp.     191, 

211. 

Le  Faouet  (Morbihan),  t.  I, 
pp.   126,   136,  408. 

Lefebvee  (abbé),  membre  de  la 
Société  royale  d'Agricult.,  t.  I, 
pp.  65,  433. 
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Le  Febvee  du  Volozenne,  admi- 

nistr.  des  Côtes  du-Nord,  t.  II, 

pp.  46,  141,  144. 
Le     Febvrier     (  François- Anne - 

Joseph),  député,  t.  II,  pp.  241, 

301. 
Le  Ferrand  (Yves),  maire,  Cau- 

dan,  t.  I,  p.  251. 
Lefeuvre   (Pierre),   t.    I,   pp.    76, 

179,  312. 
Le    Fiblec    (Joseph),    domanier, 

canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 
Le  Fiblec  (Joseph)  (autre),  do- 
manier,   canton    de    Tréguier, 

t.  I,  p.  339. 
Le  Fiblec  (Yves),  doman.,  cant. 

de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 
Le    Fichant    (Achille),    secret. - 

greffier,  Mantallot,  t.  I,  p.  339. 

Le    Flahec   du   Guermeur,    La- 

niscat,  t.  I,  p.  290. 
Le  Flem   (François),   domanier, 

Camlez,  t.  I,  p.  339. 
Le    Flem    (M.),    secrét.-greffier, 

Langoat,  t.  I,  p.  339. 

Le  Flem  (Michel),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Le  Flô,  propr.  foncier,  Les- 
neven,  t.  II,  p.  124. 

Le  Floch  (Allain),  notable,  Lan- 
rivain,  t.  I,  p.  256. 

Le  Floch  (Corcntin),  député  aux 
Etats  généraux,  t.  I,  pp.  80, 
228. 

Le  Floch  (G""'),  notable,  Pesti- 
vien,  t.   I,  p.  261. 

Le  Floch  (Yves),  maire,  Séri- 
gnac,  t.   I,  p.  257. 

Le  Flock  (François),  laboureur, 
t.  I,  p.  189. 

Le  Follézou  (Vincent),  notable, 
Pestivien,  t.   I,  p.  26L 

Le  Franc  (Jos. ),  notable,  Guern, 
t.  I,  p.  268. 

Lefrère,  Pontivy,  t.  I,  pp.  205, 
285. 


Le  Gac  (François),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Le  Gal  (les),  domaniers,  t.  II, 
p.  297. 

Le  g  al  de  la  La^tde  (G'"''),  s""  de 
Kergoët,  Kermenguy,  etc.,  t.  I, 
pp.  375,  376,  377,  378,  379. 

Le  Gal  (Isidore),  maire,  Perret, 
t.    I,  p.   263. 

Le  Gal  (Pierre),  fermier,  Clé- 
guer,  t.  II,  pp.  311,  312. 

Le  Gall  (Charles),  officier  mun., 
Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

Le  Gall  Qlarc),  notable,  Car- 
noët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

Le  Gall  (P.),  doman.,  Loguivy- 

Plougras,  t.  I,  p.  300. 
Le  Gall  (René),  domanier,   Lo- 

guivy-Plougras,  t.  I,  p.  300. 
Le  Gall  (Yves),  domanier,  cant. 

de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 
Le  Gallays,   directeur  intérim. 

de    Fenregistr.,     Saint-Brieuc, 

t.  II,  p.  385. 
Le  Gallic,  propr.  foncier,  Hen- 

nebont,  t.   I,  p.  368. 
Le  Gallou,  adjoint  mun.,  Saint- 

Clet,  t.  Il,  p.  135. 
Le  Gallou  (F.),  secrét.-greffier, 

Plouagat-Châtelaudren,    t.     I, 

p.  304. 
Le  Garff,  acquéreur  nat.,  t.  II, 

p.   14. 

Le  Gassic  (L.-F.),  juge,  Henne- 

bont,  t.  II,  p.  21. 
Le  Gendre,  prop.  foncier,  Quim- 

per,  t.  II,  p.  118. 
Legendre,    notaire    royal,    t.    I, 

p.   12. 
Le  Gers,  juriscons.,  t.   I,  pp.  64, 

368;  —  t.   II,  p.  135. 
Le  Gland  (Yves),  domanier,  t.  I, 

p.  10. 
Le   Goadet    (Jean),    maire,    Lo- 

guivy-Plougras,   t.    I,   pp.    391, 

392,  399. 
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Le  Goaësbe,  administr.  du  Mor- 
bihan, t.   I,  pp.  364,  416. 

Le  Goaziou  (André),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Le  Goaziou  (F.-R.-C.),  notable, 
Quemperven,  t.   I,  p.  339. 

Le  Goazre  de  Kervélégan  (Au- 
gustin-Bernard-François), dé- 
puté aux  Etats  généraux,  t.  I, 
pp.  161,  421  ;  —  t.  II,  pp.  122, 
181,  183,  195. 

Le  Goazre  de  Kervélégan  (Fran- 
çois-Marie-Hyacinthe), com- 
missaire du  Directoire  exécut., 
Quimper,  t.  I,  p.  56  ;  —  t.  II, 
p.   183. 

Le  Gof,  membre  du  district,  Pon- 
tivy,  t.  I,  pp.  205,  212,  219,  232, 
285,  494. 

Le  Goff  (Claude),  notable,  Car- 
noët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

Le  Goff  (Floriraond),  à  Ros- 
trenen,  t.   I,  p.  471. 

Le  Goff  (Françoise),  femme 
François  Le  Canderf,  t.  II, 
p.  355. 

Le  Goff  (Jean),  proc.  de  la  com- 
mune, Loguivy-Plougras,  t.  I, 
p.  300. 

Le  Goff  (Louis),  officier  munie, 
Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Le  Goff  (Pierre),  domanier, 
Ploëzal,  t.  II,  pp.  321,  322,  323, 
324,  325,  326,  328,  329,  330. 

Legoff,  (Pierre),  cultivât.,  Plu- 
méliau,  t.  II,  p.  181. 

Legoff  (Pierre)  (autre),  cultiv., 
Pluméliau,  t.   II,  p.   181. 

Le  Gogal,  membre  du  district, 
Pontivy,  t.  I,  p.  232;  —  t.  II, 
p.  340. 

Le  Gogal  de  Toulgoët  (Théo- 
dore-Joseph), t.  I,  p.  204. 

Le  Golias,  député  aux  Etats  gé- 
néraux, t.  I,  p.  252. 

Le  Gorjen,  juge,  Pontivy,  t.  II, 
p.  349. 


Le  Gorrec  (Claude),  secret,  gén. 
du  départ,  des  Côtes-du-Nord, 
t.    II,  pp.   134,  135,  252,  253. 

Le  Gorrec  (Guillaume),  député, 
t.  I,  pp.  68,  69;  — t.  II,  pp.  134, 
135,  139,  172,  173,  186,  206,  207, 
253. 

Le  Gorrec  (Médéric),  expert, 
Pontrieux,  t.   II,  p.  134. 

Le  Gouronnec,  maire,  Plouguiel, 
t.   I,  p.  338. 

Legouzrone,  officier  mun.,  Hen- 
nebont,  t.  I,  p.  367. 

Le  Graët  père  (François),  no- 
table, Botmel  ou  Pestivien,  t.  I, 
pp.  261,  351. 

Le  Grand,  juriscons.,  t.  I,  pp.  64, 
368;  —  t.  II,  p.  135. 

Le  Grand,  proc.  syndic,  Auray, 
t.   II,  p.  56. 

Le  Grand  (Yves),  procur.  de  la 
commune,  Langoat,  t.  I,  p.  339. 

Le  Gris  fils,  propriét.  foncier. 
Vannes,  t.  I,  pp.  361,  363,  364, 
365,  366. 

Le  Grix  (Georges),  t.  I,  p.  76. 

Le  Grontec  (Guillaume),  mem- 
bre du  distr.,  Guingamp,  t.  I, 
p.  305. 

Le  Gros,  administr.  du  Mor- 
bihan, t.  ï,  p.  211. 

Le  Guellec  (François),  notable, 
Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  238. 

Le  Guen  (Yves),  domanier,  Plou- 
gonven,  t.   I,  p.  373. 

Le  Guen  (Yves),  procur.  de  la 
commune,  Plounévez-Moëdec, 
t.  I,  p.  318. 

Le  Guennec,  officier  mun.,  Cau- 
dan, t.   I,  p.  251. 

Le  Guennec  (Jacques),  trésorier, 
Bieuzy,  t.  I,  p.  133. 

Le  Guennec  (Joseph  ou  Fran- 
çois), cultiv.,  Languidic,  t.  II, 
pp.  365,  366,  367,  369. 

Le  Guennec  (L.),  t.  I,  p.  76 
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Le  Guern,  proc.  de  la  commune, 
St-Michel-lès-Guingamp,  t.  I, 
p.  325. 

Le  Gitern  (Thomas),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Le  Guernic  (Louis),  domanier, 
Ploërdut,  t.  II,  p.  305. 

Le  Guerno,  t.   I,  p.  246. 

Le  Guerson,  secret. -greflSer,  Loc- 
Envel,  t.   I,  pp.  301,  329. 

Le  Guével,  juriscons.,  Josselin, 
t.  I,  pp.  19,  29,  76,  117,  138,  139, 
140,  141,  142,  149,  150,  151,  152, 
158,  172,  203,  293,  369,  431. 

Le  Guével  (G™^),  domanier,  can- 
ton de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

Le  Guével  (G™Oj  cultivât.,  Plou- 
guerneau,  t.  II,  pp.  65,  67. 

Le  Guével  (Jean -Baptiste)  , 
membre  du  distr.,  Brest,  t.  II, 
pp.  65,  67. 

Le  Guével  (Marie-Françoise), 
cultivât.,  Plouguerneau,  t.  II, 
pp.  65,  67. 

Le  Guével  père  (Yves),  Plou- 
guerneau, t.   II,  pp.  66,  67. 

Le  Guével  fils  (Yves),  cultivât., 
Plouguerneau,  t.  II,  pp.  65, 
67. 

Le  Guiader  (Jacques),  proc.  de 
la  commune,  Calanhel,  t.  I, 
p.  266. 

Le  Guillerm  (Charles),  doman., 
Loguivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 

Le  Guillerm  (François),  notable, 
Loguivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 

Le  Guillerme  (Yves),  notaire, 
t.  I,  p.  373. 

Le  Guillou,  propriét.  foncier, 
Quimper,  t.   II,  p.   118. 

Le  Guillou-Kerincuf,  administ. 
du  Finistère,  t.  II,  p.   182. 

Le  Guillou,  secr. -greffier,  Belle- 
Isle-en-Terre,  t.  I,  p.  305. 


Le  Guillou  (François),  secrét.- 
greffier,  Plougrescant,  t.  I, 
p.  339. 

Le  Guillou  (G""^),  syndic,  Plou- 
gonven,  t.  I,  p.  371. 

Le  Guillou  (Yves),  membre  du 
district,  Lannion,  t.  I,  pp.  399, 
402,  537. 

Le  Guin:er  (Anne),  domanière, 
Lannéanou,  t.  I,  p.  373. 

Le  Guiner  (Hervé),  domanier, 
Plougonvon,  t.   I,  pp.  373,  374. 

Lehelec  (de),  capitaine  au  régi- 
ment de  Berry,  t.  I,  p.  364. 

Le  Hémonet  (Olivier),  notable, 
Guern,  t.  I,  p.  268. 

Le  Hénaf  (Louis),  doman.,  Loc- 
Envel,  t.  I,  p.  329. 

Le  Hénaef  (Julien),  notable, 
Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

Le  Hénaff  (Yves),  cultiv.,  Plou- 
gonven,  t.  II,  pp.  50,  51,  53, 
54. 

Le  Hir  (J.-L.),  t.   I,  p.  76. 

Le  Hir  (Yves),  cultivât.,  Plumé- 
liau,  t.  II,  p.  181. 

Le  Hô  (Pierre),  domanier,  t.  I, 
p.  511. 

Le  Huérou  (F.),  doman.,  Quem- 
perven,  t.   I,  p.  339. 

Le  Jeajs"  (François),  secrétaire- 
greffier,  Loc-Envel,  t.  I,  p.  301. 

Le  Jeune,  acquéreur  nat.,  t.  II, 
pp.  360,  361. 

Le  Joliff  (Joseph),  officier  mun., 
Botmel,  t.   I,  pp.  261,  351. 

Le  Joncour  (Yves),  officier  mun., 
Loguivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 

Le  Kervern,  secr. -greffier,  Plou- 
magoar,  t.   I,  p.  302. 

Le  Lagadec  de  Kerroué  (v.  de 

Lagadec). 
Le  Lagadec,  officier  mun.,  Tré- 

gonneau,  t.    I,  p.   306. 
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Le  Lagadec  (Yves),  domanier, 
Loguivy-Plougras,  t.  I,  pp.  300, 
391,  392. 

Le  Lagadec  (Yves),  domanier, 
Pluunévez-Moëdec,  t.  II,  p.  296. 

Le  Laniee  (L.),  président  des 
corps  politiques,  Taulé,  t.  I, 
p.  371. 

Le  Lay  (F.),  t.  I,  pp.  76,  193;  — 
t.  II,  p.  334. 

Le  Lay  de  Grantugen  (G™''), 
député  aux  Etats  généraux, 
t.  I,  pp.  30,  62,  65,  140,  220,  227, 
229,  230,  232,  245,  263,  284,  285, 
287,  289,  318,  319,  320,  326,  329, 
339,  353,  362,  370,  432,  433,  438, 
439,  440;  —  t.  II,  pp.  52,  61,  62, 
63. 

Le  Lay  (Guillemette),  v'^  Fran- 
çois Laizet,  domanière,  Plou- 
gonven.  t.   I,  pp.  372,  373. 

Lelchat  (R.),  domanier,  Ploui- 
gneau,  t.  I,  p.  371. 

Lelivec,  juriscons.,  t.  I,  pp.  64, 
368;  —  t.  II,  p.   135. 

Le  Livisin  (Sébastien),  doman., 
Loguivy-Plougras,  t.  I,  p.  300. 

Ll  Loukec  (François),  proc.  de 
la  commune,  Quemperven,  t.  I, 
p.  339. 

Le  Magoarou  (François),  officier 
mun.,  Moustérus,  t.  I,  p.  342. 

Le  Maguer,  notaire  royal,  t.  I, 
p.   12. 

Le  Maguet,  cultiv.,  Pluméliau, 
t.  II,  p.  181. 

Lemaignen,  propriétaire  foncier, 
Vannes,  t.  I,  p.  361. 

Le  Malliaud  de  Kerhouarno 
(Joseph-François) ,  administr. 
et  député,  t.  I,  pp.  211,  416;  — 
t.  II,  pp.  155,  191,  243. 

Le  Moout  (Charles),  t.  I,  pp.  76, 
526;  —  t.  II,  pp.  89,  142,  319. 

Lemarrec  (Pierre),  notable,  Lo- 
huec,  t.  I,  p.  310. 


Le  Masson,  offic.  mun.,  Botmel, 
t.  I,  p.  351. 

Le  Masson  (G™^),  doman.,  can- 
ton de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

Le  Maurice,  offic.  mun.,  Guern, 
t.   I,  p.  268. 

Le  May,  membre  du  distr.,  Pon- 
tivy,  t.   I,  p.  232. 

Le  Mée  (Mathieu),  administrât, 
des  Côtes-du-Xord,  t.  I,  pp.  403, 
507,  535,  542;  —  t.  II,  pp.  17, 
252. 

Le  Mené,  t.  I,  p.   76 

Le  Mener  (Jean),  secret. -greffier, 
Magoar,  t.   I,  p.  257. 

Le  Menez,  juge,  trib.  civ.,  Mor- 
bihan, t.   II,  p.  306. 

Le  Menez  (Sébastien),  notable, 
Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

Le    Mentec    (Français),    officier 

mun.,  Caudan,  t.  I,  p.  251. 
Le  Mérer  (R.-G.),  juriscons.   et 

député,  t.  I,  pp.  36,  64,  66,  368, 

498;  —  t.   II,   pp.   135,   140,   147, 

149,  150,   151,   152,  153,   177,  188, 

209,  213. 
Le  Merzer,  t.    I,  pp.   SO,  59,  130, 

305,  339,  340. 
Le  Meur,  t.  I,  p.  46. 
Lcmière  (Edmond),  t.  I,  p.  76. 
Le  Milbeau  (Pierre),  offic.  mun., 

Botmel,  t.  I,  pp.  261,  351. 
Le    Mintier,    propriét.    foncier. 

Vannes,  t.   I,  pp.  365,  366. 
Lemir,  président  du  Directoire, 

Auray,  t.  I,  p.  4C8. 
Le  Monl   (Albert),   t.    I,   pp.    46, 

261. 
Le  Moal  (P.),  domanier,  canton 

de  Tréguier,  t.   I,  p.  339. 
Le     Moine,     notaire,     Pontivy, 

t    II,  p.  354. 
Le     Moing,    maire,    canton    de 

Bothoa,  t.  I,  p.  265. 
Le  Moing,  officier  munie,  Saint- 

Agathon,  t.  I,  p.  301. 
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Le  Moing  (Jacques),  domanier, 
Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Le  Moing  (Jacques),  proc.  de  la 
conim.,  Goudelin,  t.   I,  p.  303. 

Le  Moing  (Jean),  officier  mun., 
Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Le  Monnier,  propriét.  foncier, 
Vannes,  t.   I,  pp.  361,  363,  366. 

Le  Mouël,  maire,  Guern,  t.  I, 
pp.  268,  274. 

Le  Mouël,  cultivât.,  Pluméliau, 
t.  II,  p.  181. 

Le  Mouël  (J.),  cultivât.,  Plumé- 
liau, t.  II,  p.  181. 

Le   Moy   (A.),   t.    I,    pp.    76,    143, 

312;  —  t.    II,  p.   209. 
Le  Muradan,  intendant  de  Lad- 

vocAT   de   la    Crochais,   t.    I, 

pp.  10,  12. 

Le     Neuder     (Pierre),     notable, 

Loguivy-Plougras,  t.  I,  pp.  391, 

392. 
Le  Névé,   officier  mun.,   Guern, 

t.   I,  p.  268. 
Le  Noan,  expert,  Morlaix,  t.  II, 

p.  54. 

Lenoir-Laroche,  ministre  de  la 
police  générale,  t.  II,  p.  142. 

Le  Normand,  administrateur  du 
Finistère,  t.  I,  p.  232. 

Le  Normand  (François),  notable, 
Botmel,  t.  I,  pp.  261,  351. 

Le  Normant  de  Kergré  (Joseph\ 
administr.  des  Côtes-du-Nord, 
t.  I,  pp.  138,  254,  417,  502,  506, 
507;  —  t.  II,  pp.  46,  141,  144. 

Lenormant  -  QuÉRÉ  ,  maire  du 
Saint,  t.  I,  p.  266. 

Le  Ny,  maire,  Plésidy,  t.  I, 
p.  302. 

Léon  (évêché  ou  principauté  de), 
t.  I,  pp.  7,  13,  55,  86,  88,  92,  93, 
98,  117,  123,  128,  136,  160,  173, 
202,  207,  310,  376,  460. 

LÉONAN,  maire,  Plonézoch,  t.  I, 
p.  345. 


Lepage  (Jean),  maire,  Pommerit- 
le-Vicomte,  t.  I,  p.  344. 

Le  Paillou,  membre  du  district, 
Pontivy,  t.   I,  p.  494. 

Le  Palle,  propriét.  foncier,  Les- 
neven,  t.  II,  p.   124. 

Le  Pape  (Guy),  maire,  Trégor- 
neau,  t.   I,  pp.  3C6,  309. 

Le  Pape  (R.  ),  secrétaire-greffier, 
Plouisy,  t.  I,  p.  309. 

Le  Pen  (Jos.),  notable,  Guern, 
t.   I,  p.  268. 

Le  Péron  (Yves),  domanier,  Lo- 
guivy-Plougras, t.  I,  p.  392. 

Le  Petit,  propr.  foncier,  Vannes, 
t.   I,  p.  366. 

Le  Pitre  (Joseph),  officier  mun., 
Caudan,  t.   I,  p.  251. 

Le  Podevin,  agent  mun. ,  Plumé- 
liau, t.   II,  p.  181. 

Le  Podevin  (autre),  cultivateur, 
Pluméliau,  t.  II,  p.   181. 

Le  Podevin  (J.),  cultivât.,  Plu- 
méliau, t.  II,  p.  181. 

Le  Pollotec  (J.-M.),  membre  du 
distr.,  Rostr  'nen,  t.  I,  pp.  228, 
471. 

Le  Portz,  notaire,  Baud,  t.  II, 
p.  307. 

Lepostollec,  maire,  Roudouallec, 
t.  I,  p.  266. 

Le  Pouliquen  (J.-M.),  commiss. 
nat.  près  le  tribun.,  Pontrieux, 
t.    I,   pp.  525,  526,  528,  529. 

Le  Poullain,  officier  municipal, 
Guern,  t.  I,  p.  268. 

Lr,  Prédour,  administ.  du  Finis- 
tore,  t.   I,  pp.  233,  489. 

Le  Prestre  de  Châteaugiron 
(Auguste-Félicité),  avocat  gén. 
au  Parlement  de  Bretagne, 
t.   II,  p.   209. 

Le  Prestre  de  Châteaugiron 
(René),  propr.  foncier.  Renne?) 
t.   I,  p.  63;  —  t.  II,  p.  209. 
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Li;  Prieur,  proc.  de  la  commune, 
Plou^onver,  t.   I,  p.  305. 

Le  Prigent  (François),  proc.  de 
la  commune,  Pestivien,  t.  I, 
p.  255 

Le  Priol  (René),  t.  II,  p.  367. 

Le  Provost  de  T^aunay  (Augustin- 
Claude),  t.  I,  pp.  60,  75,  76,  77, 
8L 

Le  Provost  de  Launay  (Vincent- 
Augustin),  administrateur  des 
Côtes-du-lSTord,  t.  I,  pp.  138, 
525;  —  t.  II,  pp.  134,  252,  319, 
320. 

Le  Quillio,  t.  I,  p.  133. 

Le  Quinio  (J.-M.),  juge  et  dé- 
puté, t.  I,  pp.  30,  63,  64,  164, 
165,  166,  228,  244,  360,  361,  362, 
366,  368,  369,  387,  388,  433. 

Le  Rasa^'tit  (G°^*),  cultiv.,  Lan- 
modez,  t.  II,  p.  46. 

Le  Rest  (Thomas),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  290. 

Le  Restif  de  la  Motte-Colas 
(René),  négociant,  Lamballe, 
t.  I,  p.  189. 

Le  Ribault  (Ollivier),  secrétaire- 
greffier  ,  Trégonneau ,  t.  I , 
p.  30G. 

Le  Ridant,  propriétaire  foncier. 
Vannes,  t.  I,  p.  366. 

Lf  Roux,  Carhaix,  t.   I,  p.   473. 

Le  Roux,  Guingamp,  t.  II, 
pp.   185,  186. 

Leroux,  propr.  foncier,  Lesne- 
ven,  t.   II,  p.  124. 

Le  Roux,  secrétaire,  Pontivy, 
t.  I,  p.  204. 

Le  Roux  (Charles),  maire,  Ma- 
goar,  t.   I,  p.  257. 

Le  Roux  (F.),  doman.,  Loguivy- 
Plougras,  t.   I,  p.  303. 

Le  Roux  (Guy),  proc.  de  la  com- 
mune, Plouagat-Châtelaudren, 
t.    I,  p.  304. 

Le  Roux  (Henry),  doman.,  Loc- 
Envel,  t.   I,  p.  329. 


Le  Roux  de  Coëttando  (Jean- 
Baptiste),  émigré,  t.  II,  p.  44. 

Le  Roux  (Ollivier),  officier  mun., 

Bréhat,  t.   II,  p.  93. 
Le  Roux  (Toussaint),  proc.  de  la 

commune,  Carnoët-Locarn,  t.  I, 

p.  258. 

Le  Roux  (Yves),  doman.,  canton 
de  Lézardrieux,  t.   I,  p.  338. 

Le  Rouzic,  député  du  Morbihan, 
t.  I,  pp.  28,  77,  82  ;  —  t.  II, 
p.  407. 

Leroy,  propr.  foncier,  Lesneven, 
t.  II,  p.  124. 

Le  Roy,  cultivateur,  Pluméliau, 
t.  II,  p.  181. 

Le  Roy  (Louis),  cultivât.,  Plu- 
méliau, t.  II,  p.   181. 

Le  Roy  (Pierre),  cultivât.,  Plu- 
méliau, t.  II,  p.   181. 

Le  Rubeux  (Jean),  officier  mun., 
Louargat,  t.  I,  p.  319. 

Le  Rumeur  (Pierre-René),  fer- 
mier, Lanrodec,  t.  II,  p.  44. 

Le  Ruzic  (Louis),  domanier,  can- 
ton de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

Le  Saint,  t.  I,  p.  266. 

Le  Saulnier,  procur.  gén.  syndic 
des  Côtes-du-Nord,  t.  I,  p.  455. 

Le  Saux,  agent  mun.,  Pontrieux, 

t.  II,  p.   135. 
Le  Saux  (Charles),  doman.,  Plu- 
méliau, t.  II,  pp.  306,  307,  308, 

309,  310. 
Le  Saux  (Jacques- André),  maire, 

Pleudaniel,  t.  I,  p.  338. 
Lescoët,  t.  I,  p.  263. 
Lesconet,     domanier,     Loguivy- 

Plougras,  t.  I,  p.  300. 
Lescop,  propr.  foncier,  Lesneven, 

t.  II,  p.  124. 
Le     Scouézbc,     huissier,    t.     II, 

pp.   311,  312. 
Le    Sergent   (François),   officier 

mun.,   Plourach,  t.    I,  pp.   256, 

348. 
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Lesneven,  t.  I,  pp.  55,  86,  123, 
128,  136,  378,  383;  —  t  II, 
pp.   65,  66,  67,   122,   183. 

Lesort  (André),  t.  I,  pp.  8,  41,  45, 
77,  81,  99,  123,  130,  138,  145,  146, 
167,  189,  253,  258,  278,  299,  300, 
301,  303,  304,  305,  306,  308,  309, 
312,  314,  318,  320,  324,  325,  340, 
344,  384,  408,  417,  460,  517,  532, 
533;  —  t.   II,. pp.   145,  147. 

Lesrat,  t.   I,  p.  157. 

Le  Strat,  cultivât.,  Pluméliau, 
t.  II,  p.   181. 

Le  Thieis  de  Keraudrain,  pro- 
priétaire foncier.  Vannes,  t.  I, 
pp.  361,  366. 

Le  Thomas,  agent  mun.,  Quem- 
per-Guézennec,  t.   II,  p.   135. 

Létienne,  agent  munie,  Saint- 
Clet,  t.  II,  p.  135. 

Le  Til  (Miliau),  cultivât.,  Plu- 
méliau, t.  II,  p.   181. 

Le  Tohic,  administrât,  du  Mor- 
bihan, t.  I,  pp.  408,  496. 

Le  Toquin,  cultivât.,  Pluméliau, 
t.  II,  p.  181. 

Le    Trévennec,    secret. -greffier, 

Gouarec,  t.   I,  p.  290. 
Le    Troncher    (Louis),    notable, 

Guern,  t.  I,  p.  268. 
Le  Tulzo  (Jacques-Jean),  avoué, 

Pontivy,  t.  II,  pp.  340,  344,  348, 

353,  354. 
Le  Tutour,  administr.   du  Mor- 
bihan, t.    I,  pp.   165,  204. 
Le  Tutour,  cultivât.,  Pluméliau, 

t.  II,  p.  181. 
Le  Tutour  (autre),  cultivateur, 

Pluméliau,  t.   II,  p.  181. 
Le    Vaillant    (Jean),    huissier, 

Pontivy,    t.    II,    pp.    307,    340, 

344,  349,  352. 
Le  Vaillant  (P. -M.),  administr., 

Pontivy,  t.   I,  pp.  232,  244. 

Le  Veyer,  direct,  de  l'enregistr.. 
Vannes,  t.  II,  pp.  275,  276,  283, 
286,  290,  291,  306,  314,  315. 


LÉvis  (duchesse  de),  t.  I,  p.  345. 

Le  Vieux  Marché,  t.  I,  p.  130. 

Levât  (P.),  t.  I,  pp.  77,  138,  184, 
189. 

Levoys  (de),  doyen  des  avocats, 
Hennebont,  t.  I,  p.  368. 

Le  Yaouanc  (Jacques),  maire, 
Plouagat-Châtelaudren,  t.  I, 
p.  304. 

Lézardrieux,  t.  I,  pp.  59,  329,  338, 
526,  528;  —  t.  II,  pp.  46,  47. 

Lharidon,  propr.  foncier,  Quim- 
per,  t.  II,  p.  118. 

L'Hélias,  notable,  Botmel,  t.  I, 
p.  351. 

L'HosTis,  propr.  foncier,  Lesne- 
ven, t.  II,  p.  124. 

Lhostys  de  Kerhor  (Grégoire), 
expert,  Mesle-Carhaix,  t.  I, 
p.   264. 

LHoTELLiER  (Louis),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

Liancourt  (duc  de),  député  aux 
Etats  généraux,  t.  I,  p.  181. 

LiARD  (Christophe),  domanier, 
Cohiniac,  t.  II,  p.  302. 

Liberté  (place  de  la),  Pontivy, 
t.   II,  p.  340. 

Limerzel,  t.   I,  p.  246. 

Limon  Emmanuel-Pierre),  admi- 
nistrateur des  Côtes-du-Nord, 
t.   II,  p.  46. 

Locarn-Quélen,  t.  I,  pp.  128,  264, 

Loch  (village  du),  Plouhinec, 
t.  II,  pp.  58,  59. 

Locmariaquer,  t.  II,  p.  49. 

Locminé,  t.  I,  pp.  211,  290,  380;  — 
t.  II,  pp.  281,  282,  283,  284, 
285. 

Locquenvel  (ou  Loc-Envel),  t.  I, 
pp.   130,  301,  326,  328. 

LocRÉ  (J.-G.),  secrétaire  gén.  du 
Conseil  d'Etat,  t.  II,  pp.  227, 
292. 

Loctudy,  t.  I,  p.  125. 
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LoFFiciAL  (Mathieu),  offic.  mun., 
Belle-IsleH'n-Terre,  t.  I,  p.  318; 
—  t.  II,  p.   145. 

Loguivy-lès-Lannion,  t.  I,  p.  319. 

Loguivy-PIougras,  t.  I,  pp.  130, 
299,  300,  312,  327,  372,  391,  393, 
394,  395,  400,  401,  402,  403,  404. 

LoHER,  notaire,  Hennebont,  t.  II, 
pp.  365,  366,  367,  368. 

LoHOU  (Vincent),  officier  munie, 
Lohuec,  t.  I,  p.  309. 

Lohuec,    t.    I,    pp.    130,    309,    312, 

313,  348,  395;  —  t.  II,  p.  268. 
Loi  (rue  de  la),  Brest,  t.  II,  p.  65. 

Loire-Inférieure,  t.  I,  pp.  45,  57, 
207,  297,  545. 

L'Ollîérou  (Gabriel),  cultivât., 
Pabu,  t.  II,  pp.  67,  69. 

LoLLiÉROU  (Jacques),  domanier, 
Pabu,  t.  I,  pp.  £00,  501,  502, 
503,  504,  505,  506,  507,  508,  509. 

LoLLiÉROU  (Rolland),  domanier, 
Pabu,  t.  I,  p.  503. 

LoNCLE  (Pierre-Mathurin),  ad- 
ministrât, des  Côtes-du-Nord, 
t.  II,  p.  320. 

LoPRiAC  DE  DoNQES  (Félicité), 
dame  de  Querhoënt,  t.  II, 
p.  314. 

LoRANCE  (Louis),  maire,  Plouisy, 
t.  I,  p.  309. 

LoRENT,  maire,  Plumelin,  t.  I, 
pp.  290,  381. 

LORGE  (de),  t.  II,  p.  297. 

LoRGERÉ  (Jean),  acquéreur  nat., 
Guingamp,  t.   I,  p.  418. 

Lorges  (forêt  de),  t.  II,  p.  201. 

LoRHO  DE  Kerhallo  (  Marie  - 
Jeanne),  dame  Le  Malliaud, 
t.  I,  p.  211. 

Lorient,  t.  I,  pp.  65,  71,  134,  228, 
387,  388;  —  t.  II,  pp.  11,  12,  20, 
21,  55,  58,  132,  133,  134,  146,  151, 
280,  310,  311,  313,  360,  361,  367, 
368,  399. 


LORIN  (René),  administrât,  des 
Côtes-du-Nord,  t.  I,  p.  542  ;  — 
t.  II,  p.  17. 

Lostanlen  (les),  domaniers,  t.  I, 

pp.  46,  55,  99,  262. 
Lot,  t.   II,  p.   148. 
Loth  (Joseph),  t.   I,  pp.   77,  145. 
Lothéa,  t.  I,  p.   125. 

LouAiSEL,  recteur  de  Redon,  dé- 
puté aux  Etats  généraux,  t.  I, 
p.  274. 

Louargat,  t.  I,  pp.  211,  318,  319. 

Louch  (trêve  de),  t.  I,  p.  136. 

Loudéac,  t.  I,  pp.  52,  132,  134, 
135,  209,  280,  283,  284,  286,  287, 
291,  292,  346,  422,  511;  —  t.  II, 
pp.  76,  201,  202,  252,  334,  338, 
348,  349,  350,  352,  353,  400. 

LouESDON  (J.),  maire,  La  Pre- 
nessaye,  t.  I,  p.  291. 

LouET,  prop.  foncier  à  Quimper, 
t.  II,  p.  118. 

Louis  (Yves),  officier  mun.,  can- 
ton de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

Louis  XVI,  t.  I,  pp.  137,  211, 
447. 

Louis  XVIII,  t.  I,  p.  39;  —  t.  II, 
pp.   208,  353,  388. 

Loutchisky  (Jean),  t.  I,  pp.  77, 
310. 

LouvET  DE  CouvRAi  (Jean-Bap- 
tiste),  député  à  la  Convention, 
t.  I,  p.  225. 

LouvET  [de  la  Somme]  (Pierre- 
Florent),  député,  t.  I,  pp.  46, 
69,  70,  514;  — t.  II,  pp.  172,  173, 
204,  205,  206,  207. 

LoY  (veuve  Julien),  Guingamp, 
t.  II,  p.  318. 

Loyer,  conseiller  gén.  des  Côtes- 
du-Nord,  t.  I,  p.  77  ;  —  t.  II, 
p.  392. 

LozACH,  commiss.  nat.  près  le 
tribunal,  Hennebont,  t.  II, 
p.  21. 
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LozACH  (Louis),  notable,  Plou- 
rach,  t.  I,  p.  348. 

LucAS-BouRGEEEL  (J.-M.-P.),  dé- 
puté, t.  I,  p.  69  ;  —  t.  II, 
pp.   173,  241. 


Lucas  (Ollivier),  officier  munie, 
Pleudaniel,  t.  I,  p.  338. 

Luxembourg  (bureau  du),  Paris, 
t.  II,  pp.  3^10,  354. 


M 


Mably  (abbé),  t.  I,  p.  77;  —  t.  II, 
pp.  152,  165. 

Macaire,  direct,  de  l'enregistr., 
Vannes,  t.  II,  pp.  343,  344,  358, 
399. 

Macé  (Gildas),  propriét.  foncier, 
Vannes,  t.  I,  pp.  361,  366. 

Macé  Locpéran  de  Kerrirer,  t.  I, 
pp.  71,  77. 

Maël-Pestivien  (v.  Mesle-Pesti- 
vien). 

Magadou,  maire,  Laniscat,  t.  I, 
p.  290. 

Magdelaine    (rue   de   la),    Paris, 

t.   II,  p.   155. 
Magoar,  t.  I,  pp.  257,  258,  538. 
Mahalon,  t.  I,  p.  129. 
Mahé,   recteur,   La   Chèze,   t.    I, 

p.  287. 
Mahé  (R.-L.),  à  Rostrenen,  t.  I, 

p.  471. 
Maillart,  juge,  trib.  civ.,   Mor- 
bihan, t.    II,  pp.   310,  313,  314, 

317. 
Maillot    (Gilles),    à    Carhaix, 

t.  II,  p.  370. 
Maistre  (Léon),  t.  I,  p.  45. 
Malassis,  imprimeur,  Brest,  t.  I, 

p.  64. 

Malétroit,  t.  II,  pp.  376,  377,  378. 

Malguénac,  t.  I,  p.  132. 

Malleville  (Jacques),  député, 
t.  I,  pp.  68,  69;  —  t.  II,  pp.  148, 
172. 

Malte  (ordre  de),  t.  I,  pp.  180, 
313,  539;  —  t.   II,  p.  68. 


Mancel,  président  du  trib.  civ., 
Morbihan,  t.  II,  pp.  276,  277. 

Mantallot,  t.  I,  pp.  329,  339  ;  — 
t.  II,  pp.   134,  253. 

Marc  (Marie),  femme  Yves  Le 
Guével  père,  t.  II,  p.  66. 

MA.RCHIOT,  notable,  Guern,  t.   I, 

p.  268. 
M  AREC    (G*"^),    domanier,    Plou- 

gonven,  t.  I,  p.  371. 

Marec  (Pierre),  député  à  la  Con- 
vention, t.    I,  pp.  233,  243. 

Maret  (Hugues-B.),  secrétaire 
d'Etat,  t.  II,  pp.  227,  292,  295. 

Marion,  curé  et  maire,  Plélauff, 
t.  I,  p.  263. 

Marion  l'aîné,  proc.  de  la  com- 
mune, Trévérec,  t.  I,  p.  342. 

Marion  (Marcel),  t.  I,  pp.  77, 
255,  425,  535  ;  —  t.  II,  pp.  21, 
179,  228,  232,  240,  257,  260. 

Marion   (Pierre),   maire,   Tré\é- 

rec,  t.  I,  p.  342. 
Marne,  t.   II,  pp.  26,  301. 
Martignac,      ministre,      t.      II, 

p.  381. 
Marzan,  t.   I,  pp.  88,  246. 
Marzin,    secret. -greffier,    Lézar- 

drieux,  t.   I,  p.   338. 
Massé  (R.-L.),  secret,  du  distr., 

Rostrenen,  t.   I,  p.  230. 
Matât,    adjoint    aux    adjudants 

généraux,   Saint-Brieuc,  t.   II, 

pp.  201,  202,  203. 
Mathiez    (Albert),    t.    I,    pp.    77, 

306. 
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Mauricet  (D'  A.),  t.  I,  p.  78. 
Mauviel,  avocat,  Guingamp,  t.  I, 

p.  78;  —  t.  II,  pp.  398,  400. 
Mazarine    (rue),     Paris,    t.     I, 

pp.  62,  229,  ?62. 
Médisance    (place),    Brest,    t.    I, 

p.   137. 
MÉHÉRENC    Saint-Piekre    (de), 

contre-amiral,  St-Brieuc,  t.  II, 

p.  398. 
Méheust  (Pierre),  t.  I,  p.  78. 
MÉHEUT  (G™^),  domanier,  Saint- 
Julien,  t.  I,  p.  382. 
Meilard,  t.  I,  pp.  124,  129. 
Melburne    (Thomas    de),    t.    I, 

p.  86. 
Melgven,  t.   I,  p.   126. 
Mellac,  t.   I,  p.   129. 
Mellionnec,  t.   I,  pp.  257,  263. 
Melrand,  t.  I,  pp.   135,  165. 
Melscoët  (Jean),  procur.  de  la 

comm.,   Plourach,  t.   I,  p.   256. 
Melscoët  (Pierre),  notable,  Car- 

noët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 
Melscoët  (Yves),  secret. -greffier, 

Plourach,  t.   I,  pp.  256,  351. 
Ménaed,  propr.  foncier.  Vannes, 

t.   I,  pp.  361,  363,  365. 
Mendon,  t.  II,  pp.  289,  290,  291. 

Mènes  (Guennolé),  procur.  de  la 
comm.,  Plouézoch,  t.  I,  p.  345. 

Menet,  recev.  de  l'enregistrem., 
Plouay,  t.  II,  pp.  24,  25,  27. 

Menguy,  agent  munie,  Ploëzal, 
t.  II,  p.  135. 

MÉRIEN,  notaire,  t.  I,  p.  373. 

Merléac,  t.  I,  p.  133. 

Merlin  [de  Douai],  Philippe- 
Antoine,  t.  I,  pp.  155,  161,  166, 
390. 

MÉsÉDERN  (de),  t.  II,  p.  62. 

Mesguen,  propr.  foncier,  Lesne- 
ven,  t.   II,  p.   124. 

MESGUEN-DELPEUC'H,t.  II,  pp.  141, 
144. 


Mesle-Carhaix,  t.   I,  p.  267. 
Mesle-Pestivien,    t.     I,    pp.    128, 

264. 
Meuse,    t.    I,    p.    46  ;    —    t.    II, 

pp.   172,  173. 
Michaud,  t.  I,  pp.  78,  434. 
Michel    (Sébastien),    domanier, 

Loc-Envel,  t.  I,  p.  329. 
MiNGAM,    propr.    foncier,    Lesne- 

ven,  t.  II,  p.  124. 

Minihy-Tréguier,  t.   I,  p.  329. 

Miorcec  de  Kerdanet,  haut-juré 
et  député,  t.  II,  pp.  183,  399. 

MocQUAUD,  recev.  de  l'enregistr., 
Vannes,  t.   II,  p.  374. 

Moëlan,  t.  I,  pp.   125,  126. 
MoiGNO  (Paul),  recev.  de  l'enre- 
gistr., Guéméné,  t.   II,  p.  340. 
MoiRAU  (J.),  secret. -greffier,  Plu- 

melin,  t.  I,  p.  381. 
Moncontour,  t.  I,  p.  384;  —  t.  II, 

p.  202. 
MoNJARET    (J.),    secret. -greffier, 

Goudelin,  t.  I,  p.  303. 
Monnier   (Henry),    t.    I,    pp.    72, 

78  ;  —  t.  II,  pp.  143,  145. 
Monpetit,  député,  t.  I,  p.  69  ;  — 

t.  II,  p.  148. 
Montaudoin,  t.   I,  p.  70. 
Mont-Blanc  (division  du),  Paris, 

t.  II,  p.  353. 
Montdidier,  t.   I,  p.  514. 
Montesquieu,  t.   I,  pp.   78,  140, 

141,  540,  541;  —  t.   II,  pp.   152, 

165. 
Montfort  [guerres  de  Blois  et], 

t.  I,  p.  460. 
Morand  (Joseph),  administr.  des 

Côtes-du-Nord,  t.   I,  p.  403. 
Morbihan,  t.   I,  pp.  8,  43,  44,  45, 

51,  57,  58,  59,  61,  62,  63,  66,  67, 

69,   72,  78,  80,  85,   153,   155,   163, 

164,  204,  207,  208,  209,  210,  211, 

212,  226,  227,  231,  243,  245,  257, 

261,  266,  267,  268,  274,  285,  287, 

290,  291,  292,  294,  310,  327,  328, 
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349,  355,  360,  361,  362,  364,  365, 

367,  368,  369,  380,  381,  386,  387, 

388,  406,  407,  408,  411,  412,  416, 

422,  424,  434,  437,  447,  459,  466, 

467,  475,  477,  478,  480,  481,  482, 

484,  492,  493,  494,  495,  497,  512, 

514,  518,  530;  —  t.  II,  pp.  8,  9, 
11,  15,  16,  20,  24,  26,  27,  28,  29, 
32,  33,  35,  36,  40,  41,  48,  49,  50, 

54,   61,   75,   76,   83,   84,    101,  108, 

121,  122,   123,  125,   129,   133,  135, 

148,  149,   150,  155,   156,   157,  162, 

172,  173,  175,  176,  178,  188,  190, 

191,  192,  201,  202,  209,  210,  211, 

212,  217,  218,  225,  230,  232,  233, 

234,  237,  239,  240,  241,  242,  244, 

245,  251,  256,  259,  260,  261,  263, 

264,  265,  268,  269,  272,   273,  276, 

277,  278,  280,  282,  283,  287,  289, 

290,  291,  292,  293,  294,  299,  305, 

306,  308,  309,  310,  314,  333,  334, 

336,  339,  340,  342,  344,  348,  349, 

352,  353,  355,  357,  358,  360,  361, 

365,  366,  369,  372,  378,  388,  389, 

392,  394,  398,  399,  400,  402,  405. 

Moréac,  t.  I,  pp.   132,  134,  294. 

MoREAU,  président  du  trib.  civ. , 
Morbihan,  t.  II,  pp.  310,  313, 
314. 

MoREAU  (G™®),  notable,  canton 
de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

MoREAu  (Jean),  officier  munie, 
Pleumeur-Gautier,  t.  I,  p.  338. 

Morhéry  (M.),  t.  I,  p.  74. 

Morice  (Dom),  t.  I,  pp.  78,  218  ; 
—  t.  II,  p.  152. 

MoRiCE  (Catherine),  cultivatrice, 
Pontrieux,  t.  I,  pp.  418,  419, 
420. 

Morice  du  Lérain,  jurisconsulte, 
t.  I,  pp.  64,  368;  —  t.  II,  p.  135. 

Moricef,  imprim''.  Vannes,  t.  I, 
p.  80. 


Morlais  (lieu  de  la),  Elven,  t.  II, 
p.  376. 

Morlaix,  t.  I,  pp.  60,  62,  65,  70, 
78,  140,  212,  226,  229,  232,  263, 
284,  287,  299,  312,  362,  370,  372, 
373,  417,  431,  438,  440;  —  t.  II, 
pp.  50,  51,  52,  53,  54,  61,  63,  66, 
100. 

Mord  père,  Rostrenen,  t.  I, 
p.  471. 

MoRVAN,  administ.  du  Finistère, 
t.  I,  pp.  233,  497. 

MoRVAN,  secr. -greffier,  Sérignac, 
t.  I,  p.  257. 

MoRVAN  (Yves),  doman.,  canton 
de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

MoRVANT  (François),  secrétaire- 
greffier,  canton  de  Bothoa,  t.  I, 
p.  266. 

Moselle,  t.   II,  p.  148. 

Moustérus,  t.  I,  pp.  130,  136,  303; 
313,  342,  344,  352. 

Moustoir-Radenac,  t.  I,  pp.  134, 

135. 
Moustoir-Remungol,  t.  I,  pp.  132, 

294. 

Moustoirac,  t.  I,  p.  290. 

MoYSAN  (G'""),  maire,  Plourach, 
t.  I,  pp.  256,  348. 

MiJLLER,  officier,  Côtes-du-Nord, 
t.  II,  p.  203. 

Munehorre  (seigneurie  de),  Pabu, 
t.  I,  pp.  502,  503,  504,  509, 
510. 

Mûr,  t.  I,  pp.   135,  291,  294. 

Mûr  (château  du),  Landivisiau, 
t.  I,  pp.  376,  377. 

Muzillac,  t.  I,  pp.  88,  246;  — 
t.  II,  pp.  15,  356,  357,  358, 
359. 
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Naboth  (vigne  de),  t.  I,  p.  315. 
Nail    (Louis),    député    du    Mor- 
bihan, t.  I,  pp.  28,  77;  —  t.  II, 

p.  407. 
Naizin,    t.    I,    pp.    131,    132,    290, 

294,  298,  466,  467. 
Nancy,  t.  I,  p.  78. 
Nantes,  t.  I,  pp.  45,  57,  60,  62,  73, 

80,  117,  152,  202,  286,  297,  359. 
Napoléon  (v.  Bonaparte). 
Navarre,  t.  II,  p.  353. 
Naya    (Henry),    domanier,    Loc- 

Envel,  t.  I,  p.  329. 
Nayl,  commiss.  du  pouvoir  exéc. 

près  le  tribun,  civ.,  Morbihan, 

t.  II,  p.  306. 
Nayrod  (Alexandre-Marie),  proc. 

syndic,  Lannion,  t.  I,  pp.  399, 

402,  537. 
Nazareth  (Carmélites  de).  Vannes, 

t.  I,  p.  406. 
Nédellec   (Yves),   procur    de   la 

commune,  Locarn,  t.  I,  p.  264. 
Néron,  notaire,  t.  II,  p.  315. 
Neuillac,  t.  I,  p.  134. 
Neuve   (rue),   Hennebont,  t.    II, 

p.  48. 
Neuve-du-Luxembourg  (rue),  Pa 

ris,  t.   II,  p.  353. 


Nice,  t.  II,  pp.  339,  344. 
NicoL  (Louis),  domanier,  canton 
de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

NicoL  (Yves),  domanier,  canton 
de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

Nicolas  (Bertrand),  domanier, 
canton  de  Lézardrieux,  t.  I, 
p.  338. 

Nivernais,  t.  I,  pp.  142,  390,  541, 
542. 

Noaguen  (M.),  maire,  Audierne, 
t.   II,  p.   122. 

NoiNTEL  (de),  intendant  de  Bre- 
tagne, t.   I,  p.  60. 

Notre-Dame-de-Josselin  (église), 
t.  I,  p.  360. 

Noyal-Pontivy,  t.  I,  pp.  88,  132, 
134,  246,  294;  —  t.  II,  p.  349. 

Noyalo,  t.  I,  p.  ^46. 

NozAY,  domanier,  Loguivy-Plou- 

gras,  t.  I,  p.  392. 
Nuz   (Nicolas),   domanier,   Plou- 

gonven,  t.   I,  p.  371. 
Nuz  (Yves),  domanier,  Plougon- 

ven,  t.  I,  p.  371. 
.Yt/ot^  (N.-H.),  imprimeur,  Paris, 

t.  I,  pp.  30,  63,  64,  138,  368  ;  — 

t.   II,  p.   135. 


» 


Ogé  (Sébastien),  officier  munie, 
Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

Ogée,  t.  I,  p.  78. 

Olivier,  officier  de  santé,  Lorient, 
t.   II,  pp.  310,  311,  313. 


Olivier  (Anne),  femme  Sévènb, 

fc.  II,  p.  311. 
Ollier,  cultivât.,  Languidic,  t.  I, 

pp.   164,  360,  387. 
Ollivier  (Henry),  fermier,  Bour- 

briac,  t.  II,  p.  318. 

29 
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Ollivirr  (Jean),   notable,   Plon- 

rach,  t.   I,   p.   348. 
Ollivier  (Jean  ,  qucvaisier,  Pont- 

Melvez,  t.  I,  p.  145. 
Ollivier  (Marc),  domanier,  can- 
ton de  Corlay,  t.  I,  p.  286. 
Ollivier  (Pierre),  fermier,  Bour- 

briac,  t.  II,  p.  318. 
Ollivier    (Sébastien),    notable, 

Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 
Ollivier   (Y.-M.),    à  Rostrenen, 

t.  I,  p.  471. 
Ollivrain  (J.-M.),  à  Rostrenen, 

t.   I,  p.  471. 


Omnès  (Jean),  secrétaire-greffier, 
Tréglamus,  t.   I,  p.  305. 

0 nfroy-Kermonlquin,  t.  I,  p.  78. 

Onno  (Jacques),  cultivât.,  Plu- 
rnéliau,  t.  II,  p.   181. 

Onno  (Joseph),  cultivât.,  Plumé- 
liau,  t.  II,  p.  181. 

Orne,  t.  I,  p.  69;  —  t.  II,  p.  173. 

Outre-l'Eau  (bailliage  d'),  t.  I, 
p.   131. 

Ozou  DES  Verries  (Jean -Lau- 
rent), administr.  des  Côtes-du- 
Nord,  t.  I,  p.  542;  —  t.  II,  p.  17. 


Pabu,  t.  I,  p.  504;  —  t.  II,  p.  67. 
Paimpol,  t.   I,  pp.   100,  145,  358  ; 

—  t.  II,  pp.  92,  184. 
Fain,    imprimeur,    Paris,    t.     I, 

pp.  30,  63,  64,  164,  361,  362,  369. 
Pallacret  (commanderie  du),  t.  I, 

pp.   117,  461. 
Palais-Roj'al    (le),    Paris,    t.     I, 

pp.  362,  369. 
Palasne  DE  Champeaux,  député 

à  la  Convention,  t.  I,  p.  528. 

Pant  (Henrj-),  domanier,  Loc- 
Envel,  t.  I,  pp.  301,  329. 

Pant  (Jacques),  domanier,  Loc- 
Envel,  t.   I,  pp.  301,  329. 

Paris,  t.  I,  pp.  30,  36,  47,  51,  60, 
61,  62,  63,  64,  65,  66,  67,  68,  69, 
70,  71,  72,  73,  74,  75,  76,  77,  78, 
79,  80,  81,  82,  117,  138,  155,  161, 
164,  166,  179,  226,  229,  249,  284, 
297,  299,  340,  341,  361,  362,  363, 
366,  368,  369.  417,  421,  433,  438, 
440,  447,  481,  540;  —  t.  II,  pp,  61, 
64,  68,  69,  75,  135,  139,  147,  149, 
150,  153,  156,  161,  171,  172,  173, 
174,  181,  182,  184,  186,  188,  189, 
202,  207,  209,  212,  259,  291,  297, 
334,  339,  340,  347,  353,  354,  373, 
376. 


Parmentier,  secret,  du  régisseur 

gén.  de  l'enregistrement,  t.  II, 

p.  30. 
Pascal,  administr.  du  Finistère, 

t.  I,  pp.  232,  497. 
Pasco,  recteur  de  Pluvigner,  t.  I, 

pp.   164,  360,  387. 
Pau,  t.  II,  p.  44. 
Paule,  t.   I,  p.   127. 
Péaule,  t.  I,  pp.  88,  246. 
Pédernec,  t.   I,  pp.  130,  136,  305, 

313,  342,  532;  —  t.   II,  p.   186. 
Penhair   (métairie   de),    Camors, 

t.  II,  p.  55. 
Penhars,  t.  I,  pp.  124,  128. 

Penthièvre     (duché    de),     t.     I, 

pp.   167,  318,  372,  384;  —  t.   II, 

pp.   147,  270. 
Penven  (Thomas),  notaire,  Guin- 

gamp,   t.    I,    p.    323  ;  —  t.    II, 

p.  320. 
Penvénan,  t    II,  p.  89. 
Penvern,  proc.   de  la  commune, 

Gouarec,  t.   I,  p.  290. 
l'erchet  (M'"«),  t.   I,  p.  47. 
Pérennès  (Noël),  procur.  de  la 

commune,     Trégonneau,     t.     I, 

p.  306. 
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Perguet,  t.  I,  p.  126. 

Périer  de  Lahitolle,  t.  I,  pp.  75, 
78. 

Péron  (Pierre),  secret. -grefi&er, 
Loguivy-PIougras,  t.  I,  pp.  391, 
392. 

PÉEONO  (G™®),  juge  de  paix, 
Grandchamp,  t.  II,  p.  9. 

Perret,  t.  I,  p.  263. 

Perrin,  secr. -greffier,  Rostrenen, 
t.  I,  pp.  265,  471. 

Perrot  (François),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

Perrot  (François),  domanier, 
Saint-Adrien,  t.  II,  pp.  317, 
319,  320. 

Pestivien,  t.  I,  pp.   127,  252,  260. 

Petiot,  membre  du  district,  Pon- 
tivy,  t.   I,  pp.  219,  232. 

Petit,  huissier,  t.  II,  p.  306. 
Peton,  propr.  foncier,  Quimper, 
t.  II,  p.  118. 

Peuchaut,  notaire,  Ploërdut, 
t.  II,  p.  305. 

Peumerit  (Finistère),  t.  I,  p.  127. 

Peumerit-Quintin,  t.  I,  p.  285. 

Peurou  (Louis),  notable,  Guern, 
t.  I,  p.  268. 

Pezron  (G™^),  doman.,  Plourin, 
t.  I,  p.  371. 

Phélippe  (ou  Philippe)  (G""^), 
procur.  de  la  commune,  Mous- 
térus,  t.  I,  pp.  303,  342,  344. 

Phélippe  (Jean),  notable,  Pesti- 
vien, t.  I,  p.  261. 

Philippe  (Mathurin),  domanier, 
Plouhinec,  t.  II,  pp.  314,  315, 
316,  317. 

Philippe  (Pierre),  domanier, 
Pabu,  t.  I,  pp.  500,  501,  502,  503, 
504,  505,  506,  507,  508,  509. 

Philippe  (Yves),  secrét.-greffier, 
Moustérus,  t.  I,  p.  304. 

PiARD,  juge,  tribun,  civ.,  Mor- 
bihan, t.  II,  p.  310. 


PiCAULT,  député,  t.  I,  pp.  67,  69; 
—  t.  II,  p.  148. 

Pinchon,  membre  du  distr.,  Mor- 
laix,  t.  II,  p.  52. 

Piachoii  (F.),  t.  I,  pp.  73,  78. 

Pionnier  (E.),  t.  I,  p.  78;  —  t.  II, 
p.  173. 

Plaintel,  t.   I,  p.  384. 
Planiol  (Marcel),  t.  I,  pp.  70,  78. 
Plaudren,  t.  I,  p.  246. 
Pléboulle,  t.   I,  p.   189. 
Plélauff,   t.    I,   pp.    132,    135,   228, 
263,  264. 

Plélo,  t.  I,  p.  110;  —  t.  II,  p.  202. 

Plésidy,  t.  I,  pp.  130,  302. 

Plessix     (moulin     du),     Caudan, 
t.  I,  p.  251. 

Plessix   (lieu   du),    Elven,   t.    II, 

p.  376. 
Pleubian,  t.  I,  p.  503. 
Pleudanîel,  t.  I,  p.  338. 
Pleugriffet,  t.  I,  p.  131. 
Pleumeur-Bodou,  t.  I,  p.  399. 
Pleumeur-Gautier,  t.  I,  p.  338. 

Pleven-Fouesnant,  t.   I,  pp.   126, 

129. 
Plévin    (Côtes-du-Nord),    t.    I, 

pp.  257,  258. 
Ploaré,  t.  I,  pp.  126,  127. 
Ploërdut,  t.  II,  p.  305. 
Ploërmel,  t.    I,   pp.   57,   123,   131, 

285,  292,  408;  —  t.  II,  p.  26. 
Plœuc,  t.  I,  p.  384. 
Ploëzal,  t.  I,  pp.  10,  12;  —  t.  II, 

pp.   135,  321. 
Plogoff,  t.    I,  p.    124. 
Plogonnec,  t.  I,  pp.  124,  129. 
Plomelin,  t.  I,  p.  127. 
Plomeur,  t.  I,  pp.  127,  129. 
Plonéis,  t.  I,  p.  125. 
Plonéour,  t.  I,  p.  124. 
Plonévez  (ou  Plounévez)-du-Faou, 

t.    I,    pp.    124,    129;   —   t.    II, 

p.  370. 
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Plouagat  -  Châtelaudren  ,  t.  I  , 
p.  304;  —  t.  II,  p.  44. 

Plouaret,  t.  I,  p.  130. 

Plouay,  t.  I,  pp.  386,  387  ;  — 
t.  II,  pp.  24,  25. 

Plûubezre,  t.   I,  p.  319. 

Plouëc,  t.  I,  pp.  10,  317. 

FIouégat-Moisan,  t.  I,  p.  371. 

Plouézoch,  t.  I,  p.  344, 

Plougasnou,  t.  I,  p.  371. 

Plougonven,    t.    I,    pp.    371,    372, 
373,  379;  —  t.  II,  pp.  50,  53,  61. 
Plougonver,  t.  I,  pp.  130,  305. 

Plougourvcst,  t.  I,  p.  376  ;  — 
t.  II,  p.  50. 

Plougras,  t.  I,  pp.   130,  299,  312, 

325,  372,  393,  395,  402. 
Plougrescant,  t.  I,  p.  59. 
Plouguer-Carhaix,  t.  I,  p.  267. 
Plouguerneau,  t.    II,   pp.   65,  66. 

Plougucrnével,  t.  I,  pp.  127,  264, 
265. 

Plûuguiel,  t.   I,  pp.   329,  338. 

Plouha,  t.   I,  p.  455. 

Plouharnel,  t.   II,   p.  55. 

Plouhinec,  t.  I,  p.  129  ;  —  t.  II, 
pp.   58,  59,  314. 

Plouignoau,  t.   I,  pp.   371,  373. 

Plouisy,  t.  I,  pp.  46,  59,  130,  303, 
307,  308,  309,  324,  417;  —  t.  II, 
p.  44. 

Ploumagoar,  t.  I,  pp.  130,  301, 
302,  503,  504.' 

Plounéour-Ménez,  t.  I,  pp.  127, 
128,  243. 

Plounérin,  t.  I,  p.  402. 

Plounévez-Moëdec,  t.  I,  pp.  130, 
136,  318,  402,  532  ;  —  t.  II, 
p.  296. 

Plounévez-Quintin,  t.  I,  p.  265, 

Plourach,  t.  I,  pp.  124,  127,  256, 
258,  348. 

Plourin,  t.  I,  p.  371. 


Plourivo,  t.  I,  pp.  312,  358  ;  — 
t.  II,  p.  184. 

Plouvara,  t.  I,  p.  110. 

Plouvigneau,  t.  I,  p.  243. 

Plouvorn,  t.  I,  p.   128. 

Plozévet,  t,   I,  pp.   128,  129. 

Plufur,  t.   I,  pp.   130,  399 

Plugriffet,  t.   I,  p.  291. 

Pluguffan,  t.  I,  pp.   125,   129. 

Pluméliau.  t.  I,  pp.  132,  134,  165; 
—  t.   II,  pp.  178,  181,  306,  307. 

Plumelin,  t.  I,  pp.  134,  135,  290, 
380,  381,  382. 

Plumieux,  t.  I,  p.  135. 

Plusquellec,  t.  I,  pp.  124,  225, 
266,  469,  471. 

Plusquellec  (Mathieu),  notable, 
Carnoët-Locarn,  t.  I,  p.  258. 

Plussulien,  t.  I,  pp.  132,  135,  290. 

Pluvigner,  t.  I,  p.  164;  —  t.  II, 
p.  55. 

Pluzunet  (Louis),  doman.,  can- 
ton de  Tréguier,  t.  I,  p.  339. 

Pocard-Kerviler  (v.  Eerviler). 

PocHARD,  propr.  foncier,  Lesne- 
ven,  t.   II,  p.   124. 

Pochât,  t.  I,  p.  46. 

P acquêt  (Barthélémy),  t.  I,  p.  75. 

Poher,  t.  I,  pp.  13,  14,  46,  99,  124, 
127,  193,  194,  197,  201,  234,  241, 
245,  252,  256,  262,  268,  269,  287, 
314,  331,  516. 

Poissant,  administr.  de  l'enre- 
gistrement, t.   II,  pp.  227,  386. 

PoLiGNAC,  ministre,  t.  II,  p.  381. 

PoLLET,  recev.  de  l'enregistrem., 
Quimperlé,  t.  II,  p.  30. 

Pommeret  (abbé  Hervé),  t.  I, 
p.  79;  —  t.  II,  p.  89. 

Poniraerit-Jaudy,  t.  I,  p.  130. 

Pommerit-le-Vicorabe,  1. 1,  pp.  130, 

300,  340,  344. 
Poncet-Delpech,   député,   t.   II, 

p.   172. 
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Pons  [de  Verdun]  (Robert),  dé- 
puté, t.  I,  pp.  36,  46,  68  ;  — 
t.  II,  pp.  172,  173,  193,  194,  195, 
196,  198,  200. 

PoNSARD,  reœveur  de  La  Forêt, 
Hennebont,  t.  II,  pp.  366,  367. 

PoNSARD  (Félix-Olivier),  recev. 
de  l'enregistr.,  Pontivy,  t.  II, 
pp.  339,  340,  341,  342. 

PoNTCAXLEC  (marquisat  de',  t.  II, 
p.  312. 

Pontcroix,  t.  I,  p.  126;  —  t.  II, 
pp.  63,  64. 

Pontcroix  (moulins  de),  t.  I, 
^p.  375,  376,  379. 

Pont  (rue  du),  Pontivy,  t.  II, 
p.  340. 

Pontivy,  t.  I,  pp.  30,  31,  57,  76,  79, 
80,  82,  132,  133,  134,  135,  156, 
159,  163,  188,  191,  193,  197,  205, 
206,  212,  231,  232,  243,  244,  245, 
246,  248,  258,  261,  263,  273,  274, 
285,  287,  290,  292,  295,  328,  330, 
357,  359,  360,  386,  397,  408,  413, 
432,  465,  466,  492,  493,  494  ;  — 
t.  II,  pp.  15,  26,  36,  37,  202,  277, 
280,  282,  289,  333,  334,  339,  340, 
341,  342,  344,  345,  348,  349,  350, 
351,  353,  354,  403. 

Pont-Labbé,  t.  I,  p.  125. 

Pont-Melvez,  t.  I,  pp.  46,  59,  130, 
136,  145,  189,  349,  532,  538,  539, 
540. 

Pontrieux,  t.  I,  pp.  11,  12,  33,  46, 
53,  54,  59,  137,  243,  317,  338,  340, 
418,  422,  524,  525,  526,  527,  528, 
531,  534,  536,  543  ;  —  t.  II, 
pp.  23,  64,  83,  85,  87,  89,  93, 
134,  135,  138,  142,  176,  184,  253, 
321,  323,  324,  325,  326,  327,  331. 

Porhoët  (comté  de),  t.  I,  pp.  7, 
13,  72,  87,  88,  131,  132,  151,  202, 
203,  269,  287,  331,   376. 

Port-Brieuc  (v.  Saint-Brieuc). 

Port-Liberté  [Port-Louis],  t.  I, 
p.  65;  —  t.  II,  pp.  314,  316. 

PORVILLE  (de),  t.   I,  p.   145. 


Postillon,  imprimeur,  Paris,  t.  I, 
p.  63;  —  t.  II,  p.  209. 

Potier  de  la  Germondaye,  juris- 
consulte, t.  I,  pp.  64,  79,  194, 
315,  368;  —  t.   II,  p.  135. 

Pouhaër  (  François  -  Germain  ) , 
député,  t.  II,  pp.  141,  142,  184, 
252,  253. 

Poulain  (Mathurin),  recev.  du 
district,  Saint-Brieuc,  t.  II, 
p.   304. 

Pouldergat,  t.  I,  p.  129. 

Pouldrez  (lieu  du),  Landivisiau, 
t.   I,  p.  383. 

Poulfanc  (village  de),  Cohiniac, 
t.   II,  p.  302. 

Poullain-Duparc,  jurisconsulte, 
t.  I,  pp.  70,  79,  117,  141,  142, 
182,  194,  199,  284,  315;  —  t.  II, 
p.   382. 

Poullan,  t.   I,  pp.   128,  129. 

Poullaouen,  t.   I,  p.  267, 

Poullen,  Guingamp,  t.  I,  p.  323. 

Poupon,  propr.  foncier.  Vannes, 

t.  I,  p.  361. 
Pourchasse,  t.  I,  p.  46. 

PouRHiET,  administr.  du  Finis- 
tère, t.  I,  p.  232. 

Pouzin,  imprimeur,  Paris,  t.  I, 
pp.  62,  65,  66,  229,  284,  362,  433, 
440. 

Prat,  Lesneven,  t.   II,  p.   183. 

Prières    (abbaye    de),    Muzillac, 

t.   II,  p.   15. 
Prieur  [de  la  Marne],  député  à 

la   Convention,    t.    II,    pp.    26, 

301. 

Prigent  (François),  proc.  de  la 
comm.,  Pestivien,  t.  I,  p.  261. 

Prigent  (G.),  procur.  de  la  com- 
mune, Loguivy-Plougras,  t.  I, 
pp.  300,  392. 

Primelin,  t.  I,  p.   128. 

Priser,  propriét.  foncier,  Les- 
neven,  t.   II,  p.   124. 
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Provence,  t.   I,  p.   141. 
Prud'homme,  imprimeur,   Saint- 
Brieuc,  t.  II,  p.  16. 


Pruquer,   ofîîcier  de   s-anté,   Les- 

neven,  t.   II,  p.  124. 
PuiLLON,  agent  munie,  Pontivy, 

t.  II,  p.  281. 


QuANTiN  (J-'B*"),  procur.  de  la 
commune,  Saint-Mayeux,  t.  I, 
pp.  286,  287. 

QuÉiNNEC,  député  à  la  Conven- 
tion, t.  I,  p.  421  ;  —  t.  II, 
p.   122. 

QuÉLAN  (Marie-Jo,seph),  prêtre- 
curé,  Belle-Isle-en-Terre,  t.  I, 
p.  304. 

QuÉLEN  (de),  conseiller  gén.  des 
Côtes-du-Nord,  t.  II,  p.  391. 

QuELLENER,  juge  au  tribun,  civ., 
Morbihan,  t.  II,  p.  310. 

QUÉMAR     DE     PeNNANVERN,     t.      I, 

p.  204. 
QuBMENER  (P""*),  maire,  Duault, 

t.  I,  p.  264, 
Quemper-Guézennec,  t.  II,  pp.  135, 

331. 
Quemperven,  t.  I,  pp.  329,  339. 
Quénécan  (forêt  de),  t.  II,  p.  76. 
QuENECHDu,    à   Rostrenen,    t.    I, 

p.  471. 
QuENECHDU,    secr. -greffier,    Plou- 

gonver,  t.   I,  p.  305. 
QuÉRANGAL     aîné,     à     Loudéac, 

t.    II,  pp.  352,  353. 
Quernesf,  t.   I,  pp.  79,  189. 
Quéro,  t.    I,   p.   46. 


QuÉRou  (ou  Quéro)  (Noël),  do- 
manier,  Loguivy-Plougras,  t.  I, 
pp.   391,  392. 

QuÉROux,  huissier,  t.  II,  p.  311. 

Querrien,  t.  I,  pp.  127,  129. 

Quessette  (F.),  t.   I,  pp.   79,   175. 

Questembert,  t.  I,  p.  360. 

Quiberon,  t.  I,  p.  72  ;  —  t.  II, 
pp.  26,  201,  202. 

QuiFisTRE  DE  Bavalan,  officier, 
t.    I,   pp.   364,  365,   366. 

QuiLLERÉ.  cultivât.,  Pluméliau, 
t.   II,  p.  181. 

Quimper,  t.  I,  pp.  13,  43,  45,  47, 
55,  56,  59,  61,  73,  81,  117,  123, 
124,  125,  126,  127,  129,  132,  151, 
152,  153,  155,  156,  159,  160,  163, 
165,  166,  172,  204,  219,  225,  233, 
243,  359,  413,  414,  415,  499  ;  — 
t.  II,  pp.  30,  101,  119,  133,  150, 
181,   189,  370. 

Quiraperlé,  t.  I,  pp.  55,  63,  64, 
88,  123,  124,  125,  126,  127,  128, 
129,  136,  252,  354,  356,  369  ;  — 
t.   II,  pp.   29,  30,  31. 

Quintin,  t.  II,  pp.  141,  186,  201, 
202,  203,  303,  304. 

Quistinic,  t.  II,  pp.  365,  366,  367, 

368. 


R 


Radenac,  t.  I,  pp.  131,  294. 
IIaffray,    adniinistr.    des    Côtes- 
du-Nord,  t.  1,  p.  73. 


Rallier,  député,  t.  I,  p.  67  ;  — 

t.  II,  p.  148. 
Ramel  (de\  ministre  des  finances, 

t.   II,  pp.   179,  218,  229. 
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Kampe  (rue  de  la),  Pontivy, 
t.  II,  p.  340. 

Rannou,  propr.  foncier,  Quim- 
per,  t.   II,  p.   118. 

Rannott  (Joseph),  procur.  de  la 
commune,  Plouguernével,  t.  I, 
p.  265. 

Rannou  (Yves),  maire,  Quemper- 
ven,  t.  I,  p.  339. 

Raoul,  domanier,  t.  II,  p.  297. 

Raoul  (Pierre),  secret. -grejfier, 
Plounévez-Moëdec,  t.  I,  p.  318. 

RéhiUon,  t.   I,  p.  8. 

Redon,  t.  I,  p.  274. 

RÉGNAULT  DE  BeAUCARON  (J.-E.), 

député,  t.  I,  pp.  46,  70,  78,  540, 
541. 

Régnault  de  Beaucaron,  t.  I, 
pp.  79,  540. 

RÉGNIER,  député,  t.  I,  pp.  66,  69; 

—  t.  II,  p.  148. 
Réguiny,  t.  I,  pp.   131,  294. 

Relecq  (ou  Reliée)  (abbaye  du), 
t.  I,  pp.  55,  74,  87,  98,  99,  117, 
461, 

Remungol,  t.  I,  pp.  133,  135,  294. 

Renaud,    direct,    de   l'enregistr., 

Vannes,  t.  II,  pp.  27,  28,  36. 

Rennes,  t.  I,  pp.  41,  45,  61,  62,  63, 
64,  65,  72,  73,  74,  75,  76,  77,  78, 
79,  80,  81,  86,  88,  99,  117,  123, 
130,  136,  138,  145,  152,  154,  163, 
166,  167,  173,  181,  189,  2C2,  211, 
247,  253,  278,  299,  312,  318,  331, 
339,  340,  358,  359,  368,  369,  388, 
409,  417,  459,  505,  506,  532  ;  — 
t.  II,  pp.  44,  135,  145,  147,  148, 
156,  165,  182,  265,  329,  368,  375, 
383,  389,  395,  396. 

Resto    (lieu    du),    Elven,    t.    II, 

p.  376. 
Rhin  (Confédération  du),  t.   II, 

p.  294. 

Rhuys,  t.  I,  pp.  7,  88,  246,  310. 
RiALLAN ,     défenseur     officieux , 
Vannes,  t.  II,  p.  308. 


Richard,  administr.  du  Finis- 
tère, t.  I,  p.  233. 

RicHEOŒUR,  propriét.  foncier, 
Quimper,  t.   II,  p.   118. 

Riec,  t.  I,  p.  125. 

RiHOUAY,  commissaire,  Guerles- 
quin,  t.   I,  p.  373. 

RiNQUiN  (G™^),  officier  municip., 
Botmel,  t.  I,  pp.  261,  351. 

Riou,  membre  du  district,  Mor- 
laix,  t.   II,  p.  52. 

Riou  (Michel),  syndic,  Audierne, 
t.  II,  p.  122. 

Riou  (Pierre),  maire,  Plouma- 
goar,  t.   I,  p.   302. 

Rivelen  (terre  de),  t.  I,  p.  86. 

RivoAL  (Jérôme),  procureur  de 
commune,  canton  de  Bothoa, 
t.  I,  p.  266. 

RivoALLAN  (François),  domanier, 
canton  de  Tréguier,  t.  I,  p.  338. 

RivoALLAN  (Georges),  domanier, 
Camlez,  t.  I,  p.  338. 

RivoALLAN  (Jean-Marie),  député, 
t.  I,  pp.  403,  535  ;  —  t.  II, 
p.  186. 

Robert,  officier  munie,  Pontivy, 
t.  Il,  p.  281. 

Robespierre,  t.  I,  p.  39;  —  t.  II, 
pp.   77,  106,  146. 

Robien  (de),  chanoine,  Saint- 
^rieuc,  t.  I,  p.  421. 

Robin  fils  aîné,  proc.  de  la  com- 
mune, Gourin,  t.  I,  p.  266. 

Robin  (François),  procur.  de  la 
commune,  Saint-Maudan,  t.  I, 
p.  291. 

Roc- Saint- André  (le),  t.  II, 
p.  338. 

Rochef ort  (  Morbihan  )  ,  t.  I , 
p.  408. 

Roche-Suhart  (ou  Suart),  t.  I, 
p.  384;  —  t.   II,  p.  270. 

RocQUEL  (président  de),  t.  I, 
p.  358. 
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RoGER-Ducos,  député,  t.  I,  p.  67; 
—  t.   II,  p.    148. 

Rohan,  t.  I,  pp.  9,  10,  13,  14,  16, 
22,  33,  38,  61,  64,  71,  76,  81,  87, 
88,  98,  111,  117,  127,  131,  132, 
133,  134,  135,  140,  141,  142,  143, 
145,  146,  148,  149,  150,  158,  167, 
170,  173,  174,  175,  176,  177,  178, 
179,  182,  193,  196,  198,  200,  201, 
214,  234,  240,  264,  267,  268,  274, 
276,  283,  284,  285,  287,  289,  292, 
293,  294,  295,  331,  359,  381,  390, 
391,  412,  447,  4G2,  463,  467,  492, 
511,  516,  532;  —  t.  II ,  pp.  36, 
37,  112,  130,  150,  233,  234,  235, 
236,  257,  258,  280,  281,  308,  309, 
334,  403. 

Rohan- Chabot  (Louis-Antoine - 
Auguste,  duc  de),  t.  II,  pp.  75, 
76,  333,  334,  336,  339,  340,  341, 
343,  344,  348,  349,  350,  351,  352, 
354,  393. 

Rohan-Chabot  (Louis-Marie-Bre- 
tagne-Dorninique,  duc  de),  t.  I, 
p.  376  ;  —  t.  II,  pp.  339,  341, 
343,  344,  350,  351. 

RoHAN-GuÉMENÉ  (Henri -Louis- 
Marie  de),  t.  I,  pp.  44,  58. 

Rolland  (François),  offic.  mun., 
Lohuec,  t.   I,  pp.  309,  348. 

Rolland  (François),  domanier, 
Landivisiau,  t.  I,  pp.  382,  383, 
384. 

RoLLiN,  procur.  syndic,  Vannes, 
t.  I,  pp.  219,  364. 

RoPART  (François),  cultivateur, 
Pluméliau,  t.  II,  p.  181. 

RoPARTZ  (Joseph),  juge,  Pon- 
trieux,  t.  I,  pp.  525,  526,  528, 
529. 

Ropartz  (S.),  t.  I,  pp.  62,  80,  99, 
151,  211,  212,  24'3,  287. 

RoPERS  (Pierre),  doman.,  canton 
de  Tréguier,  t.   I,  p.  339. 

RoPERS  (René),  doman.,  Luguivy- 
Plougras,  t.  I,  p.  392. 


RoQUEFEuiL  (M'"^  de),  t.  I,  p.  254. 

RoQUEFEUiL  (Jeanne -Jacquette 
de),  marquise  du  Gage,  t.  I, 
p.  254. 

Roques,  recev.  de  l'enregistrem. , 
Auray,  t.  II,  p.  57. 

Rosenzweig,  t.  I,  p.  80. 

RosMAR  (ou  Rozmar)  (F.  de), 
avocat,  t.  I,  pp.  15,  80,  99,  117, 
212,  314,  517. 

Rospez,  t.  I,  p.  319. 

RosTANT  (  François  -  Philippe  )  , 
huissier,  Pontivy,  t.  II,  pp.  340, 
342. 

Rostrenen,  t.  I,  pp.  61,  72,  140, 
151,  167,  228,  263,  264,  265,  267, 
389,  390,  422,  468,  469,  471,  492, 
536;  —  t.   II,  p.  348. 

RoiJAULT,  député  à  la  Conven- 
tion,   t.    I,    p.    416;   —   t.    II, 

p.    122. 

R(>uduuallec,  t.  I,  p.  266. 

Roujoux  (Louis-Julien),  t.  II, 
pp.    181,   182. 

RouLLAUD,  notaire,  Landivisiau, 
t.  I,  pp.  376,  379. 

Rousseau  (Jean-Jacques),  t.  I, 
p.  24. 

RoYAUD,  maire,  Ploeuc,  t.  I, 
p.  385. 

RoYER  (Nicolas-Jean-François), 
procureur  de  la  commune,  Ros- 
trenen, t.  I,  pp.  265,  471. 

RuELLAN,  secret. -greffier,  Bothoa, 
t.  I,  p.  266. 

RuiNET,  président  du  trib.,  Pon- 
tivy, t.    II,   pp.   334,  349. 

Runesto  (tenue  du),  Plouharnel, 
L.   II,  pp.  55,  57. 

Runvarec  (château  de),  Pabu, 
t.   I,  p.  417. 

RupÉROu  (Olivier),  administrât, 
des  Côtes-du-Nord,  t.  I,  pp.  403, 
417;  —  t.  II,  p.  203. 


SACHER 
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Sacher  (Fr.),  t.  I,  p.  80. 

Sageret  (Emile),  t.  I,  p.  80. 

Sar/nac  (Ph.),  t.  I,  pp.  16,  41,  42, 
61,  80,  99,  212,  232,  251,  267,  353, 
544. 

Saint-Adrien,  t.  I,  pp.  130,  304, 
502;  —  t.   II,  pp.  317,  320. 

Saint-Agathon,  t.  I,  pp.  130,  301. 

Saint-Aignan,  t.   II,  p.  337. 

Saint-Alban  (moustoir  de\  Elven, 
t.  II,  p.  377. 

Saint-Allouestre,  t.  I,  p.  131. 

Saint-Barnabe,  t.  I,  p.  132. 

Saint-Brandan,  t.  I,  p.  384. 

Saint-Brieuc,  t.  I,  pp.  7,  43,  45, 
46,  60,  61,  65,  73,  74,  75,  76,  77, 
78,  80,  100,  110,  117,  212,  254, 
255,  258,  286,  292,  379,  380,  422, 
464,  491,  525,  526,  542,  544  ;  — 
t.  II,  pp.  26,  33,  41,  43,  134,  184, 
185,  186,  201,  202,  203,  219,  231, 
244,  248,  251,  252,  253,  267,  270, 
292,  299,  302,  303,  319,  349,  382, 
384,   398,   406. 

Saint- Cado  (prieuré  de),  t.  I, 
pp.  422,  423. 

Saint-Caradec,  t.  II,  p.  48. 

Saint-Clet,  t.  II,  pp.  135,  326. 

Saint-Cloud  (palais  de),  t.  II, 
p.  294. 

Saint-Connec,  t.   I,  pp.   133,  291. 

Sainte-Anne  (Carmes  de),  Auray, 
t.  I;  p.  406. 

Sainte-Brigitte,  t.  I,  pp.  134,  135. 

Sainte-Croix-de-Guingamp,  t.  I, 
pp.   130,  532. 

Saint- Etienne-du-Gué-de-Lisle , 
t.  I,  p.   135. 

Sainte-Noyale,  t.  II,  p.  349. 

Sainte-Tréphine,  t.  I,  p.  265. 


Saint-Evarzec,  t.  I,  pp.  126,  129. 
Saint-Gilles-Vieux-Marché,   t.    I, 

pp.    135,  284. 
Saint-Gonnery,  t.  I,  p.  132. 
Saint-Gouvry,  t.   I,  pp.   135,  294. 
Saint-Guen,    t.    I,    pp.    132,    133, 

291,  294.. 
Saint- Guillaume    (rue),    Saint- 
Brieuc,  t.   I,  p.  255. 
Saint-Hervé,   t.    I,   pp.    132,   134, 

135. 
Saint-Honoré  (faubourg),  Paris, 

t.  II,  p.  75. 
Saint-Illud    (convenant),    Pabu, 

t.   I,  pp.  500,  503,  504,  505,  508, 

509,  510. 
Saint-Ivy   (G.    de),  t.    I,   pp.    73, 

80,  228. 
Saint-Jalm    (Hervé),    domanier, 

Lannéanou,  t.  I,  p.  373. 
Saint-Jalm    (Paul),    domanier, 

Lannéanou,  t.  I,  p.  371. 
Saint- Jalmes     (Yves),     maire, 

Plouguernével,  t.  I,  p.  265. 
Saint-Jean-Brévelay,  t.  I,  p.  131. 
Saint- Jean-Kerdaniel,  t.  II,  p.  4 4. 
Saint-Julien-de-la-Côte,     t.     I, 

pp.  379,  380  ;  —  t.  II,  p.  299. 
Saint-Julien  (chapelle),  Muzillac, 

t.   I,  p.  246. 
Saint-Juvat,  t.   I,  p.  542. 
Saint-Laurent,  t.  I,  pp.  130,  133, 

532. 
Saint-Malo,  t.  I,  pp.  10,  60,  202, 

360;  —  t.   II,  pp.   201,  202. 
Saint -Martin -des -Prés,     t.     I, 

pp.   135,  284. 
Saint-Maudan,  t.   I,  p.  290. 
Saint-Maurice  (abbaye  de),  t.  I, 

p.  512. 
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Saint-Mayeiix,  t.  I,  pp.  132,  133, 
284. 

Saint-Melaine  (abbaye  de),  t.  I, 
pp.  57,  505. 

Saint-Michel    (trêve   de  Guern), 

t.   I,  pp.  132,  134. 
Saint- Michel-lès-Guingamp    (ou 

de  Plouisy),  t.   I,  pp.   120,  319, 

320,  324.. 
Saint-Michel  (place),  Giiingamp, 

t.   I,  p.  324. 

Saint -Nicolas- du- Péleni,    t.    I, 

p.  265. 
Saint-Nolf,  t.   I,  p.  246. 
Saint-Norvez,  t.   I,  pp.   130,  532. 
Saint-Pétersbourg,  t.  I,  p.   147. 
Saint  Pcver,  t.  I,  p.   130. 
Saint-Pol-de-Léon,  t.  II,  p.  65. 
Saint-Samson,  t.  I,  pp.  134,  294. 
Saint- Sauveur-deGuingamp,  t.  I, 

pp.    130,  324,  500,  502,  503,  501, 

505,  506,   5C8,   510,   532. 

Saint-Sauveur-de-Locminé,  t.  I, 
pp.   133,  134. 

Saint-Sulpice  (paroisse),  Paris, 
t.    II,   p.   376. 

Saint-Thégonnec,  t.   I,  p.  128. 

Saint  Thélo,  t.   I,  p.   133. 

Saint- Vougay,  t.  I,  p.  533. 

Saisi  (Emmanuel- Joseph-Marie 
de),  propriét.  foncier,  Glomel, 
t.  I,  pp.  389,  390. 

Saisi  (Jean-Baptiste  de),  maire, 
Glomel,  t.   I,  p.  389. 

Salaïjn,  prop.  foncier,  Lesneven, 
t.   II,  p.   124. 

Salaûn  (François),  officier  mun., 
Logu'ivy-Plougras,  t.  I,  pp.  300, 
391,  392. 

Salaïjn  (Françoise),  femme  G™« 
Le  Lay,  t.  II,  p.  62. 

Salaûn  (R.),  doman.,  Loguivj^- 
Plougras,  t.   I,  p.  392. 

Salles  (château  des),  Guingamp, 
t.    I,  p.   254. 


Salles  (forge  des),  t.  II,  p.  76. 

Salvini,  t.   I,  pp.  46,  434. 

Sancoue  (Jean-Marie),  notaire, 
Rostrenen,  t.  I,  p.  471. 

Saidnier  (Fr.),  t.  I,  p.  80. 

Sauvageau  (Michel),  juriscons., 
t.  I,  pp.  70,  73,  80,  86,  88,  91, 
117,  142,  461. 

Savéan  (Toussaint),  proc.  de  la 
comm.,  Lanrivain,  t.  I,  p.  256. 

Savidan,  procur.  de  la  commune, 
Langoat,  t.  I,  p.  339. 

Savidan  (Toussaint),  proc.  de  la 
commune,  Ti'évérec,  t.  I,  p.  302. 

Savid.'V.n  (Yves),  doman.,  canton 
de  Lézardrieux,  t.  I,  p.  338. 

Savina  (J.),  t.  I,  pp.  45,  80,  123, 
232,  472;  —  t.  II,  p.   182. 

Scaër,  t.  I,  p.  127. 

Sarabin  (Jean),  proc.  de  la  com- 
mune, Louargat,  t.  I,  p.  319. 

Schmidt  (Charles),  t.  I,  pp.  51, 
73,  81. 

Scrignac,  t.  I,  pp.  124,  127,  136. 

Sée  (Henri),  t.  I,  pp.  8,  16,  41, 
45,  46,  77,  81,  99,  123,  130,  138, 
141,  142,  145,  146,  167,  175,  179, 
189,  194,  253,  258,  278,  299,  300, 
301,  303,  304,  305,  306,  308,  309, 
312,  314,  318,  320,  324,  325,  340, 
344,  384,  408,  417,  460,  517,  532, 
533;  —  t.   II,  pp.   145,  147. 

Séglien,  t.  I,  pp.  76,  132,  135. 
Seine,  t.  II,  pp.  75,  172,  339,  340. 
Seine-et-Marne,    t.    I,    p.    67  ;  — 
t.  II,  p.  148. 

Sérent  (Armand-Louis,  marquis 
de),  t.  II,  pp.  372,  373,  376,  377, 
378. 

Sérignac,  t.  I,  pp.  257,  258. 

Serres  ,  membre  du  district , 
Vannes,  t.    I,   p.   364. 

Servcl,  t.   I,  p.  319. 
Sévène    (L.),    juge,    Hennebont, 
t.   II,  pp.  21,  311,  312,  399. 
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SÉVENOU  (Yves),  notable,  Lohuec, 

t.  I,  p.  310. 
SiEYÈs  (abbé),  t.  I,  p.  140. 
Simon,   oflScier  munie,   Caudan, 

t.   I,  p.  251. 
Sirauâeau,    imprimeur,    Angers, 

t.  II,  p.  346. 
Smith,  administr.  du  Finistère, 

t.  I,  p.  233. 
Somerset  (comté  de),  t.  I,  p.  254. 
Somme,  t.    I,   pp.   46,   69,  70  ;  — 

t.   II,  pp.   172,  173,  204,  207. 
Souche,  propr.  foncier.  Vannes, 

t.  I,  p.  361. 


Soudry  (J.),  t.  I,  pp.  81,  123,  143, 
155,  330,  497,  498  ;  —  t.  II, 
pp.  146,  147,  151. 

Sousmy  (Et.  de),  t.  I,  p.  81. 

Squiffiec,  t.  I,  pp.  130,  131,  319, 
532. 

Stéphan  (Jacques),  ofl&cier  mun., 
Louargat,  t.  I,  p.  319. 

Stival,  t.   I,  pp.   132,  135. 
Sulniac,  t.   I,  p.  246. 
Surzur,    t.    I,    p.    246  ;   —   t.  "  II, 
p.  358. 


Tacite,  t.  I,  p.  141. 

Tahier,  substitut  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tri- 
bunal civil  du  Morbihan,  t.  II, 
pp.  310,  314,  349. 

Talcouët-Noyal  (village  de),  Pon- 
tivy,  t.   II,  pp.  353,  354. 

Talous  (Pierre),  ojficier  munie, 
Caudan,  t.  I,  p.  251. 

Tanguy  (Allain),  officier  munie, 
Magoar,  t.  I,  p.  257. 

Tanguy  (François),  notable, 
Guern,  t.   I,  p.  268. 

Tanguy  (François),  meunier, 
Landivisiau,  t.  I,  pp.  375,  376, 
378,  379. 

Tarbé,    ministre    des    contribut. 
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